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MÉLANGES  POLITIQUES. 


RAPPORT 

FAIT   AU   ROI    DANS   SON    CONSEIL, 

SUR  LE  DÉCRET  DE  NAPOLÉON  BUONAPARTE 

DU   9  MAI    1815 

Sire, 

La  FraDce  entière  demande  son  roi,  les  sujets  de  Votre  Majesté  ne  dissi- 
mulent plus  leurs  sentiments  :  les  uns  viennent  se  ranger  autour  d'elle;  les 
autres  font  éclater  dans  l'intérieur  du  royaume  leur  amour  pour  leur  souve- 
rain légiiime,  et  l'espoir  de  retrouver  bientôt  la  paix  sous  son  autorité  tfttélaire. 
Mais,  plus  l'opinion  publique  se  manifeste,  plus  Buonaparte,  épouvanté,  ap- 
pesantit son  joug  sur  les  Français.  Il  appelle  l'anarchie  au  secours  du  despo- 
tisme; il  veut,  mais  vainement,  ébranler  la  (idélité  des  faubourgs  de  Paris, 
armer  la  dernière  classe  du  peuple.  Pour  sontenirsa  tyrannie,  il  cherche,  sous 
les  lambeaux  de  la  misère,  des  bras  ensanglantés  dans  les  massacres  de  sep- 
tembre :  il  fouille  dans  les  archives  révolutionnaires  pour  y  découvrir  quelques 
lois  propres  à  seconder  ses  fureurs.  C'est  cet  esprit  de  violence  qui  a  dicté  le 
dernier  rapport  du  minisire  de  la  police  de  Buonaparte.  Ce  rapport,  en  date 
du  7  mai,  a  été  suivi  d'un  décret  rendu  le  9  par  le  prétendu  chef  du  gouver- 
nement de  la  France  ;  et  le  soi-disant  ministre  de  la  justice  a  couronné  ce  rap- 
port et  ce  décret  par  sa  circulaire  du  11,  adressée  aux  procureurs  généraux. 

Déjà  l'applicaliou  de  ces  principes  d'iniquité  a  été  faite  dans  plusieurs  dépar- 
tements: des  agents  secondaires  se  sont  hâtés  de  répondre  au  signal  donné,  en 
portant  la  rigueur  et  l'injustice  à  un  excès  inouï,  même  dans  les  fastes  de  la 
révolutioiî.  iNous  reviendrons  plus  bas  sur  l'arrêté  du  lieutenant  général  de 
police  Moreau  :  nous  ne  faisons  ici  que  l'indiquer  à  Votre  Majesté. 

Ce  décret  du  9  mai,  dont  la  première  lecture  a  si  vivement  affligé  le  cœur  du 
roj,  ordonne,  par  le  premier  article,  à  tous  les  Français  (autres  que  ceux  com- 
pris dans  l'article  11  de  l'amnistie  du  12  mars  dernier)  qui  se  trouvent  hors  de 
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France  au  service  de  Votre  Majesté,  ou  des  princes  de  votre  maison,  de  ren- 
trer en  France  dans  le  délai  d'un  mois,  à  peine  d'être  poursuivis  aux  termes 
d'un  décret  di'  6  avril  1809. 

Ce  décret  du  6  avril  4809  condamne  à  mort,  par  l'article  1"  du  titre  i",  tous 
les  Français  portant  les  armes  contre  la  France,  conformément  à  l'article  3  de 
la  section  i"  de  la  deuxième  partie  du  Code  pénal  du  8  octobre  1791.  Par  JifTé- 
ren's  articles  des  litres  n,ni  et  iv  du  même  décret",  tous  les  Françaisqui  exercent 
à  l'étranger  desfonclionspolitiqnes,  administratives  ou  judiciaires,  sont  déclarés 
morts  civilement,  et  leurs  biens  meubles  et  immeubles  confisqués. 

Le  troisième  article  du  décret  du  9  mai  enjoint  aux  procureurs  généraux,  et 
soi-disant  impériaux,  de  poursuivre  les  auteurs  de  toutes  relations  et  corres- 
pondances qui  auraient  lieu  de  l'intérieur  de  la  France  avec  Votre  Majesté  et 
les  princes  de  votre  maison ,  ou  leurs  agents,  lorsque  cesdites  relations  ou  cor- 
respondances auraient  pour  objet  les  complots  ou  manœuvres  spécifiés  dans 
l'article  77  du  Code  pénal. 

Cet  article  77  du  Gode  pénal  porte  peine  de  mort  et  confiscation  de  biens 
contre  quiconque  aura  pratiqué  des  manœuvres  ou  entretenu  des  intelligences 
avec  les  ennemis  de  l'État. 

Les  quatrième,  cinquième  et  sixième  articles  du  décret  du  9  mai  sont  dirigés 
contre  ceux  des  sujets  de  Votre  Majesté  qui  enlèveraient  le  drapeau  tricolore , 
contre  les  communes  qui  ne  s'opposeraient  point  à  cet  enlèvement,  et  contre 
les  individus  qui  porteraient  des  signes  de  ralliemeat  autres  que  fci  cocarde 
tricolore. 

A  tous  ces  prétendus  délits  sont  appliqués  l'article  "257  du  Code  pénal ,  la  loi 
du  10  vendémiaire  an  iv,  relative  à  la  responsabilité  des  communes,  et  l'ar- 
ticle 9  de  la  loi  du  27  germinal  an  iv,  sans  préjudice  de  l'article  91  du  Gode 
pénal. 

L'article  257  du  Code  pénal  prononce  un  emprisonnement  d'un  mois  à  deux 
ans,  ou  une  amende  de  cent  francs  à  cinq  cents  francs,  contre  quiconque  aura 
abattu  des  monuments  destinés  à  l'utilité  publique,  etc. 

La  loi  de  la  Convention  nationale,  relative  à  la  solidarité  des  communes, 
par  le  titre  i"  et  le  premier  article,  rend  garants  tous  les  habitants  de  la  même 
commune  des  attentats  commis,  soit  envers  les  personnes,  soit  contre  les  pro- 
priétés; et  par  le  titre  second,  article  1",  cette  responsabilité  tombe  sur  la  tête 
même  des  enfants  lorsqu'ils  ont  atteint  l'âge  de  douze  ans. 

Nous  passons,  sire,  à  l'arrêté  dont  nous  avons  parlé  plus  haut.  Le  lieutenant 
de  police  du  troisième  arrondissement  a  pris,  à  Nantes,  le  15  mai,  cet  arrêté, 
dont  le  considérant  elles  dispositions  sont  également  remarquables.  Attribuant 
ragilation  des  départements  de  l'Ouest  aux  ex-nobles,  il  désire,  dit-il,  ôter  tout 
prétexte  à  ia  calomnie,  et  fournir  à  ces  ex-nobles,  les  moyens  de  se  justifier. 
En  conséquence,  l'arrêté  porte  que  tous  les  gentilshommes  des  douze  départe- 
ments formant  le  troisième  arrondissement  de  la  police  seronl  tenus  de  se 
rcndie,  dans  le  délai  de  dix  jours,  auprès  du  préfet  de  leur  déparlemenf  Si  le 
préfet  juge  que  leur  conduite  passée  n'offre  pas  de  garantie  suflisantc,  il  les 
enverra  en  surveillance  dans  une  commune  de  l'intérieur  -,  et  dans  le  cas  où 
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ils  ne  se  présenteraient  pas  devant  le  préfet,  on  leur  appliquera  le  premier 
article  du  décret  du  9  mai. 

Le  ministre  de  la  police  de  France  avait  dit,  dans  son  rapport,  qu'il  ne  pro- 
poserait pas  H  Buonaparte  d'excéder  les  bornes  de  son  pouvoir  constitutionnel  ; 
et  voilà  qu'un  simple  lieutenant  de  police  porte  un  arrêt  d'exil,  de  contiscation 
etde  mort  contre  un  ordre  euiierde  citoyens  qui  ne  sontpus  méuie  compris  dans 
le  décret  du  9  mai  !  C'est  là  ce  qu'on  appelle  se  renfermer  dans  les  bornes  du 
pouvoir  constitutionnel.  Malgré  ce  que  non»  avons  vu  depuis  vingt-cinq  ans, 
on  est  toujours  confondu  d'un  abus  de  mots  si  scandaleux,  d'entendre  toujours 
attester  la  liberté  pour  éiablir  l'esclavage,  la  constitution  pour  sanctionner  l'ar- 
bitraire, et  les  lois  pour  proscrire. 

Afin  de  punir  la  fidélité ,  la  loyauté  et  l'honneur,  il  était  impossible  d'invo- 
quer et  d'inventer  des  lois  plus  monstrueuses.  En  lisant  la  circulaire  du  mi- 
nistre de  la  justice,  on  croit  relire  celte  loi  des  suspects,  qui  semble  l'expression 
de  toutes  les  terreurs  que  la  tyrannie  éprouve,  et  de  toutes  les  vengeances 
qu'elle  médite.  Un  ministre  de  la  justice  invite  des  juges  à  se  défendre  d'une  im- 
prudente pitié  ,  pour  des  délits  qui,  de  son  aveu  même,  appellent  plutôt  l'in- 
dulgence que  la  rigueur;  il  ose  dire  qu'il  ne  faut|3a«  absoudre  ou  condamner 
un  homme  sur  le  fait  dont  on  l'accuse,  parce  que  ce  fait  peut  n'o'Jrir  en  lui- 
même  rien  de  répréhensible;  mais  il  veut  que  l'on  prononce  sur  l'ensemble  des 
circonstances,  c'est-à-dire,  en  d'autres  termes,  qu'on  peut  traîner  un  liomme 
à  l'échafaud,  selon  l'opinion  qu'il  plaira  aux  juges  de  supposer  à  cet  liouune. 
Sire,  où  en  seraient  aujourd'hui  vos  ennemis,  si  vous  aviez  fait  usage  contre 
eux  des  principes  qu'ils  mettent  en  avant  pour  persécuter  vos  sujets?  Nous  ne 
proposerons  point  à  Voire  Majesté  d'adopter  de  pareils  principes  :  ils  sont 
contraires  à  ses  vertus  et  à  l'esprit  d'un  gouvernement  légal  et  paternel,  mais 
la  bonté  même  du  roi  lui  fait  un  devoir  de  défendre  la  fidélité  contre  la  rébel- 
lion, et  nous  le  supplions  de  menacer  de  la  vengeance  des  lois  ceux  qui  ose- 
raient se  rendre  complices  d'une  autorité  illégitime. 

Après  avoir  entendu  ce  rapport,  Sa  Majesté  a  rendu  l'ordonnance  suivante  : 

Ordonnance  du  roi. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut  : 

Au  moment  où  les  mesures  les  plus  odieuses  se  renouvellent  en  France, 
notre  devoir  le  plus  cher,  comme  notre  besoin  le  plus  pressant,  est  de  dé- 
fendre les  droits  de  nos  peuples  contre  l'oppression  et  la  tyrannie. 

Nous  avons  vu  avec  une  profonde  douleur  la  vie,  la  liberté  et  les  propriétés 
de  tous  les  Français  restés  fidèles  à  leur  devoir,  compromises  parle  décret  que 
le  chef  du  prétendu  gouvernement  de  la  France  a  rendu  le  9  de  ce  mois,  et  par 
les  arrêtés  de  quelques-uns  de  ses  agents. 

Ce  décret  et  ces  arrêtés,  qui  rappellent  les  lois  révolutionnaires  les  plus 
atroces,  sont  encore  en  contradiction  formelle  avec  notre  Churte,  notamment 
avec  Tarticle  66,  par  lequel  la  confiscation  des  biens  demeure  a  jamais  abolie. 
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A  ces  causes,  notre  conseil  entendu  ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  i".  Tous  les  procureurs  généraux  et  soi-disant  impériaux,  lous  les 
membres  d'un  tribunal  quelconque,  soit  civil,  soit  militaire;  tous  les  atreiils  de 
la  police,  qui,  en  vertu  du  décret  de  Buonaparte,  en  dale  du  9  mai  dS15,  ou 
en  vertu  des  mesures  prises,  soit  en  application ,  soit  en  extension  de  ce  même 
décret,  par  des  autorités  quelconques,  feraient  des  poursuites  relatives  aux  pré- 
tendus délits  y  spécifiés,  et  appliqueraient  les  peines  prononcées  par  le  décret, 
seront  responsables  dans  leur  personne  et  dans  leurs  biens,  et  seront  traduits 
par-devant  nos  cours  et  tribunaux,  pour  y  être  jugés  conformément  aux  lois  de 
notre  royaume. 

2  Les  préfets,  sous-préfets,  maires,  adjoints,  et  tous  autres  agents  de  l'ad- 
ministration qui  auraient  concouru  aux  poursuites  ordonnées  par  le  décret  du 
9  mai,  soit  en  faisant  arrêter  les  personnes,  soit  en  faisant  mettre  des  séques!res 
ou  apposer  des  scellés,  soit  enfin  en  procédant  à  des  ventes  mobilières  ou  im- 
mobilières, sont  également  responsables,  et  devront  aussi  être  traduits  devant 
nos  tribunaux,  tant  à  la  poursuite  de  nos  procureurs  généraux  et  royaux,  que 
sur  la  plainte  de  ceux  qui,  en  vertu  de  la  précédenle  ordonnance,  auraient  droit 
à  des  indemnités. 

3.  Tout  juge  de  paix,  greffier,  commissaire-priseur,  huissier,  et  autres,  qui 
concourront  à  la  vente  des  propriétés  mobilières  ou  des  fruits  des  propriétés 
immobilières;  tous  ceux  qui  se  seront  rendus  sciemment  acquéreurs  des  objets 
vendus,  seront  solidairement  responsables  de  la  valeur  desdits  objets. 

4.  Nos  ministres  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  la  présente 
ordonnance. 

Donné  à  Gand,  le  vingtième  joui  du  mois  de  mai  de  l'an  de  grâce  mil  huit 
îent  quinze,  et  de  nofre  règne  le  vingtième. 

Signé  Lotus. 

Et  plus  bas  :  Par  le  roi , 

Le  chancelier  de  France, 
Signé  d'Ambray. 


PRÉFACE 

DE    LA    PREMIÈRE    EDITION 

DE   LA   MONARCHIE   SELON  LA  CHARTE. 


Si,  n'étant  que  simple  citoyen,  je  me  suis  cru  obligé  dans  quelques 
circonslances  graves  d'élever  la  voix  et  de  parler  à  ma  patrie,  quedoisjc  donc 
faire  aujourd'hui?  Pair  et  ministre  d'État,  n  ai-je  pas  des  devoir?  bien  plus  ri- 
gouro'ix  à  remplir,  et  mes  efforts  pour  mon  roi  ne  doivent-ils  pas  être  en  raison 
es  honneurs  dont  il  m'a  comblé? 
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Gomme  pair  de  France,  je  dois  dire  la  vérité  à  la  France,  et  je  la  dirai. 

Comme  ministre  d'Etat,  je  dois  dire  la  vérité  au  roi,  et  je  la  dirai. 

Si  le  conseil  dont  j'ai  l'honneur  d'être  membre  était  quelquefois  assemblé, 
on  pourrait  me  dire  :  «  Parlez  dans  le  conseil.  »  Mais  ce  conseil  ne  s'assemble 
pas  :  il  faut  donc  que  je  trouve  le  moyen  de  faire  entendre  mes  humbles 
remontrances,  et  de  remplir  mes  fonctions  de  ministre. 

Si  j'avais  besoin  de  prouver  par  des  exemples  que  les  hommes  en  place  ont 
le  droit  d'écrire  sur  les  matières  d'État,  ces  exemples  ne  me  manqueraient  pas  : 
j'en  trouverais  plusieurs  en  France,  et  l'Angleterre  m'en  fournirait  une  longue 
suite.  Depuis  Bolingbroke  jusqu'à  Burke,je  pourrais  citer  un  grand  nombre  de 
ords,  de  membres  de  la  Chambre  des  communes,  de  membres  du  conseil  privé, 
qui  ont-éci'it  sur  la  politique,  en  opposition  directe  avec  le  système  ministériel 
adopté  dans  leur  pays. 

Hé  quoi!  si  la  France  me  semble  menacée  de  nouveaux  malheurs;  si  la 
légitimité  me  paraît  en  péril,  il  faudra  que  je  me  taise,  parce  que  je  suis  pair 
et  ministre  d'Éiat  1  Mon  devoii-,  au  contraire,  est  de  signaler  l'écueil,  de  tirer 
lecanon  de  détresse,  et  d'appeler  tout  le  monde  au  secours.  C'est  par  celte  raison 
que,  pour  la  première  fois  de  ma  vie,  je  signe  mes  litres,  afin  d'annoncer  mes 
devoirs,  et  d'ajouter,  si  je  puis,  à  cet  ouvrage,  le  poids  de  mon  rang  politique. 

Ces  devoirs  sont  d'autant  plus  impérieux,  que  la  liberté  individuelle  et  la 
liberté  de  la  presse  sont  suspendues.  Qui  oserait  parler?  Puisque  la  qualité  de 
pair  de  France  me  donne,  en  vertu  de  la  Charte,  une  sorte  d'inviolabilité,  je 
dois  en  profiter  pour  rendre  à  l'opinion  publique  une  partie  de  sa  puissance. 
Cette  opinion  me  dit  :  a  Vous  avez  fait  des  lois  qui  m'entravent;  prenez  donc 
a  la  parole  pour  moi,  puisque  vous  me  l'avez  ôtée.  » 

Enfin  le  public  m'a  prêté  quelquefois  une  oreille  bienveillante  :  j'ai  quelque 
chance  d'être  écouté.  Si  donc  en  écrivant  je  peux  faire  un  peu  de  bien,  ma 
conscience  m'ordonne  encore  d'écrire. 

Cette  préface  se  bornerait  ici,  si  je  n'avais  quelques  explications  à  donner. 

Le  mot  de  royaliste,  dans  cet  ouvrage,  est  pris  dans  un  sens  très-étendu  : 
il  embrasse  tous  les  royalistes,  quelle  que  soit  la  nuance  de  leurs  opinions, 
pourvu  que  ces  opinions  ne  soient  pas  dictées  par  les  intérêts  moraux  révolu- 
tionnaires ^ 

Par  gouvernement  représentatif,  j'entends  la  monarchie  telle  qu'elle  existe 
aujourd'hui  en  France ,  en  Angleterre  et  dans  les  Pays-Bas,  soit  qu'on  veuille 
ou  qu'on  ne  veuille  pas  convenir  de  la  justesse  rigoureuse  de  l'expression. 

Quand  je  parle  des  fautes,  des  systèmes,  des  ordonnances,  des  projets  de  loi 
d'un  ministère,  je  ne  fais  la  part  ni  du  bien  ni  du  mal  à  chacun  des  ministres 
qui  composaient  ou  qui  composent  ce  ministère.  Ainsi  je  n'ai  point  ménagé 
des  ministères  dans  lesquels  même  j'avais  des  amis.  Je  fais,  par  exemple, 
profession  d'un  respect  particulier  pour  M.  le  chancelier  de  France  :  j'ai  sou- 
vent eu  l'occasion  de  reconnaître  en  lui  cette  candeur,  cette  droiture  d'esprit 

'  On  verra  dans  lu  cours  de  cet  ouvrage  ce  ciue  j'entends  par  les  intérêts  moraux  révolu^ 
Vloiiii:iitrs 
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et  de  cœur,  cette  rare  probité  de  notre  ancienne  magistrature.  Mes  sentiments 
pour  M.  le  comte  de  Blacas  sont  bien  connus  :  je  les  ai  consignés  dans  mes 
écrits,  dans  mes  discours  à  la  Chambre  des  pairs.  Le  roi  n'a  pas  de  serviteur 
plus  noble  et  plus  dévoué  que  M.  de  Blacas.  Il  prouve  en  ce  moment  même  son 
habileté  par  la  manière  dont  il  conduit  les  négociations  ditïiciles  dont  il  est 
chargé.  Plût  à  Dieu  qu'il  eût  exercé  une  plus  grande  influence  sur  le  ministère 
dont  il  faisait  partie!  Mais  enfin  ce  ministère  est  tombé  dans  des  fautes  énormes, 
et  je  l'ai  jugé  rigoureusement,  sans  parler  ni  de  M.  le  chancelier  ni  de  M.  de 
Blacas,  qui,  loin  de  parlager  les  systèmes  de  l'administration,  n'avaient  pas 
cessé  un  moment  de  les  combattre.  Toutefois,  dans  un  écrit  où  je  traite  des  prin- 
cipes de  la  Monarchie  représentative,  j'ai  dû  admettre  le  principe  qu'une  me- 
sure ministérielle  est  l'ouvrage  du  ministère. 


PREFACE 

DE   L'ÉDmON   DE   1827. 

La  monarchie  selon  la  Charte  est  divisée  en  deux  parties,  ainsi  que  je  l'ai 
déjà  dit  dans  ma  préface  générale  :  la  partie  théorique  est  maintenant  iiidépen- 
dante  de  celle  qui  n'avait  rapport  qu'aux  circonstances  du  moment. 

La  publication  de  la  Monarchie  selon  la  Charte  a  été  une  des  grandes  épo- 
ques de  ma  vie  :  elle  m'a  fait  prendre  rang  parmi  les  publicistes,  et  elle  a  servi 
à  fixer  l'opinion  sur  la  nature  de  notre  gouvernement.  Je  ne  cesserai  de  le  ré- 
péter :  hors  la  Charte  point  de  salut.  C'est  le  seul  abri  qui  nous  reste  contre  la 
république  et  contre  le  despotisme  militaire  :  qui  ne  voit  pas  cela  est  aveugle-né. 

Comme  ce  qui  m'arrive  ne  ressemble  jamais  à  rien,  la  Monarchie  selon  la 
Charte  me  fit  ôter  une  place  obtenue  à  Gand,  et  réputée  jusqu'alors  inamo- 
vible. Ce  que  je  regrettai,  ce  ne  fut  pas  cette  place  :  ce  fut  la  vente  de  mes 
livres,  forcée  par  ma  nouvelle  situation,  et  surtout  de  la  pefite  retraite  que 
j'avais  plantée  de  mes  mains,  et  acquise  du  fruit  des  succès  du  Génie  du  Chris- 
tianisme. L'homme  de  vertu  qui  a  depuis  habité  cette  retraite  m'en  a  rendu  la 
perte  moins  pénible.  Mais  il  n'est  pas  bon  de  se  mêler,  même  accidentelle- 
ment, à  ma  fortune  :  cet  homme  de  vertu  n'est  plus. 

J'ai  eu  l'honneur  d'être  dépouillé  trois  fois  pour  la  légitimité  :  la  première, 
pour  avoir  suivi  les  fils  de  saint  Louis  dans  leur  exil;  la  seconde,  pour  avoir 
écrit  en  faveur  des  principes  de  la  monarchie  que  le  roi  nous  avait  octroyée  j 
la  troisième,  pour  m'être  tu  sur  une  loi  funeste,  et  pour  avoir  contribué  à  main- 
tenir l'Europe  en  paix  pendant  cette  campagne  si  glorieuse  pour  un  iils  de 
France,  et  qui  a  rendu  une  armée  au  drapeau  blanc. 

Les  bourreaux  qui  avaient  tué  mon  frère  ne  m'ont  pas  laissé  mon  patri- 
moine :  c'est  dans  l'ordre  ;  mais  je  ne  puis  m'empêcher  d'engager  les  ministres 
futurs  à  se  défendre  de  ces  mesures  précipitées,  sujettes  à  de  graves  inconvé- 
nients. Eu  me  frappant,  on  n'a  frappé  qu'un  dévoué  serviteur  du  roi ,  et  Tin- 
gratitude  est  à  l'aise  avec  la  fidélité:  toutefois  il  peut  y  avoir  tels  hommes  moins 
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soumis  et  telles  circonstances  dont  il  ne  serait  pas  bon  d'abuser  :  l'Histoire  le 
prouve.  Je  ne  suis  ni  le  prince  Eugène,  ni  Voltaire,  ni  Mirabeau  ;  et  quand 
je  posséderais  leur  puissance,  j'aurais  horreur  de  les  imiter  dans  leur  ressen- 
timent. Mais  comme  j'ai  eu  lieu  de  connaître  mieux  qu'un  autre  le  mal  que 
font  à  mon  pays  les  divisions  et  les  injustices,  j'exhorte  les  hommes  en  pouvoir 
à  les  éviter.  11  y  a  quelques  mois  que  je  me  serais  bien  gardé  de  faire  ces  ré- 
flexions, dans  la  crainte  qu'on  ne  les  prît,  ou  pour  la  menace  de  la  forfanterie, 
ou  [)Our  le  regret  de  l'amlùlion,  ou  pour  la  plainte  de  la  faiblesse  t  on  ne  les 
saurait  considérer  aujourd'hui  que  comme  un  conseil  aussi  important  que  dé- 
sintéressé. 


DE  LA  MONARCHIE  SELON  LA  CHARTE. 


PREMIERE  PARTIE. 


CHAPITRE    PREMIER. 


La  France  veut  son  roi  légitime. 

Il  y  a  trois  manières  de  vouloir  le  roi  légitime  : 

1°  Avec  l'ancien  régime; 

2"  Avec  le  despotisme; 

3°  Avec  la  Charte. 

Avec  l'ancien  régime,  il  y  a  impossibilité  :nous  l'avons  prouvé  ailleurs  *. 

Avec  le  despotisme,  il  faut  avoir,  comme  Buonaparte,  six  cent  mille  soldats 
dévoués,  un  bras  de  fer,  un  esprit  tourné  vers  la  tyrannie  :  je  ne  vois  rien  de 
tout  cela.  Je  sais  bien  comment  on  établit  le  despotisme;  je  ne  sais  pas  com- 
ment on  ferait  un  despote  dans  la  famille  des  Bourbons. 

Reste  donc  la  monarchie  avec  la  Charte. 

C'est  la  seule  bonne  aujourd'hui  :  c'est  d'ailleurs,  la  seule  possible;  cela 
tranche  la  question. 

CHAPITRE  II. 

SUITE   DE   L 'exposé. 

Par'oci  donc  de  ce  point  que  nous  avons  une  Charte,  que  nous  ne  pouvons 
avoir  autre  ciiose  que  cette  Charte. 

1  Cet  ouviugc  étant  comme  la  suite  dos  Réflexions  poliliqup.s,  partout  '^;'i  je  me  trouverai 
sur  l:  cliumiii  d^s  mémi.s  véiitOs,  pour  m'éiiarcrner  les  répùtitious,  je  f'ifeiai  en  notes  les 
Rejhxions.  Par  la  même  raison,  je  citerai  aussi  le  Rapport  fait  au  roi  à  Gand,  rapport 
qiii  découle  également  des  principes  posés  dans  les  Réflexions  politiques. 
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Mais  depuis  que  nous  vivons  sous  l'enipire  de  la  Charte,  nous  en  avons;  tel- 
lement méconnu  l'esprit  et  le  caractère,  que  c'est  merveille. 

A  quoi  cela  tient-il?  A  ce  qu'emportés  par  nos  passions,  nos  intérêts,  notre 
humeur,  nous  n'avons  presque  jamais  voulu  nous  soumettre  à  la  conséquence, 
tout  en  disant  que  nous  adoptions  le  principe;  à  ce  que  nous  prétendions 
maintenir  des  choses  contradictoires  et  impossibles;  à  ce  que  nous  résistons  à 
la  nature  du  gouvernement  établi,  au  lieu  d'en  suivre  le  cours;  à  ce  que,  con- 
trariés par  des  institutions  encore  nouvelles,  nous  n'avons  pas  le  courage  de 
braver  de  légers  inconvénients,  pour  acquérir  de  grands  avantages;  en  ce 
qu'ayant  pris  la  liberté  pour  base  de  ces  institutions,  nous  nous  effrayons,  et 
nous  sommes  tentés  de  reculer  jusqu'à  l'arbitraire,  ne  comprenant  pas  com- 
ment un  gouvernement  peut  être  vigoureux  sans  cesser  d'être  constitutionnel. 

Je  vais  essayer  de  poser  quelques  vérités  d'un  usage  commun,  dans  la  pra- 
tique de  la  monarchie  représentative.  Je  traiterai  des  principes  :  je  tâcherai  de 
démontrer  ce  qui  manque  à  nos  institutions,  ce  qu'il  faut  créer,  ce  qu'il  faut 
détruire,  ce  qui  est  raisonnable,  ce  qui  est  absurde.  Je  parlerai  ensuite  des  sys- 
tèmes :  je  dirai  quels  sont  ceux  que  l'on  a  suivis  jusqu'ici  dans  l'administration. 
J'indiquerai  le  mal;  je  finirai  par  offrir  ce  que  je  crois  être  le  remède.  Au  reste, 
je  ne  m'écarterai  pas  des  premières  notions  du  sens  commun.  Mais  il  paraît 
que  le  sens  commun  est  une  chose  plus  rare  que  son  nom  ne  semble  l'indi- 
quer :  la  révolution  nous  a  fait  oublier  tant  de  choses  !  En  politique  comme 
en  religion,  nous  en  sommes  au  catéchisme. 

CHAPITRE    m. 

ÉLÉMENTS    DE    LA   MONARCHIE   REPRÉSENTATIVE. 

Qu'est-ce  que  le  gouvernement  représentatif?  quelle  est  son  origine?  comment 
s'esl-il  formé  en  Europe?  comment  fut-il  établi  autrefois  en  France  et  en 
Angleterre?  comment  se  déiruisit-il  chez  nos  aïeux,  et  pourquoi  subsisla-l-il 
chez  nos  voisins?  par  quelles  voies  y  sommes-nous  revenus?  Pour  toutes  ces 
questions,  voyez  les  Béficxiovs politiques. 

Or,  le  gouvernement  établi  par  la  Charte  se  compose  de  quatre  éléments  :  de 
la  royauté  ou  de  la  prérogative  royale,  de  la  Chambre  des  pairs,  de  la  Chambre 
des  députés,  du  ministère.  Cette  machine,  moins  compliquée  que  l'organisation 
de  l'ancienne  monarchie  avant  Louis  XIV,  esl  cependant  plus  délicate,  et  doit 
être  touchée  avec  plus  d'adresse  :  la  violence  la  briserait,  l'inhabileté  en  arrête- 
rait le  mouvement. 

Voyons  ce  qui  manque,  et  quels  embarras  se  sont  rencontrés  jusqu'ici  dans 
la  nouvelle  monarchie. 

CHAPITRE  IV. 

DE   LA   PRÉROGATIVE    ROYALE.  —  PRINCIPE    FONDASIENTAL» 

iLa  doptrine  sur  la  prérogative  royale  constitutionnelle  est  :  Que  rien  ne 
procède  directement  du  roi  dans  les  actes  du  gouvernement;  que  tout  est 
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l'œuvre  du  ministère,  même  la  chose  qui  se  fait  au  nom  du  roi  et  avec  sa  si- 
gnature, projets  de  loi,  ordonnances,  choix  des  hommes. 

Le  roi,  dans  la  monarchie  représenlalive,  est  une  divinité  que  rien  ne  peut 
atteindre  :  inviolable  et  sacrée,  elle  est  encore  infaillible;  car,  s'il  y  a  erreur, 
celte  erreur  est  du  ministre  et  non  du  roi.  Ainsi,  on  peut  tout  examiner  sans 
blesser  la  majesté  royale,  car  tout  découle  d'un  ministère  responsable. 

CHAPITRE  V. 

APPLICATION    DU   PRINCIPE. 

Quand  donc  les  ministres  alarment  des  sujets  fidèles,  quand  ils  emploient  lo 
nom  du  roi  pour  faire  passer  de  fausses  mesures,  c'est  qu'ils  abusent  de  notre 
ignorance,  ou  qu'ils  ignorent  eux-mêmes  la  nature  du  gouvernement  repré- 
sentatif. Le  plus  franc  royaliste,  dans  les  Chambres,  peut,  sans  témérité,  écarter 
le  bouclier  sacré  qu'on  lui  oppose,  et  aller  droit  au  ministère;  il  ne  s'agit  que 
de  ce  dernier,  jamais  du  roi. 

El  tout  cela  est  fondé  en  raison. 

Car  le  roi  étant  environné  de  ministres  responsables,  tandis  qu'il  s'élève  au- 
dessus  de  toute  responsabilité,  il  est  évident  qu'il  doit  les  laisser  agir  d'après 
eux-mêmes,  puisqu'on  s'en  prendra  à  eux  seuls  de  l'événement.  S'ils  n'éiaient 
que  les  exécuteurs  de  la  volonté  royale,  il  y  aurait  injustice  à  les  poursuivre 
po:ir  des  desseins  qui  ne  seraient  pas  les  leurs. 

Que  fait  donc  le  roi  dans  son  conseil?  Il  juge,  mais  il  ne  force  point  le  mi- 
nistre. Si  le  ministre  oblempère  à  l'avis  du  roi,  il  est  siir  de  faire  line  chose 
excellente,  et  qui  aura  l'assentiment  général;  s'il  s'en  écarte,  et  que,  pour 
maintenir  sa  propre  opinion,  il  argumente  de  sa  responsabilité,  le  roi  n'insiste 
plus  :  le  minisire  agit,  fait  une  faute,  tombe  ;  et  le  roi  change  son  minisire. 

Et  quand  bien  même  le  roi,  dans  le  conseil,  eût  adopté  l'avis  du  ministère, 
si  cet  avis  entraîne  une  fausse  mesure,  le  roi  n'est  encore  pour  rien  dans  tout 
cela:  ce  sont  les  ministres  qui  ont  surpris  sa  sagesse,  en  lui  présentant  les  choses 
sous  un  faux  jour,  en  le  trompant  par  corruption,  passion,  incapacité.  Encore 
un  coup,  rien  n'est  l'ouvrage  du  roi  que  la  loi  sanctionnée,  le  bonheur  du 
peuple  etia  prospérité  de  la  patrie. 

J'ai  appuyé  sur  cette  doctrine,  parce  qu'elle  a  été  méconnue  :  on  a  profité  de 
la  passion  que  la  Chambre  des  députés  a  pour  le  roi,  afin  de  donner  des  scru- 
pules à  cette  Chambre  admirable.  Les  députés  ont  été  quelque  temps  à' démêler 
les  véritables  intérêts  du  trône,  quand  on  se  servait  du  nom  même  du  roi  pour 
l'opposer  à  ses  intérêts.  Passons»  du  principe  général  à  quelques  détails. 

CHAPITRE  VI. 

SDITE   DE    LA   PREROGATIVE   ROYALE.     —  INITIATIVE.    —    ORDONNANCE    DU   ROI. 

La  prérogaUve  royale  doit  être  plus  forte  en  France  qu'en  Angleterre  *;  mais 
il  faudra,  loi  ou  tard,  la  débarrasser  d'un  inconvénient  dont  le  principe  est  dans 

,*  Réflexions  politiques. 

«ELAneJiS  roLiTiQoss.  —  Im>  \ 
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la  Charte  :  on  a  cru  forlifier  cette  prérogative  en  lui  attribuant  exclusivement 
l'initiative  j  on  l'a  au  contraire  affaiblie. 

Laforme  ici  n'a  pas  moins  d'inconvénients  que  le  fond  :  les  ministres  apportent 
aux  Chambres  leur  projet  de  loi  dans  une  ordonnance  royale.  Cette  ordon- 
nance (ommence  par  la  formule  :  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  etc.  Ainsi 
les  ministres  sont  forcés  de  faire  parler  le  roi  à  la  première  personne  :  ils  lui 
font  dire  qu'il  a  médité  dans  sa  sagesse  leur  projet  de  loi,  qu'il  l'envoie  aux 
Chambres  dans  sa  puissance:  puis  surviennent  des  amendements  qui  sont 
admis  par  la  couronne;  et  la  sagesse  et  la  puissance  du  roi  reçoivent  un  dé- 
menti formel.  Il  faut  une  seconde  ordonnance  pour  déclarer,  encore  par  la 
grâce  de  Dieu,  la  sagesse  et  la  puissance  du  roi',  que  le  roi  (c'est-à-dire  le 
ministère)  s'est  trompé. 

Et  voilà  comment  un  nom  sacré  se  trouve  compromis.  Il  est  donc  nécessaire 
que  l'ordonnance  soit  réservée  pour  la  loi  complète,  ouvrage  de  la  couronne 
assistée  des  deux  autres  branches  de  la  puissance  législative,  et  non  pour  le 
projet  de  loi,  qui  n'est  que  le  travail  des  ministres. 

En  tout,  il  faut  désormais  user  des  ordonnances  avec  sobriété:  le  style  de 
l'ordonnance  est  absolu,  parce  qu'autrefois  le  roi  était  seul  souverain  législateur  ; 
mais  aujourd'hui  qu'il  a  consenti,  dans  sa  magnanimité,  à  partager  les  fonctions 
législatives  avec  les  deux  Chambres,  il  est  mieux,  en  matière  de  loi,  que  la  cou- 
ronne ne  parle  impérieusement  que  pour  la  loi  achevée.  Autrement  vous  pla- 
cez le  pair  et  le  député  entre  deux  puissances  législatives,  la  loi  et  l'ordonnance; 
entre  l'ancienne  et  la  nouvelle  constitution,  entre  ce  qu'on  doit  à  la  loi  comme 
citoyen,  et  ce  que  l'on  doit  à  l'ordonnance  comme  sujet.  Gomment  alors  tra- 
vailler librement  à  la  loi,  sans  blesser  la  prérogative,  ou  se  taire  devant  la  pré- 
rogative, sans  cesser  d'obéir  à  sa  conscience  en  votant  sur  les  articles  de  la 
loi  ?  Le  nom  du  roi,  mis  en  avant  par  les  ministres,  produirait  à  la  longue  l'un 
ou  l'autre  de  ces  graves  inconvénients:  ou  il  imprimerait  un  tel  respect,  que, 
toute  liberté  disparaissant  dans  les  deux  chambres,  on  tomberait  sous  le  despo- 
tisme ministériel;  ou  il  n'enchaînerait  pas  les  volontés,  ce  qui  conduirait  au 
mépris  de  cette  autorité  royale,  sans  laquelle  pourtant  il  n'est  point  de  salut 
pour  nous. 

Toutes  les  convenances  seraient  choquées  en  Angleterre  si  un  membre  du 
parlement  s'avisait  de  citer  l'auguste  nom  du  monarque  pour  combattre  oi' 
pour  faire  uabill. 

CHAPITRE  VIL 

OBJECTIONS. 

Mais  si  les  Chambres  ont  seules  l'initiative,  ou  si  elles  la  partagent  avec  la 
couronne,  ne  va-t-on  pas  voir  recommencer  cette  riianie  de  faire  des  lois,  qui 
perdit  la  France  sous  l'assemblée  constituante? 

On  oublie  dans  ces  comparaisons,  si  souvent  répétées,  que  l'esprit  de  U  France 
n'était  pas  tel  alors  qu'il  est  aujourd'hui;  que  k  révolutioa  corarneuçait  et 
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qu'elle  finit  ;  que  l'on  tend  au  repos,  comme  on  tendait  au  mouvement;  que 
join  lie  vouloir  détruire,  la  plus  forte  envie  est  de  réparer. 

Ui.  oul)iie  que  la  conslitulion  n'était  pas  la  même;  qu'il  n'y  avait  qu'une 
assemblée  ou  deux  conseils  de  même  nature ,  et  que  la  Charte  a  établi  deux 
Chambres  formées  d'élémenls  divers;  que  ces  deux  Chambres  se  balancent, 
que  l'une  peut  arrêter  ce  que  l'autre  aurait  proposé  imprudemment. 

On  oublie  que  toute  motion  d'ordre  faite  et  poursuivie  spontanément  n'est 
plus  possible;  que  toute  proposition  doit  être  déposée  par  écrit  sur  le  bureau; 
que  si  les  Chambres  décident  qu'il  y  a  lieu  de  s'occuper  de  celle  proposition, 
«lie  ne  peut  être  développée  qu'après  un  intervalle  de  trois  jours;  qu'elle  est 
ensuite  envoyée  et  distribuée  dans  les  bureaux  :  ce  n'est  qu'après  avoir  passé 
â  travers  toutes  ces  formes  dilatoires  qu'elle  revient  aux  Chambres,  modifiée 
et  comme  refroidie,  pour  y  rencontrer  tous  les  obstacles,  y  subir  tous  les  amen- 
dements des  projets  de  loi;  encore  la  discussion  peut-elle  en  être  retardée, 
s'il  se  trouve  à  l'ordre  du  jour  d'autres  affaires  qui  aient  la  priorité. 

On  oublie  enfin  que  le  roi  a  puissance  absolue  pour  rejeter  la  loi,  pour  dis- 
soudre les  Chambres,  si  le  besoin  de  l'État  le  requérait. 

D'ailleurs,  de  quoi  s'agit-il?  d'ôler  l'initiative  des  lois  à  la  couronne?  Pas  du 
tout  :  laissez  l'initiative  à  la  couronne,  qui  s'en  servira  dans  les  grandes  oc- 
casions, pour  quelque  loi  bien  éclatante,  bien  populaire;  mais  donnez-la  aussi 
aux  Chambres,  qui  l'exercent  déjà  par  le  fait,  puisqu'elles  ont  le  droit  de  la 
proposition  de  loi. 

Le  développement  de  la  proposition  est  secret,  répond-on,  et  avec  l'initiative 
la  discussion  est  publique  :  les  assemblées  délibérantes  ont  fait  tant  de  mal  à  la 
France,  qu'on  ne  saurait  trop  se  prémunir  contre  elles. 

Mais  alors  pourquoi  une  Charte?  pourquoi  une  constitution  libre?  pourquoi 
n'avoir  pas  pris  les  choses  telles  qu'elles  étaient,  un  sénat  passif,  un  corps  lé- 
gislatif muet?  Et  voilà  comment,  par  une  inconséquence  funeste,  on  veut  et  on 
ne  veut  pas  ce  que  l'on  a. 

Sait-on  ce  qui  arrivera  si  nous  ne  sommes  pas  plus  décidés  dans  nos  vœux, 
pas  plus  d'accord  avec  nous-mêmes?  Ou  nous  détruirons  la  constitution  (et  Dieu 
sait  ce  qui  en  résultera),  ou  nous  serons  emportés  par  elle  :  prenons- jf  garde, 
car,  dans  l'état  actuel  des  choses,  elle  est  probablement  plus  forte  que  nous. 

CHAPITRE  VIII. 

CONTRE  LA  PROPOSITION  SECRÈTE  DE  LA  LOI. 

Proposition  secrète  de  la  loi  :  idée  fausse  et  contradictoire ,  élément  hétéro- 
gène dont  il  faudra  se  débarrasser.  La  proposition  secrète  de  la  loi  ne  peut 
même  jamaisêtre  si  secrète  qu'elle  ne  parvienne  au  public  défigurée  :  l'initia- 
tive franche  est  de  la  nature  du  gouvernement  représentatif.  Dans  le  gouver- 
nement tout  doit  être  connu,  porté  au  tribunal  de  l'opinion.  Si  la  discussion 
aux  Cliambres  devient  orageuse,  cinq  membres,  en  se  réunissant,  peuvent, 
aux  termes  de  l'article  44  de  la  Charte,  faire  évacuer  les  tribunes  On  conser- 
verait donc,  par  l'initiative,  les  avantages  du  secret  sans  perdre  ceux  de  la  pu- 
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blicilé;  il  n'y  a  donc  rien  à  gagner  à  pi-éférer  la  proposition  à  l'initiative.  C'est 
vouloir  se  procurer  par  un  moyen  ce  qu'on  obtient  déjà  par  un  autre;  c'est 
compliquer  les  ressorts,  pour  se  donner  ce  qu'on  peut  avoir  par  un  procédé 
simple  el  nalin'el. 

L'iniliaiive  accordée  aux  Chambres  fera  disparaître  en  outre  ces  définitions 
de  principes  généraux, 'qui,  celte  année,  ont  entravé  la  discussion  de  chacune 
de  nos  lois.  On  n'entendrait  plus  parler  aussi  de  l'éternelle  doctrine  des  amen- 
dements. Le  bon  sens  veut  que  les  Chambres  admises  à  la  confection  des  lois, 
aient  le  droit  de  proposer  dans  ces  lois  tous  les  changements  qui  leur  semblent 
utiles  (excepté  pour  le  budL;el ,  comme  je  vais  le  dire).  Vouloir  fixer  des  bornes 
au  droit  d'amendement;  trouver  le  point  mathématique  où  l'amendement  finit, 
où  la  proposition  de  loi  commence;  savoir  exactement  quand  cet  amendement 
empiète,  quand  il  n'empiète  pas  sur  la  prérogative,  c'est  se  perdre  dans  une 
métaphysique  pol. tique,  sans  rivage  et  sans  fond. 

Permettez  l'initiative  aux  Chambres  :  que  la  loi,  si  vous  le  voulez,  puisse  être 
également  proposée  par  le  gouvernement,  mais  sans  ordonnance  formelle,  et 
toutes  ces  questions  oiseuses  tomberont.  Au  lieu  de  crier  à  tout  propos  à  la  vio- 
lation de  la  Charte,  à  la  violation  de  la  prérogative  royale;  au  lieu  de  rejeter 
un  amendement,  non  parce  qu'il  est  mauvais  en  lui-même,  mais  parce  qu'il 
contrarie  une  théorie,  on  sera  obligé  de  combattre  son  adversaire  par  des  rai- 
sons prises  dans  la  nature  même  de  la  loi  proposée.  On  ne  s'accusera  plus  mu- 
tuellement, les  uns  de  rappeler  des  principes  démocratiques,  les  autres  de  prê- 
cher l'obéissance  passive  :  les  esprits  deviendront  plus  justes,  les  cœurs  plus 
unis;  il  y  aura  moins  de  temps  perdu. 

CHAPITRE  IX. 

CE   QUI    RÉSULTE   DE   l'iNITIATIVE   LAISSÉE   AUX   CHAMBRES. 

D'ailleurs  l'initiative  laissée  aux  Chambres  est  manifestement  dans  les  inté- 
rêts du  roi  :  la  couronne  ne  se  charge  alors  que  de  la  proposition  des  lois  po- 
pulaires, et  laisse  aux  pairs  et  aux  députés  tout  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  rigou- 
reux dans  la  législation.  Ensuite,  si  la  loi  ne  passe  pas,  le  nom  du  roi  ne  s'est 
pas  trouvé  mêlé  à  des  discussions  où  souvent  le  mouvement  de  la  tribune  fait 
sortir  de  la  convenance.  D'une  autre  part,  les  ministres  ne  viendront  plus  vio- 
lenter votre  conscience,  en  s'écrianl  :  «  (^est  la  proposition  du  roi,  c'est  sa  vo- 
ce lonté;  jamais  il  ne  consentira  à  cet  amendement.  » 

Enfin,  si- les  ministres  sont  habiles,  l'initiative  des  Chambres  ne  sera  jarhais 
que  l'initiative  ministérielle,  car  ils  auront  l'arv  de  faire  proposer  ce  qu'ils  vou- 
dront. C'est  l'avantage  de  l'anonyme  pour  un  auteur  :  si  l'ouvrage  est  bon, 
l'auteur  le  réclame  après  le  succès  ;  s'il  ne  réussit  pas,  il  le  laisse  à  qui  la  critique 
veut  le  donner.  Encore  le  ministre  est-il  mieux  placé  que  l'auteur;  car,  bonne  ou 
mauvaise,  la  loi  que  ce  ministre  a  chargé  ses  amis  de  proposer  doit  toujours 
passer  aux  Chambres,  à  moins  qu'il  n'ait  adopté  le  syatème  de  la  minorité,  si 
ingénieusement  inventé  dans  la  dernière  session.  Renoncer  à  la  majorité,  c'est 
vouloir  marcher  sans  pieds,  voler  sans  ailes;  c'est  briser  le  grand  ressort  du 
gouvernement  représentatif:  je  le  montrerai  plus  loin, 
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CHAPITRE  X. 

OtJ    CE   QUI    PRÉCÈDE    EST   FORTIFIE. 

Voilà  les  inconvénienîs  de  la  proposition  secrète  de  la  loi  par  les  Chambres, 
et  de  Tiniiialive  par  la  couronne;  en  voici  les  absurdilés  : 

Si  la  propositio  !  passe  aux  Chambres,  elle  va  à  la  couronne;  si  la  couronne 
l'a  lopte,  elle  rev  eut  aux  Chambres  en  forme  de  projet  de  loi. 

Si  les  Chambres  jugent  alors  à  propos  de  l'amender,  elle  retourne  à  la  cou- 
ronne, qui  peut  à  son  tour  introduire  de  nouveaux  changements,  lecquels  doi- 
vent encore  être  adoptés  par  les  deux  Chambres,  pour  être  présentés  ensuite  à 
la  sanction  du  roi,  qui  peut  encore  ajouter  ou  retrancher. 

Il  y  a  dans  le  Kiang-Nan,  province  la  plus  polie  de  la  Chine,  un  usage  : 
deux  mandarins  ont  une  aiTaire  à  traiter  ensemble;  le  mandarin  qui  a  reçu  le 
premier  la  visi  e  de  l'autre  mandarin  ne  manque  pas  par  politesse  de  l'accom- 
pagner jusque  chez  lui;  celui-ci  à  son  tour,  par  poiilesse,  se  croit  obligé  de  re- 
tourner à  la  maison  de  son  hôte ,  lequel  sait  trop  bien  vivre  pour  laisser  aller 
seul  son  honorable  voisin,  lequel  connaît  trop  bien  ses  devoirs  pour  ne  pas  re- 
conduire encore  un  personnage  si  important,  lequel....  Quelquefois  les  deux 
mandarins  meurent  dans  ce  combat  de  bienséance,  et  l'affaire  avec  eux  *. 

CHAPITRE  XI. 

CONTINUATION    DU    MEME    SUJET. 

L'initiative  et  la  sanction  de  la  loi  sont  visiblement  incopipatibles;  car,  dans 
ce  cas  ,  c'est  la  couronne  qui  approuve  ou  désapprouve  son  propre  ouvrage. 
Outre  l'absurdité  du  fait,  la  couronne  est  ainsi  placée  dans  une  position  au-des- 
sous de  sa  dignité  :  elle  ne  peut  confirmer  un  projet  de  loi  que  les  minisires  ont 
déclaré  êlre  le  fruit  des  méditations,  avant  que  les  pairs  et  les  dépuiés  n'aient 
examiné,  et  pour  ainsi  dire  approuvé  ce  projet  de  loi.  N'est-il  pas  plus  noble  et 
plus  dans  l'ordre  que  les  Chambres  proposent  la  loi,  et  que  le  roi  la  juge?  Il  se 
présente  alors  comme  le  grand  et  le  premier  législateur,  pour  dire  :  «  Gela  est 
«  bon ,  cela  est  mauvais  ;  je  veux  ou  ne  veux  pas.  »  Chacun  conserve  son  rang  : 
ce  n'est  plus  un  sujet  obscur  qui  s'avise  de  contrôler  une  loi  proposée  au  nom 
du  souverain  maître  et  seigneur. 

L'initiative,  loin  d'être  favorable  au  trône ,  est  donc  anti-monarchique,  puis- 
qu'elle déplace  les  pouvoirs  :  les  Anglais  l'ont  très-raisonnablement  attribuée 
aux  Chambres. 

CHAPITRE  Xlk 

QUESTION. 

Dans  le  gouvernement  représentatif,  s'écrie-t-on,  le  roi  n'est  donc  qu'une 
v^ine  idole-?  On  l'adore  sur  l'autel,  mais  il  est  sans  action  et  sans  pouvoir, 

(.«((!««  édif. 
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Voilà  l'erreur.  Le  roi,  dans  colle  iiioiiarchie,  est  plus  absolu  que  ses  ancê- 
tres ne  l'ont  jamais  élc,  plus  puissant  que  Je  sultan  à  Constantino^^le ,  plus 
maîlre  que  Louis  XIV  à  Versailles. 

Il  ne  doit  comple  de  sa  volonté  et  de  ses  aclions  qu'à  Dieu. 

Il  esl  le  chef  ou  l'évêque  extérieur  de  l'Église  gallicane. 

Il  est  le  père  de  toutes  les  familles  particulières,  eu  les  rattachant  à  lui  par 
rinslructiou  publique. 

Seul  il  rejette  ou  sanctionne  la  loi;  toute  loi  émane  donc  de  lui;  il -est  donc 
souverain  législateur. 

Il  s'élève  même  au-dessus  de  la  loi,  ear  lui  seul  peut  faire  grâce  et  parler 
plus  haut  que  la  loi. 

Seul  il  nomme  et  déplace  les  ministres  à  volonté ,  sans  opposition ,  sans  conr 
trôle  :  foute  l'administration  découle  donc  de  lui;  il  en  est  doncle  chef  suprême. 

L'armée  ne  marche  que  par  ses  ordres. 

Seul  il  fait  la  paix  et  la  guerre. 

Ainsi,  le  premier  dans  l'ordre  religieux,  moral  et  politique,  il  tient  dans  sa 
main  les  mœurs,  le?  lois,  l'administration,  l'armée,  la  paix  et  la  guerre. 

S'il  retire  celle  main  royale,  tout  s'arrête. 

S'il  retend ,  tout  marche. 

Il  est  si  bien  tout  par  lui-même,  qu'ôter  le  roi,  il  n'y  a  plus  rien. 

Que  regrettez-vous  donc  pour  la  couronne?  Serail-ce  les  millions  d'entraves 
dont  la  royauté  était  jadis  embarrassée,  et  le  pouvoir  qu'un  ministre  avail  de 
vous  mettre  à  la  Bastille?  Vous  vous  trompez  encore  quand  voua  supposez  que 
la  couronne  pouvait  agir  autrefois  avec  plus  d'indépendance  ou  plus  de  torce 
qu'aujourd'hui.  Quel  roi  de  France,  dans  l'ancienne  monarchie,  aurait  pu  lever 
l'impôt  énorme  que  le  budget  a  établi?  Quel  roi  aurait  pu  faire  usage  d'un  pou- 
voir aussi  violent  que  celui  dont  les  lois  sur  la  liberté  de  la -presse,  la  liberté 
individuelle  et  les  cris  séditieux,  ont  investi  la  couronne  ! 

De  l'examen  de  la  prérogative  royale,  passons  à  l'examen  de  la  Ghairttre 
des  pairs. 

CHAPITRE  Xin. 

DB  LA  CHAMBRE   DES   PAIRS.  —  PRIVU,EGES   NÉCESSAIRES. 

Si,  avant  d'avoir  reçu  de  la  munificence  toute  gratuite  du  roi  la  haute  dignité 
de  la  pairie,  je  n'avais  pas  réclamé,  pour  la  Chambre  des  pairs,  ce  que  je  vais 
encore  demander  aujourd'hui,  une  certaine  pudeur  m'empêcherait  peut-être 
déparier;  mais  mon  opinion  imprimée^  ayant  devancé  des  honneurs  qui  sur- 
passent de  beaucoup  les  très-faibles  services  que  j'ai  pu  rendre  à  la  cause 
royale,  je  puis  donc  m'expliquer  sans  détours. 

Il  manque  encore  à  la  Chambre  des  pairs  de  France ,  non  dans  ses  intérêts 
particuliers,  mais  dans  ceux  du  roi  et  du  peuple,  des  privilèges,  des  honneurs 
et  de  la  fortune. 

*  HéfiexioHspoliliqucs.  Rappurl  fait  au  rui.  à  Gund. 


MÉLANGES    POLITIQUES.  i5 

Néanmoins,  dans  le  rapport  que  j'eus  l'honneur  de  faire  au  roi  à  Gand  dans 
son  conseil,  en  indiquant  la  nécessité  d'instituer  l'hérédité  de  la  pairie  (tant 
pour  consacrer  les  principes  de  la  Charte  que  pour  prouver  que  l'on  \oulais 
sincèrement  ce  que  l'on  avait  promis),  je  ne  prétendais  pas  conseiller  de  faire 
à  la  fois  tous  les  pairs  héréditaires.  Un  certain  nombre  de  pairs,  pris  parmi  les 
anciens  et  les  nouveaux  pairs,  m'aurait  d'abord  paru  suffire.  Le  ministère, 
dont  l'ordonnance  du  19  août  1815  est  l'ouvrage,  n'a  peut-être  pas  assez  vu 
tout  ce  que  celte  ordonnance  enlevait  à  la  couronne.  Le  roi,  providence  de  la 
France,  et  qui,  comme  cette  providence,  répand  les  bienfaits  à  pleines  mains, 
a  consenti  à  une  générosité  toujours  au-dessous  de  sa  munificence  :  il  ne  s'est 
ien  réservé  de  ce  qu'il  pouvait  donner.  Et  pourtant  quelle  source  de  récom- 
penses est  tarie  par  l'acte  ministériel  !  Quel  noble  sujet  enlevé  à  une  noble  am- 
bition !  Que  n'eût  point  fait  un  pair  à  vie,  pour  devenir  pair  héréditaire,  pour 
constituer  dans  sa  famille  une  si  haute  et  si  importante  dignité! 

La  même  ordonnance  semble  ôter  au  roi  la  faculté  de  faire  à  l'avenir  des 
pairs  à  vie  ;  mais  il  y  a  sans  doute  sur  ce  point  quelque  vice  de  rédaction.  La 
Charte,  article  27,  dit  positivement  :  «  Le  roi  peut  nommer  les  pairs  à  vie,  ou 
«  les  rendre  héréditaires,  selon  sa  volonté.  » 

CHAPITRE  XIV. 

SDBSTITCTIONS  :  QU'ELLES  SONT  DE  l'eSSENCE  DE  LA  PAIRIE. 

Je  ne  répèlerai  point,  sur  les  honneurs  et  les  privilèges  à  accorder  à  la  pai- 
rie, ce  que  j'ai  dit  dans  les  Réflexions  politiques.  J'ajouterai  seulement  qu'il 
faudra  tôt  ou  tard  rétablir  pour  les  pairs  l'usage  des  substitutions,  par  ordre  de 
primogéiJiure.  Passées  des  lois  romaines  dans  nos  anciennes  lois,  mais  pour  y 
maintenir  d'autres  principes,  les  substitutions  entrent  dans  la  constitution  mo- 
narchique. Le  retrait  lignager  en  serait  un  appendice  heureux  :  inventé  à  l'é- 
poque où  les  fiefs  devinrent  héréditaires,  il  rattacherait  la  dignité  à  la  glèbe; 
et  la  terre  noble  ferait  le  noble  plus  sûrement  que  la  volonté  politique. 
Stat  fortuna  domus,  et  avi  numerantur  avorum. 

Tel  est  le  moyen  de  rétablir  en  France  des  familles  aristocratiques,  barrière 
et  sauvegarde  du  trône.  Sans  privilèges  et  sans  propriétés,  la  pairie  est  un  mot 
vide  de  sens,  une  institution  qui  ne  remplit  pas  son  but.  Si  la  Chambre  des 
pairs  a  moins  d'honneurs  et  de  propriétés  territoriales  que  la  Chambre  des  dé- 
putés, la  balance  est  rompue  :  le  principe  de  l'aristocratie  est  déplacé,  et  va  se 
réunir  au  principe  démocratique  dans  la  Chambre  des  députés. 

Cette  dernière  Chambre  acquerra  alors  une  prépondérance  inévitable  et  dan- 
gereuse, en  joignant  à  sa  popularité  naturelle  l'égalité  des  litres  et  la  supério- 
rité de  la  fortune. 

Quand  et  comment  faut-il  exécuter  ce  que  je  propose  pour  la  Chambre  des 
paù-s?  (Jn  l'apprendra  du  temps;  mais,  quoi  qu'on  fasse,  il  faudra  en  venir  là, 
ou  la  monarchie  représentative  ne  se  constituera  pas  en  France. 

Au  reste,  les  séances  de  la  Chambre  des  pairs  doivent  être  publiques,  sinon 
par  la  loi,  du  moins  par  l'usage,  comme  en  Angleterre.  Sans  celle  publicité, 
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la  Chambre  des  pairs  n'a  pas  assez  (.raclion  sur  l'opinion,  et  laisse  encore  uu 
trop  grand  avantage  à  la  Chambre  des  députés. 

L'inlérêt  du  ministère  réclame  également  celle  publicité  :  l'allaque  légale 
contre  les  mini>ires  commence  à  la  Chambre  des  députés,  et  la  défense  a  lieu 
dans  la  Chambre  des  pairs.  L'attaque  est  donc  publique,  tandis  que  la  défense 
est  secrète?  Les  principes  de  deux  jurisprudences  opposées  sont  donc  employés 
dans  le  même  procès?  Il  y  a  contradiction  dans  la  loi,  et  lésion  pour  la  partie» 

Quittons  la  Chambre  des  pairs  :  venons  à  la  Chambre  des  députés. 

CHAPITRE  XV. 

DE  LA    CHAMBRE   DES    DÉPUTÉS.  —  SES  RAPPORTS    AVEC    LES    MINISTRES. 

Notre  Chambre  des  députés  serait  parfaitement  constituée  si  les  lois  sur  les 
élections  et  sur  la  responsabilité  des  ministres  étaient  faites;  mais  il  manque 
encore  à  cette  Chambre  la  connaissance  de  quelques-uns  de  ses  pouvoirs,  de 
quelques-unes  de  ces  vérités  filles  de  l'expérience. 

Il  faut  d'abord  qu'elle  sache  se  faire  respecter.  Elle  ne  doit  pas  souffrir  que  les 
ministres  établissent  en  principe  qu'ils  sont  indépendants  des  Chambres;  qu'ils 
peuvent  refuser  de  venir  lorsqu'elles  désireraient  leur  présence.  En  Angleterre, 
non-seulement  les  ministres  sont  interrogés  sur  des  bills,  mais  encore  sur  des 
actes  administratifs,  sur  des  nominations,  et  même  sur  des  nouvelles  de  gazette. 

Si  on  laisse  pa>ser  cette  grande  phrase,  que  les  ministres  du  roi  ne  doivent 
compte  qu'au  roi  de  leur  administration,  on  entendra  bientôt  par  administra- 
tion loutcequ'oii  voudra  :  des  ministres  incapables  pourront  perdre  la  France 
à  leur  aise  ;  et  les  Chambres,  devenues  leurs  esclaves,  tomberont  dans  l'avilis- 
sement. 

Quel  moyen  les  Chambres  ont-elles  de  se  aire  écouter?  Si  les  ministres  re- 
fusent de  répondre,  elles  en  seront  pour  leur  interpellation,  compromctiront 
leur  dignité,  et  paraîtront  ridicules,  comme  on  l'est  en  France  quand  on  fait 
une  fausse  démarche. 

La  Chambre  des  députés  a  plusieurs  moyens  de  maintenir  ses  droits. 

Posons  donc  les  principes: 

Les  Chambres  ont  ledroit  de  demander toutcequ'elles  veulent  aux  ministres. 

Les  ministres  doivent  toujours  répondre,  toujours  venir,  quand  les  Chambres 
paraissent  le  souhaiter. 

Les  ministres  ne  sont  pas  toujours  obligés  de  donner  les  explications  qu'on 
leur  demande;  ils  peuvent  les  refuser,  mais  en  motivant  ce  refus  sur  des  rai- 
sons d'État  dont  les  Chambres  seront  instruites  quand  il  en  sera  temps  Les 
Chambres  traitées  avec  cet  égard  n'iront  pas  plus  loin.  Lorsqu'un  ministre  a 
désiré  d'obtenir  un  crédit  de  six  millions  sur  le  grand-Livre,  il  a  donné  sa  pa- 
role d'honneur,  et  les  députés  n'ont  pas  demandé  d'aulres  éclaircissements. 
Foi  de  gentilhomme  est  un  vieux  gage  sur  lequel  les  Français  trouveront  tou- 
jours à  emprunter. 

D'ailleurs  les  Chanabres  ne  se  mêleront  jamais  d'administration,  ne  feront  ja- 


MÉLANGES    POLITIQUES.  17 

mais  de  demandes  inquiétantes;  elles  n'exposeront  jamais  les  ministres  à  se 
compromettre,  si  les  ministres  sont  ce  qu'ils  doivent  être,  c'est-à-dire  maîtres 
des  Chambres  par  le  fond,  et  leurs  serviteurs  par  la  forme. 

Quel  moyen  conduit  à  cet  heureux  résultat?  le  moyen  le  plus  simple  du 
monde  :  le  ministère  doit  disposer  de  la  majorité,  et  marcher  avec  elle;  sans 
cela,  point  de  gouvernement. 

Je  sais  bien  que  cette  espèce  d'autorité  que  les  Chambres  exercent  sur  le 
ministère  pendant  les  sessions  rappelle  à  l'esprit  les  envahissemenisde  l'assem- 
blée constituante  :  mais,  encore  une  fois,  toute  comparaison  de  ce  qui  est  au- 
jourd'hui à  ce  qui  fut  alors  est  boiteuse.  L'expérience  de  nos  temps  de  malheur 
n'autorise  point  à  dire  que  la  monarchie  représentative  ne  peut  pas  s'établir 
en  France  :  le  gouvernement  qui  existait  à  cette  époque  n'était  point  la  monar- 
chie représentative  fondée  sur  des  principes  naturels,  par  la  véritable  division 
des  pouvoirs.  Une  assemblée  unique,  un  roi  dont  le  veto  n'était  pas  absolu  ! 
Qu'y  a-t-il  de  commun  entre  l'ordre  établi  par  l'assemblée  constituante  et 
l'ordre  politique  fondé  parla  Charte?  Usons  de  cette  Charte  :sirienne  marche 
avec  elle,  alors  nous  pourrons  affirmer  que  le  génie  français  est  incompatible 
avec  le  gouvernement  représentatif;  jusque-là  nous  n'avons  pas  le  droit  de 
condamner  ce  que  nous  n'avons  jamais  eu. 

CHAPITRE  XVI. 

QUE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS  DOIT  SE  FAIRE  RESPECTER  AU  DEHORS  PAR  LES  JOURNAUX. 

La  Chambre  des  députés  ne  doit  pas  permettre  qu'on  l'insulte  collectivement 
dans  les  journaux,  ou  qu'on  altère  les  discours  de  ses  membres. 

Tant  que  la  presse  sera  captive,  les  députés  ont  le  droit  de  demander  compte 
au  ministère  des  délits  de  la  presse;  car,  dans  ce  cas,  ce  sont  les  censeurs  qui 
sont  coupables,  et  les  censeurs  sont  les  agents  des  ministres. 

Lorsque  la  presse  deviendra  libre,  les  députés  doivent  mander  à  la  barre  le 
libelliste,  ou  le  faire  pour  suivre  dans  toute  la  rigueur  des  lois  par-devant  les 
tribunaux. 

En  attendant  l'époque  qui  délivrera  la  presse  de  ses  entraves,  il  serait  bon 
que  la  Chambre  eût  à  elle  un  journal  où  ses  séances,  correctement  imprimées, 
deviendraient  la  condamnation  ou  la  justification  des  gazettes  officielles. 

Mais  ce  qu'il  faut  surtout,  c'est  la  liberté  de  la  presse.  Que  la  Chambre  se 
hâte  de  la  réclamer  :  je  vais  en  donner  les  raisons. 

CHAPITRE  XVII. 

DB    LA    UBERTÉ    DE    LA    PRESSE. 

Point  de  gouvernement  représentatif  sans  la  liberté  de  la  pressée.  Voici  pour- 
quoi : 

Le  gi  uvernement  représentatif  h'éclaire  par  l'opinion  publique,  et  est  fondé 
sur  elle.  Les  Chambres  ne  [)euvcnt  coimaitie  cette  opinion  si  cette  opinion  n'a 
point  d'organes. 
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Dans  un  gouvernement  rej)résentatif,  il  y  a  deux  tribunaux  :  celui  des 
Chambres,  oij  les  intérêts  particuliers  de  la  nation  sont  jugés;  celui  delà  nation 
elle-même,  qui  juge  en  dehors  les  deux  Chambres. 

Dans  les  discussions  qui  s'élèvent  nécessairement  entre  le  ministère  et  les 
Chambres,  comment  le  public  connaîtra-t-il  la  vérité  si  les  journaux  sont  sous  la 
censure  du  ministère,  c'est-à-dire  sous  l'influenced'unedes  parties  intéressées? 
Comment  le  ministère  et  les  Chambres  connaitront-ils  l'opinion  publique  qui  fait 
la  volonté  générale,  si  cette  opinion  ne  peut  librement  s'expliquer? 

CHAPITRE  XVm. 

QDE  LA   PBESSK   ENTRE    LES    MAINS    DE   LA    POLICE   ROMPT   LA   BALANCE   CONSTITUTIONNELLE. 

11  faut,  dans  une  naonarchie  constitutionnelle,  que  le  pouvoir  des  Chambres 
et  celui  du  ministère  soient  en  harmonie.  Or,  si  vous  livrez  la  presse  au  mi- 
nistère, vous  lui  donnez  le  moyen  de  ftiire  pencher  de  son  côté  tout  le  poids  de 
l'opinion  publique,  et  de  se  servir  de  cette  opinion  contre  les  Chambres  :  la 
constitution  est  en  péril. 

CHAPITRE  XIX. 

CONTINUATION   DU   MÊME   SUJET. 

Qu'arrive-t-il  lorsque  les  journaux  sont,  par  le  moyen  de  la  censure,  entre 
les  mains  du  ministère?  Les  ministre>  font  admirer,  dans  les  gazettes  qui  leur 
appartiennent,  tout  ce  qu'ils  ont  dit,  tout  ce  qu'a  fait,  tout  ce  qu'a  dit  leur 
parti  intra  muros  et  extra.  Si,  dans  les  journaux  dont  ils  ne  disposent  pas  en- 
tièrement, ils  ne  peuvent  obtenir  les  mêmes  résultats,  du  moins  ils  peuvent 
forcer  les  rédacteurs  à  se  taire. 

J'ai  vu  des  journaux  non  ministériels  suspendus  pour  avoir  loué  telle  ou 
telle  opinion. 

J'ai  vu  des  discours  de  la  Chambre  des  députés  mutilés  par  la  censure  sur  Té- 
preuve  de  ces  journaux. 

J'ai  vu  apporter  les  défenses  spéciales  de  parler  de  tel  événement,  de  tel 
écrit  qui  pouvait  influersur  l'opinion  publique  d'une  manière  désagréable  aux 
ministres  ^. 

1  Cet  ouvrage  offrira  sans  doute  un  nouvel  exemple  de  ces  sortes  d'abus.  On  défendra  aux 
journaux  de  l'annoncer,  ou  on  le  fera  déchirer  par  les  journaux.  Si  quelques-uns  d'entre  eux 
osaient  en  parler  avec  indépendance,  ils  seraient  arrêtés  à  la  poste,  selon  l'usage.  Je  vais  voir 
revenir  poui'  moi  le  bon  temps  des  Fouché  :  n'a-t-on  pas  puljlié  contre  moi,  sous  la  police 
royale,  des  libelles  que  le  duc  de  Rovigo  avait  supprimés  comme  trop  infâmes?  Je  n'ai  point 
réclamé,  parce  que  je  suis  parti.san  sincère  de  la  lil)i;rté  de  l.i  presse,  et  que,  dans  mes 
principes,  je  ne  puis  le  faire  tant  (pi'il  n'y  a  pas  de  loi.  Au  reste,  je  suis  accoutumL'  aux 
injures,  et  fort  au-dessus  de  toutes  celles  qu'on  pourra  m'adresser.  11  ne  s'agit  pas  de  moi  ici, 
mais  du  fontt  de  mon  ouvrage;  et  c'est  i)ar  cette  raison  que  je  préviens  les  provinces,  aîiu 
qu'elles  ne  se  laissent  pas  abuser.  J'attaque  un  parti  ptiissant,  et  les  journaux  sont  exclu- 
sivement entre  les  n)ains  de  ce  i)arti  :  la  politique  et  la  littérature  continuent  de  s.j  «.aire  à  la 
police.  Je  puis  donc  m'altendre  à  tout;  mais  je  puis  donc  demander  aussi  qu'un  me  lise,  ei 
qu'où  ne  méjuge  pas  en  dernier  ressout  sur  le  rapport  de  journaux  qui  ne  sont  pas  bbres. 
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J'ai  vu  destituer  un  censeur  qui  avait  souffert  onze  années  de  détention 
comme  ro^faliste,  pour  avoir  laissé  passer  un  article  en  faveur  des  royalistes. 

Enfin,  comme  on  a  senti  que  des  ordres  de  la  police,  envoyés  par  écrit  aux 
bureaux  des  feuilles  publiques,  pouvaient  avoir  des  inconvénients,  on  a  tout 
dernièrement  supprimé  cet  ordre,  en  déclarant  aux  journalistes  qu'ils  ne  re- 
cevraient plus  que  des  injonctions  verbales.  Par  ce  moyen  les  preuves  dispa- 
raîtront, et  l'on  pourra  mettre  sur  le  compte  des  rédacteurs  des  gazettes  tout  ce 
qui  sera  l'ouvrage  des  injonctions  ministérielles. 

C'est  ainsi  que  l'on  fait  naître  une  fausse  opinion  en  France,  qu'on  abuse 
celle  de  l'Europe  ;  c'est  ainsi  qu'il  n'y  a  point  de  calomnies  dont  on  n'ait  essayé 
de  flétrir  la  Chambre  des  députés.  Si  l'on  n'eût  pas  été  si  contradictoire  et  si 
absurde  dans  ces  calomnies;  si,  après  avoir  appelé  les  députés  des  aristocrates, 
des  ultra-royalistes,  des  ennemis  delà  Charte,  des  Jacobins  blancs,  on  ne  les 
avait  pas  ensuite  traités  de  démocrates,  d'ennemis  de  la  prérogative  royale,  de 
factieux,  de  Jacobins  noirs,  que  ne  serait-on  pas  parvenu  à  faire  croire  ? 

Il  est  de  toute  impossibilité,  il  est  contre  tous  les  principes  d'une  monarchie 
représentative,  de  livrer  exclusivement  la  presse  au  ministère,  de  lui  laisser  le 
droit  d'en  disposer  selon  ses  intérêts,  ses  caprices  et  ses  passions ,  de  lui  don- 
ner moyen  de  couvrir  ses  fautes,  et  de  corrompre  la  vérité.  Si  la  presse  eût  été 
libre,  ceux  qui  ont  tant  attaqué  les  Chambres  auraient  été  traduits  à  leur  tour 
au  tribunal,  et  l'on  aurait  vu  de  quel  côté  se  trouvaient  l'habileté,  la  raison  et 
la  justice. 

Soyons  conséquents  :  ou  renonçons  au  gouvernement  représentatif,  ou  ayons 
la  liberté  de  la  presse  :  il  n'y  a  pointdeconstitution  libre  qui  puisse  exister  avec 
les  abus  que  je  viens  de  signaler. 

CHAPITRE  XX. 

DANGERS  DE  LA  LIBERTÉ  DE  LA  PRESSE.  —  JOURNAUX.  —  LOIS  FISCALES 

Mais  la  liberté  de  la  presse  a  des  dangers.  Qui  l'ignore?  Aussi  cette  liberté  ne 
peut  exister  qu  en  ayant  derrière  elle  une  loi  forte,  immanis  lex,  qui  prévienne 
la  prévarication  par  la  ruine,  la  calomnie  par  l'infamie,  les  écrits  séditieux 
par  la  prison,  l'exil,  et  quelquefois  par  la  mort  •.  le  Code  a  sur  ce  point  la  loi 
unique.  C'est  aux  risques  et  périls  de  l'écrivain  que  je  demande  pour  lui  la  li- 
berté de  la  presse;  mais  il  la  faut,  cette  liberté,  ou,  encore  une  fois,  la  consti- 
tution n'est  qu'un  jeu. 

Quant  aux  journaux,  qui  sont  l'arme  la  plus  dangereuse,  il  est  d'abord  aisé 
d'en  diminuer  l'abus,  en  obligeant  les  propriétaires  des  feuilles  périodiques, 
comme  les  notaires  et  autres  agents  publics,  à  fournir  un  cautionnement.  Ce 
cautionnement  répondrait  des  amendes,  peine  la  plus  juste  et  la  plus  facile  à 
appliquer.  Je  le  fixerais  au  capital  que  suppose  la  contribution  directe  de  mille 
francs ,  que  tout  citoyen  doit  payer  pour  être  élu  membre  de  la  Chambre  des 
députés.  Voici  ma  raison  ; 

Une  gazelle  est  une  tribune  :  de  même  qu'on  exige  du  député  appelé  à  dis- 
cuter les  affaires  que  son  intérêt,  comme  propriétaire,  l'attache  à  la  propriété 
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commune,  «le  même  le  joiirualiste  qui  vcul  sanogerle  droit  de  parler  à  la 
France  doit  être  aussi  un  homme  qui  ait  quelque  chose  à  gagnera  l'ordre  pu- 
blic, et  à  perdre  au  bouleversement  de  la  société. 

Vous  seriez  par  ce  moyen  débarrassé  de  la  foule  des  papiers  publics.  Les 
journalistes,  en  petit  nombre,  qui  pourraient  fournir  ce  cautionnement,  me- 
nacés par  une  loi  formidable,  exposés  à  perdre  la  somme  consignée,  appren- 
draient à  mesurer  leurs  paroles.  Le  danger  réel  disparaîtrait  :  l'opinion  des 
Chambres,  celle  du  ministère  et  celle  du  public  seraient  connues  dans  toute 
leur  vérité. 

L'opinion  publique  doit  être  d'autant  plus  indépendante  aujourd'hui,  que 
larlicle  4  de  la  Charte  est  suspendu.  En  Angleterre,  lorsque  Vhabcas  corpus 
dort,  la  liberté  de  la  presse  veille  :  sœur  de  la  liberté  individuelle ,  elle  défend 
celle-ci  tandis  que  ses  forces  sont  enchaînées,  et  l'empêche  de  passer  du  som- 
meil à  la  mort  '. 

CHAPITRE  XXL 

LIBERTÉ   DE    LA    PRESSE    PAR    RAPPORT    AU^  MINISTRES. 

Les  ministres  seront  harcelés,  vexés,  inquiétés  par  la  liberté  de  la  presse; 
chacun  leur  donnera  son  avis.  Entre  les  louanges,  les  conseils  et  les  outrages, 
il  n'y  aura  pas  moyen  de  gouverner. 

Des  ministres  véritablement  constitutionnels  ne  demanderont  jamais  que, 
pour  leur  épargner  quelques  désagréments,  on  expose  la  constitution.  Ils  ne 
sacrifieront  pas  aux  misérables  intérêts  de  leur  amour-propre  la  dignité  de  la 
nature  humaine;  ils  ne  transporteront  point  sous  la  monarchie  les  irascibilités 
de  l'aristocralie.  «  Dans  l'aristocratie  ,  dit  Montesquieu ,  les  magistrats  sont  de 
«  petits  souverams  qui  ne  sont  pas  assez  grands  pour  mépriser  les  injures.  Si 
«  dans  la  monarchie  quelque  trait  va  contre  le  monarque,  il  est  si  haut,  que 
«  le  trait  n'arrive  point  jusqu'à  lui.  Un  seigneur  aristocratique  en  est  percé  de 
0  part  en  part.  » 

Que  les  ministres  se  persuadent  bien  qu'ils  ne  sont  point  des  seigneurs  aris- 
tocratiques. Ils  sont  les  agents  d'un  roi  constilulionnel  dans  une  monarchie  re- 
présentative. Les  ministres  habiles  ne  craignent  point  la  liberté  de  la  presse; 
on  les  attaque,  et  ils  survivent. 

Sans  doute  les  minisires  auront  contre  eux  des  journaux;  mais  ils  auront 
aussi  des  journaux  pour  eux  :  ils  seront  attaqués  et  défendus,  comme  cela  arrive 
à  Londres.  Le  ministère  anglais  se  met-il  en  peine  des  plaisanteries  de  l'opposi- 
tion et  des  injures  du  Morning-Chronicle  ?  Que  n'a-t-on  point  dit,  que  n'a-t-on 
point  écrit  contre  M.  Pitl?  Sa  puissance  en  soufï'rit-elle?  Sa  gloire  en  fut-elle 
éclipsée? 

Que  les  ministres  soient  des  hommes  de  talent;  qu'ils  sachent  metire  de  leur 
parti  le  public  et  la  majorité  des  Chambres,  et  les  bons  écrivains  entreront  dans 

*  On  se  rutraiiclie  dans  la  dilliculté  de  faire  une  bonne  loi  sur  la  liberté  de  la  presse. 
Cette  loi  est  ccilaimment  diflicile;  mais  je  crois  la  savoir  possible.  J'ai  lù-dessus  des  idées 
arrêtées,  dont  le  dOveloppi  ment  seiail  trop  Ioult  pour  cet  ouvra;re. 
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leurs  rangs,  et  les  journaux  les  mieux  failset  les  plus  répandus  les  soutiendr.):i(. 
Ils  seront  cent  fois  plus  forts,  car  ils  marcheront  alors  avec  l'opinion  générale. 
Quand  ils  ne  voudront  plus  se  tenir  dans  l'exception,  et  contrarier  l'esprit  des 
choses,  ils  n'auront  rien  à  craindre  de  ce  que  l'humeur  pourra  leur  dire.  Enfin, 
tout  n'est  pas  fait  dans  un  gouvernement  pour  des  ministres  :  il  faut  vouloir 
ce  qui  est  de  la  nature  des  institutions  sous  lesquelles  on  vil;  et,  encore  une 
fois,  il  n'y  a  pas  de  liberté  constitutionnelle  sans  liberté  de  la  presse. 

Une  dernière  considération  importante  pour  les  ministres,  c'est  que  la  liberté 
de  la  presse  les  dégagera  d'une  responsabilité  fâcheuse  envers  les  gouverne- 
ments étrangers.  Ils  ne  seront  plus  importunés  de  toutes  ces  notes  diploma- 
tiques que  leur  attirent  l'ignorance  des  censeurs  et  la  légèreté  des  journaux;  et, 
n'étant  plus  forcés  d'y  céder,  ils  ne  compromettront  plus  la  dignité  de  la  France. 

CHAPITRE  XXII. 

LA   CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS   NE    DOIT   PAS    FAIRE   LE   BUDGET. 

La  Chambre  des  députés  connaîtra  donc  ses  droits  et  sa  dignité;  elle  deman- 
dera donc ,  le  plus  tôt  possible,  la  liberté  de  la  presse  :  voilà  ce  qu'elle  doit 
faire.  Voici  ce  qu'elle  ne  doit  pas  faire  :  elle  ne  doit  pas  faire  un  budget.  La 
formation  d'un  budget  appartient  essentiellement  à  la  prérogative  royale. 

Si  le  budget  que  les  ministres  présentent  à  la  Chambre  des  députés  n'est  pas 
bon,  elle  le  rejette. 

S'il  est  bon  seulement  par  paiiies,  elle  l'accepte  par  parties;  mais  il  faut 
qu'elle  se  garde  de  jamais  remplacer  elle-même  les  impôts  non  consentis  par 
des  impôts  de  sa  façon,  ni  de  substituer  au  système  de  finances  ministériel  son 
propre  système  de  finances  ;  voici  pourquoi  : 

Elle  se  compromet.  Le  minisire  restant  est  l'exécuteur  de  ce  nouveau  bud- 
get; il  a  à  venger  son  amour-propre,  à  justifier  son  œuvre.  Dès  lors,  ennemi 
secret  de  la  Chambre,  ce  ne  serait  que  par  une  vertu  extraordinaire  qu'il  pour- 
rait mettre  du  zèle  à  seconder  un  plan  qui  a  cesse  d'être  le  sien  :  il  est  plus 
naturel  de  supposer  qu'il  l'entravera,  et  le  fera  manquer  dans  les  points  les  plus 
essentiels.  Puis,  à  la  prochaine  session,  il  viendra,  d'un  air  modestement  triom- 
phant, annoncer  à  la  Chambre  qu'elle  avait  fait  un  excellent  budget,  mais  que 
malheureusement  il  n'a  pas  réussi. 

Qu'est-ce  que  les  députés  répondront?  Notre  budget,  diront-ils  n'était  peut- 
être  pas  excellent,  mais  il  était  meilleur  que  le  vôtre.  Soit,  répliquera  le  mi- 
nistre; mais  il  y  a  un  déficit  :  vous  ne  pouvez  vous  en  prendre  qu'à  vous- 
mêmes,  et  n'avez  rien  à  me  reprocher. 

Règle  générale  :  le  budget  doit  être  fait  par  le  ministère,  et  non  par  la 
Chambre  des  députés,  qui  est  le  juge  de  ce  budget.  Or,  si  elle  fait  le  budget, 
elle  ne  peut  demander  compte  de  son  propre  ouvrage,  et  le  ministère  cesse 
d'être  responsable  dans  la  partie  la  plus  importante  de  l'administration  :  ainsi 
les  éléments  de  la  constitution  sont  déplacés. 

Mais  ces  déviations  de  la  ligne  constitutionnelle,  ces  agitations,  ces  efforts, 
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proviennent,  comme  iooA  le  reste,  dans  la  dernière  session,  de  lalutte  dn  mi- 
nistère contre  la  majorité.  Que  le  ministère  consente  à  retourner  aux  principes, 
et  le  budget,  convenu  d'avance  entre  lui  et  la  majorité,  passera  sans  alterca- 
tion :  les  choses  reprendront  leur  cours  naturel,  et  l'on  sera  étonné  du  si- 
lence avec  lequel  les  affaires  marcheront  en  France. 

Soit  dit  ainsi  de  la  prérogative  royale,  de  la  Chambre  des  pairs,  de  la  Chambre 
des  députés  :  parlons  du  ministère. 

CHAPITRE  XXlll. 

DD   MINISTÈRE    SOUS   LA   MONARCHIE  REPRÉSENTATIVE.    —    CE    QU'lL   PRODUIT    d'aVANTAGEUX.    — 

SES   CHANGEMENTS   FORCES. 

Un  avantage  incalculable  de  la  monarchie  représentative,  c'est  d'amener  les 
hommes  les  plus  habiles  à  la  tête  des  affaires,  de  créer  une  hérédité  forcée  de 
lumières  et  de  talents  ^ 

La  raison  en  est  sensible.  Avec  des  Chambres,  un  ministère  faible  ne  peut 
se  soutenir;  ses  fautes,  rappelées  à  la  tribune,  répétées  dans  les  journaux,  li- 
vrées à  l'opinion  publique,  amènent  en  peu  de  temps  sa  chute. 

Je  ne  cherche  donc  point,  dans  un  gouvernement  représentatif,  de  causes  trop 
privées  aux  changements  des  ministres.  Quand  ces  changements  sont  fréquents, 
c'est  tout  simplement  que  ces  ministres  ont  embrassé  de  faux  systèmes,  mé- 
connu l'esprit  public,  ou  qu'ils  ont  été  incapables  de  supporter  le  poids  des  affaires. 

Sous  une  monarchie  absolue,  on  peut  s'effrayer  de  la  succession  rapide  des 
ministres,  parce  que  ces  révolutions  peuvent  annoncer  un  défaut  de  discerne- 
ment dans  le  prince,  ou  une  suite  d'intrigues  de  cour. 

Sous  une  monarchie  constitutionnelle,  les  ministres  peuvent  et  doivent  chan- 
ger jusqu'à  ce  qu'on  ail  trouvé  les  hommes  de  la  chose,  jusqu'à  ce  que  les 
Chambres  et  l'opinion  aient  fait  sortir  l'habileté  des  rangs  où  elle  se  tenait  ca- 
chée. Ce  sont  des  eaux  qui  cherchent  à  prendre  leur  niveau;  c'est  un  équilibre 
qui  veut  s'établir. 

Il  y  aura  donc  changement  tant  que  l'harmonie  ne  sera  pas  exactement 
établie  entre  les  Chambres  et  le  ministère. 

CHAPITRE  XXIV. 

LE  MINISTÈRE    DOIT    SORTIR   DE    l'OPINION    PUBLIQUE    ET   DE   LA   MAJORITÉ  DES    CHAMBRES. 

Il  suit  de  là  que  sous  la  monarchie  constitutionnelle,  c'est  l'opinion  publique 
qui  est  la  source  et  le  principe  du  ministère,  iwincipium  et  fons;  et,  par  une 
conséquence  qui  dérive  de  celle-ci,  le  ministère  doit  sortir  de  la  majorité  de  la 
Chambre  des  députés,  puisque  les  députés  sont  les  principaux  organes  de  l'opi- 
nion populaire. 

C'est  assez  dire  aussi  que  les  ministres  doivent  être  membres  des  Chambres, 
parce  que ,  représentant  alors  une  partie  de  l'opinion  publique,  ils  entrent  mieux 
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dans  le  sens  de  cette  opinion,  et  sont  perlés  par  elle  à  leur  four.  Ensuite  le  mi- 
nistre dépulé  se  pénètre  de  l'esprit  de  la  Chambre,  laquelle  s'attache  à  lui  par 
une  réciprocité  de  bienveillance  et  de  patronage. 

CHAPITRE  XXV. 

FORMATION  DU  MINISTÈRE  :  QD'IL  DOIT  ÊTRE  UN.  —  CE  QDE  SIGNIFIE  l'uNITÉ    MINISTÉRIELLE. 

Le  ministère  une  fois  formé  doit  être  un^.  Gela  ne  veut  pas  dire  que  la  diCfé 
rence  d'opinions  politiques  dans  des  hommes  de  mérite,  lorsqu'ils  sont  encore 
isolés,  soit  un  obstacle  à  leur  réunion  dans  un  ministère.  Ils  peuvent  y  entrer, 
par  ce  qu'on  appelle  en  Angleterre  une  coalition  ^,  convenant  d'abord  entre 
eux  d'un  système  général,  faisant  chacun  les  sacrifices  commandés  par  l'opi- 
nion et  la  position  des  affaires.  Mais  une  fois  assis  au  timon  de  l'État,  ils  ne 
doivent  plus  gouverner  que  dans  un  même  esprit. 

L'unité  du  ministère  ne  veut  pas  dire  encore  que  la  couronne  ne  puisse  chan- 
ger quelques  membres  du  conseil,  sans  changer  les  autres;  il  suffit  que  les 
membres  entrants  forment  un  système  homogène  d'administration  avec  les 
membres  restants.  En  Angleterre,  ily  a  assez  fréquemment  des  mutations  par- 
tielles dans  le  ministère;  et  la  totalité  ne  tombe  que  quand  le  premier  ministre 
s'en  va. 

CHAPITRE  XXVI. 

QUE  LE  MINISTÈRE  DOIT  ETRE   NOMBREUX. 

Le  ministère  doit  être  composé  d'un  plus  prand  nombre  de  membres  respon- 
sables qu'il  ne  l'est  aujourd'hui  :  il  y  a  tel  ministère  dont  le  travail  surpasse 
physiquement  les  forces  d'un  homme. 

On  gagne  à  augmenter  le  conseil  responsable  :  i"  de  diviser  le  travail  et  de 
mulliplier  les  moyens;  2°  d'augmenter  le  nombre  des  amis  et  des  défenseurs 
du  ministère  dans  les  Chambres  et  hors  des  Chambres  ;  3"  de  diminuer  autour 
du  ministère  les  intrigues  des  hommes  qui  prétendent  au  ministère,  en  satisfai- 
sant un  plus  grand  nombre  d'ambitions. 

CHAPITRE  XXVIl. 

QUALITÉS  NÉCESSAIRES  d'uN  MINISTRE  SOUS  LA  MONARCHIE  CONSTITDTIONNELLE. 

Ce  qui  convient  à  un  ministre  sous  une  monarchie  constitutionnell.'^,  c'est 
d'abord  la  facilité  pour  la  parole  :  non  qu'il  ait  besoin  de  cette  grande  et  no- 
table éloquence,  compagne  de  séditions,  pleine  de  désobéissance,  téméraire  et 
arrogante,  n'étant  à  tolérer  aux  cités  bien  constituées^;  non  qu  on  ne  puisse 

*  Réflexions  politiques.  Rapport  au  roi. 

*  M.  Camiing,  avant  d'entrer  au  ministère  britannique^  s'était  battu  ayec  lord  Gastelreagh 
pour   cause  d'opinions  politiques. 
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êlre  un  homme  Irès-médiocre,  avec  un  certain  lalent  de  tribune;  mais  il  faut 
au  moins  que  le  niinislie  puisse  dire  juste,  exposer  avec  sobriété  ce  qu'il  veut, 
répondre  à  une  objection,  faire  un  résumé  clair,  sans  déclamation,  sans  ver- 
biage. Cela  s'apprend,  comme  toute  chose,  par  l'usage. 

Ce  ministre  aura  du  liant  dans  le  caractère,  de  la  perspicacité  pour  juger 
les  hommes,  de  l'adresse  pour  manier  leurs  intéiêls.  Toutefois  il  faut  qu'il  soit 
ferme,  résolu,  arrêté  dans  ses  plans,  que  l'on  doit  connaître  pour  les  suivre, 
et  pour  s'attachera  son  système.  Sans  celle  fermeté  il  n'aurait  aucun  partisan  : 
personne  n'est  de  l'avis  de  celui  qui  est  de  l'avis  de  tout  le  monde. 

CHAPITRE  XXVIIl. 

QUI    DÉCOULE  DU  PRÉCÈDENT. 

Un  lel  ministre  aura  assez  d'esprit  pour  bien  connaître  celui  des  Chambres; 
cl  toutes  les  Chambres  n'ont  pas  la  même  humeur,  la  même  allure. 

Aujourd'hui,  par  exemple,  la  Chambre  des  députés  est  une  Chambre  pleine 
de  délicatesse  :  vous  la  cabreriez  à  la  moindre  mesure  qui  lui  paraîtrait  blesser 
la  justice  ou  l'honneur.  Ne  croyez  pas  gagner  quelque  chose  en  engageant  dans 
vos  systèmes  ses  chefs  et  ses  orateurs;  elle  les  abandonnerait  :  la  majorité  ne 
changerait  pas,  parce  que  son  opposition  est  une  opposition  de  conscience,  et 
non  une  affaire  de  parti.  Mais  prenez  celte  Chambre  par  la  loyauté;  parlez-lui 
de  Dieu,  du  roi,  de  la  France  :  au  lieu  de  la  calomnier,  montrez-lui  de  la  con- 
sidération et  de  l'estime,  vous  lui  ferez  faire  des  miracles.  Le  comble  de  la  ma- 
ladresse serait  de  prétendre  la  mener  où  vous  désirez,  en  lui  débitant  des 
maximes  qu'elle  repousse. 

Pensez-vous  qu'il  soit  nécessaire  de  lui  faire  adopter  quelque  mesure  dans 
le  sens  de  ce  que  vous  appelez  les  intérêts  révolutionnaires j*  gardez-vous  de 
lui  faire  l'apologie  de  ces  intérêts:  dites  qu'une  fatale  nécessité  vous  presse; 
que  le  salut  de  la  patrie  exige  ces  nouveaux  sacrifices;  que  vous  en  gémissez; 
que  cela  vous  paraît  affreux;  que  cela  finira.  Si  la  Chambre  vous  croit  sin- 
cère dans  votre  langage,  vous  réussirez  peut-être.  Si  vous  allez,  au  contraire, 
lui  déclarer  que  rien  n'est  plus  juste  que  ce  que  vous  lui  proposez;  qu'on  ne 
saurait  trop  donner  de  gages  à  la  révolution  :  vous  remporterez  votre  loi. 

Un  ministre  anglais  est  plus  heureux,  sa  tâche  est  moins  difficile  :  chacun  va 
droit  au  fait  à  Londres,  pour  son  intérêt,  pour  son  parti.  En  France,  les  places 
données  ou  promises  ne  sont  pas  tout.  L'opposition  ne  se  compose  pas  des 
mêmes  éléments'.  Une  politesse  vous  gagnera  ce  qu'une  place  ne  vous  obtien- 
drait pas;  une  louange  vous  acquerra  ce  que  vous  n'achèteriez  pas  parla  for- 
tune. Sachez  encore  et  converser  et  vivre  :  la  force  d'un  ministre  français  n'est 
pas  seulement  dans  son  cabinet  :  elle  est  aussi  dans  son  salon. 

Réflexions  politiques. 
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CHAPITRE  XXIX. 

QUEL   HOMME   NE   PEUT   JAMAIS   ÊTRE    MINISTRE    SOUS    LA    MONARCHIE   CONSTITDTIONNELLl. 

Partout  où  il  y  a  une  tribune  publique,  quiconque  peut  être  exposé  à  des 
reproches  d'une  certaine  nature  ne  peut  être  placé  à  la  tête  du  gouvernement. 
Il  Af  a  tel  discours,  tel  mot,  qui  obligerait  un  pareil  ministre  à  donner  sa  démis- 
sion en  sortant  de  la  Chambre.  C'est  cette  impossibilité  résultante  du  principe 
libre  des  gouvernements  représentatifs  que  l'on  ne  sentit  pas  lorsque  toutes  les 
illusions  se  réunirent,  comme  je  le  dirai  bientôt,  pour  porter  un  homme  fa- 
meux au  ministère,  malgré  la  répugnance  trop  fondée  de  la  couronne.  L'é- 
lévation de  cet  homme  devait  produire  l'une  de  ces  deux  choses  :  ou  l'abolition 
de  la  Charte,  ou  la  chute  du  ministère  à  l'ouverture  de  la  session.  Se  représen- 
tet-on  le  ministre  dont  je  veux  parler,  écoutant  à  la  Chambre  des  députés  la 
discussion  sur  les  catégories,  sur  le  21  janvier,  pouvant  être  apostrophé  à 
chaque  instant  par  quelque  député  de  Lyon,  et  loujours'menacé  du  terrible  tu 
es  ille  vir  !  Les  hommes  de  cette  sorte  ne  peuvent  être  employés  ostensiblement 
qu'avec  les  muets  du  sérail  de  Bajazet ,  ou  les  muets  du  Corps  législatif  de 
Buonaparte. 

CHAPITRE  XXX. 

DU   MINISTÈRE    DE   LA    POLICE.    —  QU'iL   EST   INCOMPATIBLE   AVEC   UNE   CONSTITUTION   LIBRE. 

Comme  il  y  a  des  ministres  qui  ne  peuvent  l'être  sous  une  monarchie  consti- 
tutionnelle, il  y  a  des  ministères  qui  ne  sauraient  exister  dans  cette  sorte  de  mo- 
narchie :  c'est  indiquer  la  police  générale. 

Si  la  Charte,  qui  fonde  la  liberté  individuelle,  est  suivie,  la  police  générale 
est  sans  action  et  sans  but. 

Si  la  liberté  individuelle  est  suspendue  par  une  loi  transitoire,  on  n'a  pas  be- 
soin de  la  police  générale  pour  exécuter  la  loi. 

En  effet,  si  les  droits  de  la  liberté  constitutionnelle  sont  dans  toute  leur  plé- 
nitude, et  que  néanmoins  la  police  générale  se  permette  les  actes  arbitraires 
qui  sont  de  sa  nature,  tels  que  suppressions  d'ouvrages,  visites  domiciliaires, 
arrestations,  emprisonnements,  exils,  la  Charte  est  anéantie. 

La  police  n'usera  pas  de  cet  arbitraire  :  eh  bien  I  elle  est  inutile. 

La  police  générale  est  une  police  politique;  elle  tend  à  étouffer  l'opinion  ou  h. 
l'altérer  ;  elle  frappe  donc  au  cœur  le  goiavernement  représentatif.  Inconnue 
sous  l'ancien  régime,  incompatible  avec  le  nouveau,  c'est  un  monstre  né  dans 
la  fange  révolutionnaire  de  l'accouplement  de  l'anarchie  et  du  despotisme. 

CHAPITRE  XXXI. 

qu'un    MINISTRE   DE   LA   POLICE    GÉNÉRALE   DANS   UNE    CHAMBRE    DES   DÉPUTÉS    n'eST   PAS  A   SA 

PLACE. 

Voyez  un  ministre  de  la  police  générale  dans  une  Chambre  des  députés  : 
qu'y  fait-il?  il  fait  des  lois  pour  les  violer,  des  règlements  de  mœurs  pour  les 
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enfreindre.  Comment  peut-il  sans  dérision  parler  de  la  liberté,  lui  qui,  en  des- 
cendant de  la  tribune,  peut  faire  arrêter  illégalement  un  citoyen?  Comment 
s'exprimera-t-il  sur  le  budget,  lui  qui  lève  des  impôts  arbitraires?  Quel  repré- 
sentant d'un  peuple,  que  celui-là  qui  donnerait  nécessairement  une  boule  noire 
contre  toute  loi  tendante  à  supprimer  les  établissements  de  jeu,  à  fermer  les 
lieux  de  débauche,  parce  que  ce  sont  les  égouls  où  la  police  puise  ses  trésors! 
Enfin,  les  opinions  seront-elles  indépendantes  en  présence  d'un  ministre  qui 
ne  les  écoute  que  pour  coimaître  l'homme  qu'il  faut  un  jour  dénoncer,  frapper 
ou  corrompre?  c'est  le  devoir  de  sa  place.  Nous  prétendons  établir  parmi  nous 
un  gouvernement  constitutionnel,  et  nous  ne  nous  apercevons  seulement  pas 
que  nous  voulons  y  faire  entrer  jusqu'aux  institutions  de  Buonaparle. 

CHAPITRE  XXXII. 

IMPÔTS   LEVÉS    PAR   LA    POLTCE. 

J'ai  dit  que  la  police  levait  des  impôts  qui  ne  sont  pas  compris  dans  le  bud- 
get. Ces  impôts  sont  au  nombre  de  deux  :  taxe  sur  les  jeux  ^,  taxe  sur  les 
journaux. 

La  ferme  des  jeux  rapporte  plus  ou  moins  :  elle  s'élève  aujourd'hui  au-dessus 
de  cinq  millions. 

La  contribution  levée  sur  les  journaux,  pour  être  moins  odieuse,  n'en  est 
pas  moins  arbitraire. 

La  Charte  dit,  article  47  :  La  Chambré  des  députés  reçoit  toutes  les  froposi- 
tions  d'impôts.  Article  48  :  Aucun  impôt  ne  peut  être  établi  ni  perçu,  s'il  n'a 
été  CONSENTI  par  les  deux  Chambres,  et  sanctionné  par  le  roi. 

Je  ne  suis  pas  assez  ignorant  des  affaires  humaines  pour  ne  pas  savoir  que 
les  maisons  de  jeu  ont  été  tolérées  dans  les  sociétés  modernes.  Mais  quelle  diffé- 
rence entre  la  tolérance  et  la  protection,  entre  les  obscures  rétributions  don- 
nées à  quelques  commis  sous  la  monarchie  absolue,  et  un  budget  de  cinq  ou 
six  raillions  levés  arbitrairement  par  un  ministre  qui  n'en  rend  point  compte, 
et  sous  une  monarchie  constitutionnelle  1 

CHAPITRE  XXXin. 

AUTRES   ACTES   INCONSTITUTIONNELS    DE    LA    POUCE. 

La  police  se  mêle  des  impôts  :  elle  tombe  comme  concussionnaire  sous  Vat' 
licle  50  de  la  Charte  ;  mais  de  quoi  ne  se  mêle-t-elle  pas?  Elle  intervient  en 
matière  criminelle  :  elle  attaque  les  premiers  principes  de  l'ordre  judiciaire, 
comme  nous  venons  de  voirqu'elle  viole  le  premier  principe  de  l'ordre  politique. 

A  l'article  64  de  la  Charte,  on  lit  ces  mots  :  Les  débats  seront  publics  en  ma- 
tière criminelle,  à  moins  que  cette  publicité  ne  soit  dangereuse  pour  l'ordre  et 
les  mœurs,  et  dans  ce  cas  le  tribunal  le  déclare  par  un  jugement. 

Si  quelqi'eé-uns  des  agents  de  la  police  se  trouvent  mêlés  dans  une  affiiire  cri- 

*  Il  y  a  aussi  une  taxe  sur  les  prosiituées,  mais  oUe  est  établie  au  profit  d'une  autre  polict. 
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mîiiplle,  comme  complices  volontaires,  afin  de  pouvoir  devenir  délateurs  ;  si, 
dans  l'insîmction  du  procès,  les  accusés  relèvent  cette  double  turpitude  qui 
tend  à  les  excuser,  en  affaiblissant  les  dépositions  d'un  témoin  odieux,  la  police 
défena  aux  journaux  de  parler  de  cette  partie  des  débats.  Ainsi  l'entière  publi- 
cité n'existe  que  pour  l'accusé,  et  n'existe  pas  pour  l'accusateur;  ainsi  l'opi- 
nion,  que  la  loi  a  voulu  appeler  au  secours  de  la  conscience  du  juré,  se  tait  sur 
le  point  le  plus  essentiel  :  ainsi  la  plus  grande  partie  du  public  ignore  si  le  cri- 
minel est  la  victime  de  ses  propres  complots,  ou  s'il  est  sim[)lement  tombé  dans 
un  piège  tendu  à  ses  passions  et  à  sa  faiblesse.  Et  nous  prétendons  avoir  une 
Charte!  et  voilà  comme  nous  la  suivons! 

CHAPITRE  XXXIV. 

QUE   LA   POLICE   GÉNÉRALE    x'eST    D'aUCUXE    UTILITÉ, 

Il  faudrait,  certes,  que  la  police  générale  rendît  de  grands  services  sous  d'au- 
tres rapports  pour  racheter  des  inconvénients  d'une  telle  nature;  et  néanmoins, 
à  l'examen  des  faits,  on  voit  que  cette  police  est  inutile.  Quelle  conspiration 
importante  a-t-elle  jamais  découverte,  même  sou.-  Buonaparte?  Elle  laissa  faire 
le  3  nivôse  ;  elle  laissa  Maliet  conduire  MM.  Pasquier  et  Savary,  c'est-à-dire  la 
police  même,  à  la  Force.  Sous  le  roi,  elle  a  permis  pendani  dix  mois  à  une  vaste 
conspiration  de  se  former  autour  du  trône  :  elle  ne  voyait  rien,  elle  ne  savait 
rien.  Les  paquets  de  Napoléon  voyageaient  publiquement  par  la  poste  ;  les  cour- 
riers étaient  à  lui  ;  les  frères  Lallemand  marchaient  avec  armes  et  bagages  ;  le 
Nain-Jaune  parlait  des  plumes  de  Cannes;  l'usurpateur  venait  de  débarquer  dans 
ce  port,  et  la  police  ignorait  tout.  Depuis  le  retour  du  roi  tout  un  département 
s'est  rempli  d'armes,  des  paysans  se  sont  formés  en  corps,  et  ont  marché  contre 
une  ville;  et  la  police  générale  n'a  rien  empêché,  rien  trouvé,  rien  su,  rien 
prévu.  Les  découvertes  les  plus  importantes  ont  été  dues  à  des  polices  particu- 
lières, au  hasard,  à  la  bonne  volonté  de  quelques  zélés  citoyens. 

La  police  générale  se  plaint  de  ces  polices  particulières  ;  elle  a  raison  ;  mais 
c'est  son  iniitililé  et  la  crainte  même  qu'elle  inspire  qui  les  a  fait  naiire;  car  si 
elle  ne  sauve  pas  l'État,  elle  a  du  moins  tous  les  moyens  de  le  perdre 

CHAPITRE  XXXV. 

QTE  LA  POLICE    GÉNÉRALE  ,    IHCONSTITUTIONNELLE   ET   INUTILE,    EST   DE   PLUS  TRÈS-OANGEREUSB 

Incompatible  avec  le  gouvernement  constitutionnel,  insuffisante  pour  arrê- 
ter les  complots,  lors  même  qu'elle  ne  trahit  pas,  que  sera-ce  si  vous  suppo- 
sez la  police  infidèle?  et  ce  qu'il  y  a  d'incroyable  et  de  prouvé,  c'est  qu'elle 
peut  être  infidèle  sans  que  son  chef  le  soit  lui-même. 

Les  secrets  du  gouvernement  sont  entre  les  mains  de  la  police;  elle  connaît 
les  parties  faibles,  et  le  point  où  l'on  peut  attaquer.  Un  ordre  sorti  de  ses  bureaux 
suffit  pour  enchaîner  toutes  les  forces  légales;  elle  pourrait  même*faire  arrêter 
toutes  les  autorités  civiles  et  militaires,  puisque  l'article  4 de  la  Gbarle  est  léga- 
lement suspendu.  Sous  sa  protection  les  malveillants  travaillent  en  stfeté;  pré- 
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parent  leurs  moyens,  sont  insiruils  du  moment  favorable.  Tandis  qu'elle  endort 
le  gouvernement,  elle  peutavertir  les  vrais  conspirateurs  de  tout  ce  qu'il  est  im- 
portant qu'ils  sachent.  Elle  correspond  sans  danger  sous  le  sceau  inviolable  de 
son  ministère;  et  par  la  multitude  de  ses  invisibles  agents,  elle  établit  une  com- 
munication depuis  le  cabinet  du  roi  jusqu'au  bouge  du  fédéré. 

Ajoutez  que  les  hommes  consacrés  à  la  police  sont  ordinairementdes hommes 
peu  estimables;  quelques-uns  d'entre  eux,  des  hommes  capables  de  tout.  Qiue 
penser  d'un  ministère  où  l'on  est  obligé  de  se  servir  d'un  infâme  tel  que  Per- 
let?  Il  n'est  que  trop  probable  que  Perlet  n'est  pas  le  seul  de  son  espèce.  Com- 
ment donc  encore  une  fois  souffrir  un  tel  foyer  de  despotisme,  un  tel  amas  de 
pourriture  au  milieu  d'une  monarchie  constitutionnelle?  Comment,  dans  un 
pays  où  tout  doit  marcher  par  les  lois,  établir  une  administration  dont  la  na- 
ture est  de  les  violer  toutes?  Comment  laisser  une  puissance  sans  bornes  entre 
les  mains  d'un  ministre,  que  ses  rapports  forcés  avec  ce  qu'il  y  a  de  plus  vil 
dans  l'espèce  humaine  doivent  disposer  à  profiter  de  la  corruption,  et  à  abuser 
du  pouvoir? 

Que  faut-il  pour  que  la  police  soit  habile  ?  Il  faut  qu'elle  paie  le  domestique 
afin  qu'il  vende  son  maître;  qu'elle  séduise  le  fils  afin  qu'il  trahisse  son  père; 
qu'elle  tende  des  pièges  à  l'amitié,  à  l'innocence.  Si  la  fidélité  se  lait,  un  mi- 
nistre delà  police  est  obligé  de  la  persécuter  pour  le  silence  même  qu'elle  s'obs- 
tine à  garder,  pourqu'elle  n'aille  pas  révéler  la  honte  des  demandes  qu'on  lui 
a  faites.  Récompenser  le  crime,  punir  la  vertu,  c'est  toute  la  police. 

Le  ministre  de  la  police  est  d'autant  plus  redoutable,  que  son  pouvoir  entre 
dans  les  attributions  de  tous  les  autres  ministres,  ou  plutôt  qu'il  est  le  ministre 
unique.  N'est-ce  pas  un  roi  qu'un  homme  qui  dispose  de  la  gendarmerie  de  la 
France,  qui  lève  des  impôts,  perçoit  une  somme  de  sept  à  huit  millions,  dont  il 
ne  rend  pas  compte  aux  Chambres?  Ainsi  tout  ce  qui  échappe  aux  pièges  de  la 
police  vient  tomber  devant  s?n  or  et  se  soumettre  à  ses  pensions.  Si  elle  médite 
quelque  trahison,  si  tous  ses  moyens  ne  sont  pas  encore  prêts,  si  elle  craint 
d'être  découverte  avant  l'heure  marquée,  pour  détourner  le  soupçon,  pour 
donner  une  preuve  de  son  affreuse  fidélité,  elle  invente  une  conspiration,  im- 
mole à  son  crédit  quelques  misérables,  sous  les  pas  desquels  elle  sait  ouvrir 
un  abîme. 

Les  Athéniens  attaquèrent  les  nobles  de  Gorcyre,  qui ,  chassés  par  la  faction 
populaire,  s'étaient  réfugiés  sur  le  mont  Istoni.  Les  bannis  capitulèrent,  et 
convinrent  de  s'abandonner  au  jugement  du  peuple  d'Athènes;  mais  il  fut 
convenu  que  si  l'un  d'eux  cherchait  à  s'échapper,  le  traité  serait  annulé  pour 
tous.  Des  généraux  athéniens  devaient  partir  pour  la  Sicile  ;  ils  ne  se  souciaienl 
pas  que  d'autres  eussent  l'honneur  de  conduire  à  Athènes  leurs  malheureux 
prisonniers.  De  concert  avec  la  faction  populaire,  ils  engagèrent  secrètement 
quelques  nobles  à  prendre  la  fuite,  et  les  arrêtèrent  au  moment  même  où  ils 
montaient  sur  un  vaisseau.  La  convention  fut  rompue,  les  bannis  livrés  aux 
Corcyréens,  et  égorgés*. 

*■  TOUCTD. 
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'CHAPITRE  XXXVl. 

HOYRN  DE  SIHINDER  LE  DANGER  DE  LA  POLICE  GÉNÉRALE,  SI  ELLE  EST  CONSERVÉE 

Mais  il  ne  faut  donc  pas  de  police?  Si  c'est  un  mal  nécessaire,  il  y  a  un  moyen 
de  diminuer  le  danger  de  ce  mal. 

La  police  générale  doit  être  remise  aux  magistrats,  et  émaner  immédiatement 
delaloi.  Le  ministre  de  la  justice,  les  procureurs  généraux  et  les  procureurs  du 
roi  sont  les  agents  naturels  de  la  police  générale.  Un  lieutenant  de  police  à  Pa- 
ris complétera  le  système  légal.  Les  renseignements  qui  surviendront  par  les 
préfets  iront  directement  au  ministre  de  l'intérieur,  qui  les  communiquera  à 
celui  de  la  justice.  Les  préfets  ne  seront  plus  obligés  d'entretenir  une  double 
correspondance  avec  le  département  de  la  police  et  le  département  de  l'inté- 
rieur: s'ils  ne  rapportent  pas  les  mêmes  faits  aux  deux  ministres,  c'est  du  temps 
perdu;  s'ils  mandent  des  choses  différentes,  ou  s'ils  présentent  ces  choses  sous 
divers  points  de  vue,  selon  les  principes  divers  des  deux  ministres,  c'est  un 
grand  mal. 

C'est  assez  parler  du  ministère  de  la  police  en  particulier  :  revenons  au  mi- 
nistère en  général. 

CHAPITRE  XXXVIL' 

PRINCIPES   QUE  TOUT  »  .HISTRE   CONSTITtrTIONKEL   DOIT   ADOPTES. 

Quels  sont  les  principes  généraux  d'après  lesquels  doivent  agir  lesministres? 

Le  premier,  et  le  plus  nécessaire  de  tous,  c'est  d'adopter  franchement  l'ordre 
politique  dans  lequel  on  est  placé,  et  de  n'en  point  contrarier  la  marche,  d'en 
supporter  les  inconvénients. 

Ainsi,  par  exemple,  si  les  formes  constitutionnelles  obligent,  dans  de  certains 
détails ,  à  de  certaines  longueurs,  il  ne  faut  point  s'impatienter. 

Si  l'on  est  obligé  de  ménager  les  Chambres,  de  leur  parler  avec  égard,  de  se 
rendre  à  leurs  invitations,  il  ne  faut  pas  affecter  une  hauteur  déplacée. 

Si  l'on  dit  quelque  chose  de  dur  à  un  ministre  à  la  tribune,  il  ne  faut  pas 
jeter  lout  là,  et  s'imaginer  que  l'État  est  en  danger. 

Si,  dans  un  discours,  il  est  échappé  à  un  pair,  à  un  député,  des  expressions 
étranges;  s'il  a  énoncé  des  principes  inconstitutionnels,  il  ne  faut  pas  croire  qu'il 
y  ait  une  conspiration  secrète  contre  la  Charte,  que  tout  va  se  perdre,  que  tou 
est  perdu.  Ce  sont  les  inconvénients  de  la  tribune;  ils  sont  sans  remède.  Lorsque 
six  à  sept  cents  hommes  ont  le  droit  de  parler,  que  tout  un  peuple  a  celui  d'é- 
crire, il  faut  se  résigner  à  entendre  et  à  lire  bien  des  sottises.  Se  fâcher  contre 
tout  cela  serait  d'une  pauvre  tête  ou  d'un  enfant. 

CHAPITRR  XXXVIIL 

CONTranATION   DU   VÈUE  SOJET. 

Le  ministère,  accoutumé  à  voir  nos  dernières  constitutions  marcher  tou- 
jours avec  l'impiété,  et  s'appuyer  sur  les  doctrines  les  plus  funestes,  a  cru,  mal 
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à  propos,  qu'on  en  voulait  à  la  Charte,  lorsqu'en  parlant  de  cette  Charte  on  a 
aussi  parlé  de  morale  et  de  religion.  Gomme  si  la  liberté  et  la  religion  étaient 
incompatibles  !  comme  si  toute  idée  généreuse  en  politique  ne  pouvait  pas  s  al- 
lier avec  le  respect  que  l'on  doit  aux  principes  de  ^a  justice  et  de  la  vérité  I 
Est-ce  donc  se  jeter  dans  les  réactions  que  de  blâmer  ce  qui  est  blâmable,  que 
de  vouloir  réparer  tout  ce  qui  n'est  pas  irréparable? 

Prenons  bien  garde  à  ce  qu'on  appelle  des  réactions;  distinguons-en  de  deux 
sortes.  Il  y  a  des  réactions  physiques  et  des  réactions  morales.  Toute  réfiction 
physique,  c'est-à-dire  toute  voie  de  fait  doit  être  réprimée  :  le  ministère,  sur 
ce  point,  ne  sera  jamais  assez  sévère.  Mais  comment  pourrait-il  prévenir  les 
réactions  morale.*?  Gomment  empêcherait-il  l'opinion  de  flétrir  toute  action  qui 
mérite  de  l'être?  Non-seulement  il  ne  le  peut  pas,  mais  il  ne  le  doit  pas;  et  les 
discours  qui  attaquent  les  mauvaises  doctrines,  rétablissent  les  droits  de  la  jus- 
tice, louent  la  vertu  malheureuse,  applaudissent  à  la  fidélité  méconnue,  sont 
aussi  utiles  à  la  liberté  qu'au  rétablissement  de  la  monarchie. 

Et  à  qui  prétend-on  persuader,  d'ailleurs,  que  les  hommes  de  la  révolu- 
tion sont  plus  favorables  à  la  Charte  que  les  royalistes?  Ces  hommes  qui  ont 
professé  les  plus  tiers  sentiments  de  la  liberté  sous  la  république,  la  soumission 
la  plus  abjecte  sous  le  despotisme,  ne  trouvent-ils  pas  dans  la  Charte  deux 
choses  qui  sont  antipathiques  à  leur  double  opinion  :  un  roi,  comme  républi- 
cains; une  constitution  libre,  comme  esclaves? 

Le  ministère  croit-il  encore  la  Charte  plus  en  sûreté  quand  elle  est  défendue 
par  les  disciples  d'une  école  dontje  parlerai  bientôt?  Cette  école  professe  haute- 
ment la  doctrine  que  les  deux  Chambres  ne  doivent  être  qu'un  conseil  passif; 
qu'il  n'y  a  point  de  représentation  nationale;  qu'on  peut  tout  faire  avec  des  or- 
donnances. Les  royalistes  ont  défendu  les  vrais  principes  de  la  liberté  dans  les 
questions  diverses  qui  se  sont  présentées  (notamment  dans  la  loi  sur  les  élec- 
tions), tandis  que  la  doctrine  de  la  passive  obéissance  a  été  prêchée  par  les 
hommes  qui  ont  bouleversé  la  France  au  nom  de  la  liberté. 

Si  des  ministres  pensent  donc  que  sous  l'empire  d'une  constitution  où  la  pa- 
role est  libre, ils  n'entendront  pas  des  opinions  de  toutes  les  sortes:  s  ils  prennent 
ces  opinions  solitaires  pour  des  indications  d'une  opinion  générale  ou  d'un  des- 
sein prémédité,  ils  n'ont  aucune  idée  de  la  nature  du  gouvernement  représen- 
tatif :  ils  seront  conduits  à  d'étranges  folies  en  agissant  d'après  leur  humeur  et 
leurs  suppositions.  La  règle,  dans  ce  cas,  est  de  peser  les  résultats  et  les  faits.  Un 
homme  d'État  ne  ccmsidère  que  la  fin;  il  ne  s'embarrasse  pas  si  la  chose  qu'il 
désirait,  et  qui  était  bonne,  a  été  produite  par  les  passions,  ou  par  la  raison,  par 
le  calcul  ou  par  le  hasard.  Si  vous  sortez  des  faits  en  politique,  vous  vous 
perdez  sans  retour. 

CHAPITRE  XXXIX. 

QUB  LE   MINISTÈRE    DOIT    CONDUIRE    OU    SUIVRE    LA    MAJORITÉ. 

Les  ministres  doivent,  en  administration,  suivre  l'opinion  publique  qui  leur 
est  marquée  par  l'esprit  de  la  Chambre  des  députés.  Cet  esprit  peut  très-bien 
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n'être  pas  le  leur;  ils  pourraient  très-bien  préférer  un  système  qui  sérail  plus 
dans  leurs  goûts,  leurs  penchants,  leurs  habitudes;  mais  il  faut  qu'ils  changent 
l'esprit  de  la  majorité,  ou  qu'ils  s'y  soumettent.  On  ne  gouverne  point  hors  la 
majorité. 

Je  dirai  ailleurs  comment  on  est  arrivé  à  cette  hérésie  politique,  que  le  minis- 
tère peut  marcher  avec  la  minorité;  cette  hérésie  fut  inventée  en  désespoir  dé 
cause,  pour  justifier  de  faux  systèmes  et  des  opinions  imprudemment  avancées. 

Si  l'on  dit  que  des  ministres  peuvent  toujours  demeurer  en  place  malgré  la 
majorité,  parce  que  cette  majorité  ne  peut  pas  physiquement  les  prendre  par 
le  manteau  et  les  mettre  dehors,  cela  est  vrai.  Mais  si  c'est  garder  sa  place  que 
de  recevoir  tous  les  jours  des  humiliations,  que  de  s'entendre  dire  les  choses 
les  plu^désagréables,  que  de  n'être  jamais  sûr  qu'une  loi  passera,  tout  ce  que 
je  sais  alors,  c'est  que  le  ministre  reste  et  que  le  gouvernement  s'en  va. 

Point  de  milieu  dans  une  constitution  de  la  nature  de  la  nôtre:  il  faut  que  le 
ministère  mène  la  majorité  ou  qu'il  la  suive.  S'il  ne  peut  ou  ne  veut  prendre  ni 
l'un  ni  l'autre  de  ces  partis,  il  faut  qu'il  chasse  la  Chambre  ou  qu'il  s'en  aille: 
mais  aujourd'hui,  c'est  à  lui  de  voir  s'il  se  sent  le  courage  d'exposer,  même 
éventuellement,  sa  patrie  pour  garder  sa  place  ;  c'est  à  lui  de  calculer  en  outre 
s'il  est  de  force  à  frapper  un  coup  d'État:  s'il  n'a  rien  à  craindre  aux  élections 
pour  la  tranquillité  du  pays  ;  s'il  a  le  pouvoir  de  déterminer  ces  élections  dans 
le  sens  qu'il  désire,  ou  si,  n'étant  pas  sûr  du  triomphe,  il  ne  vaut  pas  mieux  ou 
se  retirer,  ou  revenir  aux  opinions  de  la  majorité. 

Dans  ce  dernier  cas,  se  décider  promptement  est  chose  nécessaire;  car  il  n'est 
pas  clair  qu'une  majorité  trop  longtemps  aigrie  et  contrariée  consentît  à  mar- 
cher avec  le  ministère,  quand  il  plairait  à  celui-ci  de  rentrer  dans  la  majorité. 

CHAPITRE  LX. 

QUE   LES    MINISTRES    DOIVENT    TOUJOURS   ALLER    AUX   CHAMBRES, 

Autre  hérésie  :  un  ministre,  dit-on,  n'est  pas  obligé  de  suivre  aux  Chambres 
ses  projets  de  loi;  il  peut  très-bien  se  dispenser  d'y  venir. 

C'est  le  même  principe  qui  fait  dire  aussi  qu'un  ministre  n'est  point  obligé 
de  donner  leséclaircissementsqueles  Chambres  pourraient  désirer;  qu'il  ne  doit 
compte  de  rien  qu'au  roi,  etc.  *. 

Tout  cela  est  insoutenable  et  contraire  à  la  nature  du  gouvernement  repré» 
senlatif.  Si  un  ministre  ne  daigne  pas  défendre  le  projet  de  loi  qu'il  a  apporté, 
comment  ses  amis  le  défendraient-ils?  Est-ce  avec  du  dédain  et  de  l'humeur 
que  l'on  traite  les  affaires?  Pourquoi  est-on  ministre,  si  ce  n'est  pour  remplir 
les  devoirs  d'un  ministre? 

Et  qu'ont  donc  les  ministres  de  plus  important  à  faire  que  de  paraître  aux 
Chambres  ètd'y  discuter  les  loisVQuoil  ils  trouveront  plus  utile  de  traiter- dans 
leur  cabinet  quelques  détails  d'administration  que  de  veiller  aux  grandes  mesure» 
qui  doivent  mettre  eu  mouvement  tout  un  peuple? 

*  Voyeï  e  cliapitre  Xf. 
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Si  les  Chambres,  à  leur  tour,  allaient  suivre  la  même  méthode,  et  ne  vouloir 
pas  s'occuper  des  projets  de  loi  qu'on  leur  aurait  apportés,  que  doviendrail  le 
gouvernement? 

Suivez  la  dictée  du  bon  sens  et  les  routes  battues,  revenez  à  la  majorité,  vous 
n'aurez  plus  de  répugnance  à  vous  rendre  à  des  assemblées  où  vous  serez  tou- 
jours sûrs  de  triompher,  où  vous  n'aurez  à  recueillir  qfle  des  choses  agréables. 

Les  faux  systèmes  gâtent  et  perdent  tout. 


SECONDE  PARTIE. 
CHAPITRE    PREMIER. 

QUI   DEPUIS    I,A   RESTAURATION  UNE  MÊME   ERREUR    A    ETE    SUIVIE   PAR  LES    TROIS  MINISTÈRES. 

Mais  qu'entends-je  par  de  faux  systèmes  en  administration?  J'entends  tout 
ce  qui  est  contrai  ce  au  principe  des  institutions  établies,  tout  ce  qui  fait  qu'une 
chose  doit  inévitablement  se  détruire. 

Hé  bien  !  depuis  la  restauration,  une  grande  et  fatale  erreur  a  été  constam- 
ment suivie  :  les  ministères  qui  se  sont  succédé  ont  marché  sur  les  mêmes  traces, 
avec  les  seules  différences  que  les  caractères  particuliers  des  ministres  apportent 
dans  les  affaires  publiques,  et  avec  les  lenteurs  plus  ou  moins  grandes  pro- 
duites par  la  résistance  courageuse  de  la  minorité  dans  les  ministères. 

Avant  de  passer  à  l'examen  de  ces  systèmes,  il  est  nécessaire  dédire  quelque 
chose  de  la  composition  et  de  l'esprit  des  trois  ministères  par  qui  ces  systèmes 
ont  été  si  malheureusement  établis.       * 

CHAPITRE  :i. 

DU  PREMIER  MINISTÈRE.  SON  ESPRIT. 

Lorsqu'en  1814  le  ministre  des  affaires  étrangère:  fut  parti  pour  Vienne, 
il  laissa  derrière  lui  une  administration  polie ,  spirituelle ,  mais  incapable  de 
travail,  portant  dans  les  affaires,  pour  lesquelles  elle  n'était  point  faite,  cette 
humeur  que  nous  ressentons  lorsque  notre  secret  se  découvre,  et  que  notre  ré- 
putation nous  échappe. 

Quand  on  en  est  venu  à  ce  point,  on  est  bien  près  de  se  précipiter  dans  les  faux 
systèmes.  Effrayé  de  l'habileté  que  demande  la  direction  d'un  gouvernement 
représentatif,  incapable  de  concevoir  une  vraie  liberté,  aigri  contre  une  sorte 
d'opposition  que  les  principes  constitutionnels  font  naître  à  chaque  pas,  man- 
quant de  force  ou  d'adresse  pour  conduire  les  choses,  et  se  sentant  entraîné  par 
elles,  on  finit  par  ne  vouloir  plus  les  gouverner.  Alors  on  s'en  prend  à  tout 
ce  qui  n'est  pas  soi,  à  la  nature  des  institutions,  aux  corps,  aux  individus,  du 
mécompte  qu'on  éprouve;  et,  croyant  faire  une  excellente  critique  de  ce  que 
Ton  a,  lorsqu'on  n  fait  que  montrer  sa  faiblesse,  ou  laisse  périr  la  France  au 
nom  de  la  Charte. 
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C'est  ce  qui  arriva  au  premier  ministère.  Il  ne  demanda  aucune  loi  répres- 
sive, hors  la  mauvaise  loi  contre  la  liberté  de  la  presse  ;  il  ne  songea  à  se 
garantir  d'aucun  danger;  et  lorsqu'on  lui  disait  de  prendre  telle  ou  telle  me- 
sure ,  il  répondait  :  la  Charte  s'y  oppose.  Le  ministère  se  divisa  et  s'affaiblit 
encore  par  celle  division. 

On  vit  éclore  dans  la  majorité  du  ministère  celle  opinion  développée  depuis 
dans  l'école,  que  les  Chambres  ne  sont  qu'un  conseil  assemblé  par  le  roi;  qu'il 
n'y  a  point  de  gouvernement  représentatif;  que  toutes  ces  comparaisons  de  la 
France  el  de  l'Angleterre  sont  ridicules;  qu'on  peut  très-bien  se  passer  de  lois, 
et  gouverner  avec  des  ordonnances. 

Les  buonaparlistes  s'arrangèrent  parfaitement  de  ce  commentaire  de  la 
Charte  :  il  était  au  moins  impolilique,  par  conséquent  il  pouvait  amener  une 
catastrophe,  et  ils  ne  demandaient  pas  mieux.  Si  cette  application  des  principes 
constitutionnels  ne  produisait  pas  une  crise,  elle  conduisait  au  despotisme;  et 
malgré  leur  premier  amour  pour  la  liberté,  le  despotisme  est  fort  du  goût  de  nos 
fiers  républicains.  Ainsi  tout  était  à  merveille. 

Quand  on  a  assez  de  lumières  pour  s'apercevoir  qu'on  se  trompe,  et  trop  de 
vanité  pour  en  convenir,  au  lieu  de  retourner  en  arrière  ,  on  s'enfonce  dans 
ses  propres  erreurs.  C'est  la  marche  et  la  consolation  de  l'orgueil.  L'esprit  du 
ministère  s'exaspéra.  Lorsqu'on  allait  se  plaindre  d'un  mauvais  choix,  ou  pro- 
poser un  royaliste,  on  répondait  :  «  Nous  irions  chercher  partout  un  buona- 
«  partiste  habile  pour  le  placer,  s'il  voulait  l'être.»  Les  buonaparlistes  n'ont  pas 
manqué,  et  Buonaparte  est  revenu.  Peu  à  peu  il  fut  reconnu  qu'aucun  homme 
n'avait  de  talent  s'il  n'avait  servi  la  révolution;  et  celte  doctrine,  transmise  soi- 
gneusement de  ministère  en  ministère,  est  devenue  aujourd'hui  un  article  de  foi. 
Et  pourtant  la  majorité  du  ministère  qui  fonda  cette  doctrine  comptait  parmi 
ses  membres  d'excellents  royalistes  connus  par  leurs  généreux  efforts  contre 
la  révolution;  des  hommes  d'une  conduite  pure,  d'un  caractère  désintéressé, 
et  qui  n'avaient  fléchi  le  genou  devant  aucune  idole.  Ainsi  la  sentence  qu'ils 
avaient  portée  retombait  sur  eux;  car,  s'étant  tenus  noblement  à  l'écart  dans 
les  temps  de  bassesse,  ils  se  déclaraient  par  leur  propre  système  incapables 
d'être  ministres  :  il  est  vrai  que  leur  exemple  a  justifié  leur  doctrine. 

Au  reste,  rien  n'est  plus  commun  que  de  voir  la  vanité  blessée  embrasser, 
contre  son  propre  intérêt,  les  plus  étranges  opinions.  Quiconque  aujourd'hui, 
par  exemple,  fait  une  faute,  passe  aussitôt  dans  le  système  révolutionnaire.  Les 
amours-propres  humiliés  se  donnent  rendez-vous  sous  ce  grand  abri  de  tous 
les  crimes  et  de  toutes  les  folies  :  là  se  rencontrent  la  plupart  des  hommes  qui 
se  sont  mêlés  plus  ou  moins  des  affaires  de  France  depuis  1789  jusqu'à  1816. 
Diflérents,  sans  doute,  par  une  foule  de  rapports,  ils  se  touchent  du  moins  dans 
ce  point  :  mécontents  d'eux-mêmes  et  des  autres,  ils  mettent  en  commun  les 
remords  de  la  médiocrité  et  ceux  du  crime. 
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CHAPITRE  III. 


ACTES    DU   PREMIER    MINISTERE. 


Ce  ministère  était  pou  fiant  trop  spirituel  pour  prétendre  marcher  sans  la  ma- 
jorité :  il  feiit,  et  n'en  profila  pas.  Une  seule  loi  importante,  la  loi  sur  la  li- 
berté de  la  presse,  fut  proposée.  On  ne  donna  que  des  motifs  puérils  pour  en- 
gager les  Chambres  à  la  supprimer;  il  ne  fut  question  que  de  l'honneur  des 
femmes,  des  insultes  au  pouvoir  (c'est-à-dire  aux  ministres);  mais  des  raisons 
générales  et  constitutionnelles ,  point.  Étaient-ce ,  en  effet,  des  raisons  dignes 
seulement  d'être  examinées  pour  ceux  qui  ne  voient  dans  les  deux  Chambres 
qu'un  conseil  passif  sans  action  et  sans  droit?  Au  reste,  la  loi  ne  réprimait  rien, 
et  donnait  au  gouvernement  l'apparence  de  l'arbitraire,  en  laissant  tout  empire 
à  la  licence. 

Quant  aux  ordonnances,  iln'y  e  i  eut  qu'une  remarquable;  et,  au  lieu  de  ré- 
gler l'éducation,  elle  la  bouleversa. 

Les  Chambres  eurent  alors  l'avantage  des  bonnes  propositions  opposées  aux 
mauvais  projetsdeloi.  La  seule  vue,  vraiment  grande  et  politique  autant  qu'elle 
est  juste  et  généreuse,  présentée  dans  la  session  de  1814,  appartient  à  un  ma- 
réchal de  France. 

Le  premier  ministère  fut  emporté  par  la  tempête  qu'il  avait  laissée  se  for- 
mer; et  celte  tempête  fut  sur  le  point  d'emporter  la  France. 

CHAPITRE  IV. 

DU    SECOND    MINISTÈRE.  —  SA   FORMATION. 

Le  principal  ministre  du  premier  ministère  fut  porté  d'un  commun  accord  à 
la  tête  du  second.  La  plus  belle  carrière  s'ouvrait  devant  lui  ;  il  pouvait  ache- 
ver son  ouvrage  et  consolider  le  trône  qu'il  avait  puissamment  contribué  à  re- 
lever. Il  lui  suffisait  de  bien  sentir  sa  position,  de  renoncer  franchement  à  la 
révolution  et  aux  révolufionnaires^  d'embrasser  avec  franchise  la  monarchie 
cousUtutionnelle,  mais  en  l'asseyant  sur  les  bases  de  la  religion,  de  la  morale 
et  de  la  justice  ;  en  lui  donnant  pour  guides  des  hommes  irréprochables,  néces- 
sairement fixés  dans  les  intérêts  de  la  couronne. 

Le  nom  de  ce  ministre,  ses  talents,  son  expérience  des  affaires,  son  crédit  en 
Europe,  tout  l'appelait  à  templir  ce  rôle  aussi  brillant  pour  lui  qu'utile  à  la 
iPrance.  Il  aurait  joui,  dans  la  postérité,  du  double  éclat  de  ces  hommes  extraor- 
dinaires qui  perdent  et  qui  sauvent  les  empires.  A  force  de  gloire,  il  eiit  forcé 
ses  ennemis  au  silence. 

Naturellemeni  enclin  à  embrasser  ce  parti,  et  par  l'empire  de  sa  haute  nais- 
sance, et  par  la  rare  perspicacité  de  son  jugement,  il  en  fut  détourné  par  une 
de  ces  fatalités  qui  changent  toute  une  destinée.  Trop  longtemps  absent  de  la 
France,  il  n'en  connaissait  pas  bien  le  véritable  esprit:  il  interrogea  des  hommes 
qui  le  trompèrent  ;  car  il  est  peut-être  encore  plus  habile  à  juger  les  choses  que 
les  hommes.  Le  ministre  rentra  donc,  comme  malgré  lui,  dans  les  systèmes 
dont  il  sentait  la  nécessité  de  sortir» 
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CHAPITRE  V. 


SUITE   DU    PRECEDENT. 


Ces  systèmes  se  fortifièrent  encore  quand  un  homme  resté  à  Paris  fut,  par 
une  autre  fatalité,  jeté  dans  le  ministère. 

Ce  personnage  fameux,  qui  n'avait  pris  d'abord  aucun  parti,  mais  qui,  dans 
toutes  les  chances,  voulait  se  ménager  des  ressources,  faisait  porter  des  pa- 
roles à  Gand,  comme  il  en  faisait  probablement  porter  ailleurs.  Une  coalition 
puissante  se  formait  pour  lui  à  mesure  que  nous  avancions  en  France.  Il  ne 
fut  plus  possible  d'y  résister  en  approchant  de  Paris.  Tout  s'en  mêla,  la  reli- 
gion comme  l'impiété,  la  vertu  comme  le  vice,  le  royaliste  comme  le  révo^ 
lulionnaire,  l'étranger  comme  le  Français.  Je  n'ai  jamais  vu  un  vertige  plus 
étrange.  On  criait  de  toutes  parts  que,  sans  le  ministre  proposé,  il  n'y  avait  ni 
sûreté  pour  le  roi  ni  salut  pour  la  France  ;  que  lui  seul  avait  empêché  une 
grande  bataille,  que  lui  seul  avait  déjà  sauvé  Paris,  que  lui  seul  pouvait  ache- 
ver son  ouvrage. 

Qu'on  me  permette  une  vanité  ;  je  ne  parlerais  pas  de  l'opinion  que  je  mani- 
festai alors,  si  elle  avait  été  ignorée  du  public.  Je  soutins  donc  que,  dans 
aucun  cas,  il  ne  fallait  admettre  un  tel  ministre  ;  que  si  jamais  on  lui  livrait  la 
conduite  des  affaires,  il  perdrait  la  France,  ou  ne  resterait  pas  trois  mois  en 
place.  Ma  prédiction  s'est  accomplie. 

Outre  les  raisons  morales  qui  me  faisaient  penser  ainsi,  deux  raisons  me 
semblaient  sans  réplique. 

En  politique,  comme  en  toute  chose,  \a.  première  loi  est  de  vouloir  le  pos- 
sible :  or,  dans  la  nomination  proposée  il  y  avait  deux  impossibilités. 

La  première  naissait  de  la  position  particulière  où  se  trouverait  le  ministre 
par  rapport  à  son  maître; 

La  seconde  venait  de  cet  empêchement  constitutionnel  qui  fait  le  jugement 
du  xxix"  chapitre  de  la  première  partie  de  cet  ouvrage. 

Si  l'on  croyait  qu'un  homme  de  cette  nature  était  utile,  il  fallait  le  laisser 
derrière  le  rideau,  le  combler  de  biens,  élever  sa  famille  en  proportion  des 
services  qu'il  pouvait  avoir  rendus,  prendre  en  secret  ses  conseils,  consulter 
son  expérience.  Maison  aurait  dii  éviter  de  faire  violence  à  la  couronne  pour 
le  porter  ostensiblement  au  ministère.  Au  reste,  il  fut  presque  impossible  aux 
meilleurs  esprits  d'échapper  à  la  force  des  choses  et  à  l'illusion  du  moment. 

Je  me  rappellerai  toute  ma  vie  la  douleur  que  j'éprouvai  à  Saint-Denis.  Il 
était  à  peu  près  neuf  heures  du  soir  :  j'étais  resté  dans  une  des  chambres  qui 
précédaient  celle  du  roi.  Tout  à  coup  la  porte  s'ouvre  :  je  vois  entrer  le  pré- 
sident du  conseil,  s'appuyant  sur  le  bras  du  nouveau  ministre...  0  Louis  le 
Désiré!  ô  mon  malheureux  maître,  vous  avez  prouvé  qu'il  n'y  a  point  de  .sa- 
crifice que  votre  peuple  ne  puisse  attendre  de  votre  cœur  paternel  1 
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CHAPITRE  VI. 

PREMIER    PROJET    DU    SECOND    MINISTÈRE. 

Le  conseil  installé,  il  fallait  qu'il  adoptât  une  marche  ;  le  nouveau  ministre 
admis  voulut  lui  faire  prendre  la  seule  possible  dans  ses  intérêts  particuliers. 
Il  sentait  l'incompatibilité  de  son  existence  ministérielle  avec  lejeu  de  la  monar- 
chie représentative.  Il  comprit  très-bien  que  si  la  force  armée  illégilime  ei  la 
force  politique  pareillement  illégitime  n'étaient  pas  conservées,  sa  chute  était 
inévitable.  Il  savait  qu'on  ne  lutte  pas  contre  la  force  des  choses  ;  et  comme  il 
ne  pouvait  s'amalgamer  avec  les  éléments  d'un  gouvernement  légal,  il  voulut 
rendre  ces  éléments  homogènes  à  sa  propre  nature. 

Son  plan  fut  sur  le  point  de  réussir  :  il  créa  une  terreur  factice  avant  que  la 
cour  entrât  dans  Paris.  Supposant  des  dangers  imaginaires,  il  prétendait  forcei 
la  couronne  à  reconnaître  les  deux  Chambres  de  Buonaparte,  et  à  accepter  la 
déclaration  des  droits  qu'on  s'était  hâté  de  finir.  Louis  XVIII  eût  été  roi  par  les 
constitutions  de  l'empire;  le  peuple  lui  aurait  fait  la  grâce  de  le  choisir  pour 
chef;  il  eût  daté  les  actes  de  son  gouvernement  de  l'an  1"  de  son  règne  ;  les 
gardes  du  corps  et  les  compagnies  rouges  eussent  été  licenciés;  l'armée  de  la 
Loire  conservée;  et  la  cocarde  blanche,  arrachée  à  quelques  soldats  fidèles  arri- 
vés de  l'exil  avec  le  roi,  eût  été  remplacée  par  la  cocarde  tricolore  des  rebelles, 
encore  armés  contre  le  souverain  légitime. 

Alors  la  révolution  eût  été,  en  effet,  consommée;  la  famille  royale  fût  restée 
là  quelque  temps,  jusqu'au  jour  où  le  peuple  souverain,  et  les  ministres,  j)lus 
souverains  encore,  eussent  jugé  bon  de  changer  et  le  monarque  et  la  monar- 
chie. A  cette  époque  la  faction  révolutionnaire  murmurait  même  quelques  mots 
de  la  nécessité  d'exiler  les  princes;  le  projet  était  d'isoler  le  roi  de  sa  famille. 

CIÎAPITRE  YIl. 

SUITE    DU   PREMIER   PLAN    DU   SECOND    MINISTÈRE. 

Cependant  on  continuait  d'être  la  dupe  de  tout  ce  qu'il  plaisait  au  parti  de 
débiter.  Les  plus  chauds  royalistes  accouraient  pour  nous  dire,  de  la  meilleure 
foi  du  monde,  que  si  le  roi  entrait  dans  Paris  avec  sa  maison  militaire,  cette 
maison  serait  massacrée;  que  si  l'on  ne  prenait  pas  la  cocarde  tricolore,  il  y 
aurait  une  insurrection  générale.  En  vain  la  garde  nationale  passait  par-dessus 
les  murs  de  Paris  pour  venir  protester  de  son  dévouement;  on  assurait  que 
cette  garde  était  mal  disposée.  La  faction  avait  fermé  les  barrières  pour  empê- 
cher le  peuple  de  voler  au-devant  de  son  souverain  :  il  y  avait  conjuration  au- 
tant contre  ce  pauvre  peuple  que  contre  le  roi.  L'aveuglement  était  miracu- 
leux; car  alors  l'armée  française,  qui  aurait  pu  faire  le  seul  danger,  se  retirais 
sur  la  Loire;  cent  cinquante  mille  soldats  étrangers  occupaient  les  postes,  les 
avenues  elles  barrières  de  Paris,  où  ils  allaient  entrer  dans  vingt-quatie  heures 
par  capitulation  ;  et  l'on  prétendait  toujours  que  le  roi,  avec  ses  gardes  et  ses 
alliés,  n'était  pas  assez  fort  pour  pénétrer  dans  une  ville  où  il  ne  restait  pas  un 
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soldat,  où  il  n'y  avait  plus  que  des  fidèles,  très-capables  à  eux  seuls  de  contenir 
une  poignée  de  fédérés,  si  ceux-ci  s'étaient  avisés  de  vouloir  faire  un  mouvement. 
Il  se  passa  cependant  quelque  chose  de  bien  propre  à  dessiller  les  yeux  :  le 
gouvernement  orovisoire  fut  dissous,  mais  il  le  fut  par  une  espèce  d'acte^'ac- 
cusation  contre  la  couronne  ;  c'était  la  pierre  d'attente  sur  laquelle  on  espérait 
bâtir  la  révolution  à  l'avenir.  Quelques  personnes  furent  un  peu  étonnées;  mais 
le  ministre  ayant  assuré  qu'il  n'avait  pas  d'autre  moyen  de  dissoudre  le  gou- 
vernement provisoire,  on  le  crut.  Or,  remarquez  que  le  ministre  lui  seul  avait 
toute  la  puissance  dans  ce  gouvernement,  et  que,  s'il  avait  voulu  laisser  faire, 
ces  directeurs,  si  difficiles  à  chasser  avec  cent  cinquante  mille  alliés  et  toute  la 
maison  du  roi,  auraient  été  jetés  dans  la  Seine  par  cinquante  hommes  de  la  garde 
nationale. 

CHAPITRE  VIII. 

tENVERSEMENT   DU   PREMIER   PLAN   OU   SECOND   MINISTÈRE. 

Toute  celte  comédie  finit  par  je  ne  sais  quel  hasard:  le  nouveau  Directoire, 
les  pairs  et  les  représentants  de  Buonaparte  furent  chassés  :  la  maison  du  roi 
ne  fut  point  dissoute;  on  ne  prit  point  la  cocarde  tricolore,  grâce  aux  nobles 
sentiments  du  noble  héritier  de  Henri  FV,  qui  déclara  qu'il  aimerait  mieux  re- 
tourner à  Hartwel;  le  drapeau  blanc  flotta  sur  les  Tuileries;  on  entra  paisi- 
blement dans  Paris;  et,  au  grand  ébahissement  des  dupes,  jamais  le  roi  ne 
fut  mieux  reçu,  jamais  les  gardes  du  corps  ne  furent  mieux  accueillis.  La  pré- 
tendue résistance  que  l'on  devait  rencontrer  ne  se  montra  nulle  part;  elles 
obstacles,  qui  n'avaient  jamais  existé,  s'évanouirent. 

C'était  une  chose  curieuse  à  observer  que  l'air  stupéfait  et  un  peu  honteux 
qui  régna  sur  les  visages  pendant  quelque  temps  dans  les  sociétés  de  Paris. 
Chacun  voulait  encore,  pour  se  justifier,  soutenir  que  le  choix  du  nouveau  mi- 
nistre était  un  choix  indispensable  ;  mais  à  mesure  que  l'opinion  delà  province 
et  de  l'Europe  se  faisait  connaître  (et  la  province  et  l'Europe  n'eurent  pas  un 
moment  d'illusion),  à  mesure  que  la  terreur  cessait  à  Paris,  on  revenait  au  bon 
sens  :  on  ne  tarda  pas  à  découvrir  l'impossibilité  absolue  de  garder  en  entier 
ce  ministère,  qu'on  avait  demandé  à  la  couronne  avec  une  sorte  de  fureur. 
N'accusons  personne  :  il  était  tout  simple  que  ceux  qui  s'étaient  crus  protégés 
l)endant  les  Cent- Jours  (et  qui  auraient  été  cruellement  détrompés  si  la  bataille 
de  Waterloo  eût  été  perdue  par  les  alliés),  il  était  tout  simple,  dis-je,  que  ceux- 
là  fussent  sous  l'illusion  de  la  reconnaissance.  Mais  puisqu'ils  ont  été  si  promp- 
tement  forcés  de  reconnaître  leur  erreur,  cela  leur  devrait  donner  moins  d'as- 
surance dans  leurs  nouvelles  assertions.  Quand  ils  excusent  aujourd'hui  toutes 
les  fautes  que  fon  peut  faire,  quand  ils  soutiennent  avec  la  môme  conviction 
que  sans  tel  ou  tel  ministre  nous  serions  inévitablement  perdus,  qu'ils  se  rap- 

*  J'ai  actieté  dans  les  rues  de  Paris  cet  acte  imprimé  pour  le  peuple,  sur  papier  à  l'aigle, 
avec  deux  ou  trois  plirases  qui  ne  sont  pas  dans  le  Moniteur,  et  où  il  est  dit  que  les  hon- 
nêtes gens,  forcés  de  s'éloigner,  doivent  garder  leurs  bonnes  intentions />our  de  plus-  heu- 
reux jours. 
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pellentleur  enlhousiasnie  pour  un  autre  personnage,  le  ton  tranchant  avec  le- 
quel ils  affirmaient  que  rien  ne  pouvait  aller  sans  lui,  leurs  grands  raisonne- 
ments, leur  colère  contre  les  profanes  qui  n'admiraient  pas,  qui  osaient  douter 
de  l'infaillibilité  du  ministre  :  alors  ils  apprendront  à  se  méfier  de  leur  propre 
jugement,  et  seront  plus  réservés  dans  la  dislribufion  de  leurs  analhèmes. 

■       CHAPITRE  IX. 

DIVISION    DU   SECOND   MINISTÈRE. 

Le  plan  général  ayant  avorté,  le  ministre  qui  l'avait  conçu,  s'il  eût  été  sage, 
eût  donné  sa  démission;  car,  d'un  côté,  les  deux  impossibilités  de  sa  position 
naturelle  l'empêchaient,  comme  je  l'ai  dit,  d'entrer  dans  le  système  du  gou- 
vernement légitime  ;  et,  de  l'autre,  il  ne  pouvait  plus  suivre  le  système  révo- 
lutionnaire, puisque  celui-ci  venait  de  manquer  par  la  base.  Si  cette  retraite 
avait  eu  lieu,  le  ministère  amélioré  aurait  pu  se  soutenir;  il  ne  se  serait  pas 
trouvé  engagé  dans  la  fausse  position  qui  devint  la  cause  de  ses  fausses  démar- 
ches et  précipila  sa  chute. 

Le  président  du  conseil,  dégagé  du  tourbillon  qui  l'avait  d'abord  entraîné,  re- 
venait à  des  idées  plus  justes,  et  désirait  administrer  dans  le  sens  royaliste  et 
constitutionnel.  A  cette  fin,  il  fallait  une  Chambre  des  députés,  et  celte 
Chambre  fut  convoquée.  Les  électeurs  adjoints,  les  présidents  des  collèges 
électoraux  furent  également  choisis  parmi  les  hommes  attachés  à  la  royauté. 
Mais  précisément  ce  qu'il  y  avait  de  bon  dans  ces  mesures  tendait  à  dissoudre 
l'administration,  puisque  par  là  se  trouvait  menacé  le  ministre  attaché  à  la  ré- 
volution :  ce  ministre,  en  s'efforçant  même  d'entrer  dans  la  Chambre  des  dé- 
putés, montrait  de  son  côté  une  ignorance  complète  de  sa  position. 

Comment  un  homme  était-il  devenu  si  aveugle  sur  son  intérêt  politique,  après 
avoir  été  d'abord  si  clairvoyant?  C'est  qu'ayant  été  arrêté  dans  son  premier 
plan,  il  ne  pouvait  plus  empêcher  la  constitution  de  marcher,  ni  l'arbre  de 
produire  son  fruit;  c'est  qu'il  se  fit  peut-être  illusion  ;  qu'il  pensa  que  la  Chambre 
des  députés  entrerait  dans  le  système  révolutionnaire.  Et  d'ailleurs,  vain  et 
mobile,  ce  ministre,  dont  le  nom  rappellera  éternellement  nos  malheurs,  se 
croit  seul  capable  de  maîtriser  les 'tempêtes,  parce  qu'il  a  l'expérience  des 
naufrages,  et  sa  légèreté  semble  être  en  raison  inverse  de  la  gravité  des  af- 
faires qu'il  a  traitées. 

Lorsque  Cromwell  signa  la  sentence  de  mort  de  Charles  P"",  il  barbouilla 
d'encre  le  visage  de  Marten ,  autre  régicide  auquel  il  passait  la  plume.  C'est 
une  prétention  des  grands  criminels  de  supporter  gaiement  les  douleurs  de  lâ 
conscience. 

CHAPITRE  X.  . 

ACTES   DU   SECOND   MINISTÈRE,   ET   SA   CHUTE 

Les  actes  émanés  d'un  ministère  aussi  divisé  ne  pouvaient  être  que  contra- 
dictoires; quelques-uns  sont  excellents,  quelques  autres  sont  déplorables ,  et 
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laisseront  dans  nos  institutions  les  traces  les  plus  désastreuses.  La  justice  oblige 
de  reconnaître  que  si  les  ministres  actuels  se  sont  trouvés  enveloppés  dans  des 
difticullés  inexplicables,  la  plupart  de  ces  difficultés  sont  nées  des  ordonnances 
rendues  sous  leurs  prédécesseurs. 

Un  seul  exemple  suffira  pour  montrer  à  quel  point  le  second  ministère  se 
trompa  dans  les  choses  les  plus  importantes.  Au  moment  où  il  saisit  les  rênes  de 
l'État,  il  eût  dû  purger  le  sol  de  la  France,  traduire  devant  les  tribunaux  les 
grands  criminels,  comprendre  dans  une  autre  catégorie  ceux  qui  devaient  s'é- 
loigner, et  publier  une  amnistie  pleine  et  entière  pour  le  reste  :  ainsi  les  cou- 
pables eussent  été  punis,  les  faibles,  assurés.  Au  lieu  de  prendre  une  mesure 
si  clairement  indiquée,  on  laissa  planer  des  craintes  sur  la  tête  de  tous  les 
Français.  Appelées,  longtemps  après  le  délit,  à  prendre  connaissance  de  ce  dé- 
lit, les  Chambres  ont  été  forcées  d'agiter  des  questions  qui  remuent  trop  de 
passions  et  réveillent  trop  de  souvenirs.  Les  jugements  partiels  et  sans  termes 
se  sont  prolongés  jusqu'au  moment  où  j'écris;  et  comme  tel  prévenu  a  été  ab-r 
sous,  et  tel  autre  condamné  en  apparence  pour  le  même  crime,  il  en  est  résulté 
aue  l'indulgence  et  la  rigueur  ont  eu  l'air  de  s'accuser  mutuellement  d'injustice. 

L'humeur  augmentait  :  les  ministres  désunis  conmiençaient  à  chercher  des 
appuis  dans  les  opinions  opposées  que  chaque  parti  du  ministère  aurait  voulu 
voir  triompher.  L'affaire  du  Muséum  accrut  le  mécontentement  public.  La  di- 
vulgation de  deux  fameux  rapports  déroula  tout  ce  plan  révolutionnaire  que  j'ai 
expliqué,  et  qu'on  essaya  de  faire  adopter  avant  l'entrée  du  l'oi  à  Paris.  Mais 
ces  rapports  ne  pouvaient  plus  rien  changer  à  l'état  des  choses  ;  le  temps  des 
craintes  chimériques  était  passé:  les  rapports  n'étaient  plus  que  l'expression  du 
désespoir  d'une  cause  perdue  et  d'une  ambition  trompée.  Du  reste,  médiocres 
en  tout,  ils  étaient  erronés  dans  les  faits,  vagues  dans  les  vues,  et  décousus  dans 
les  moyens. 

Tant  de  contradictions  ,  de  tâtonnements,  de  faux  systèmes,  hâtèrent  la  ca- 
tastrophe que  tout  le  monde  prévoyait.  La  session  allait  s'ouvrir  :  l'ombre  des 
Chambres  suffit  pour  faire  disparaître  di  ministère  trop  exposé  à  la  franchise 
de  la  tribune.  Quand  les  ministres  furent  tombés,  on  en  trouva  d'autres,  bien 
qu'on  eût  assuré  qu'il  n'y  en  avait  plus. 

CHAPITRE  XI. 

DU  TROISIÈME  MINISTFBE.  —  SES   ACTES.  — PROJETS   DE   LOI. 

Les  nouveaux  ministres  entrèrent  en  pouvoir  au  moment  même  de  l'ouverture 
de  la  session.  Les  projets  de  loi  qu'ils  présentèrent  à  la  Chambre  des  députés 
étaient  urgents  et  nécessaires  :  ils  furent  tous  adoptés,  quoique  avec  des  amélio- 
rations considérables. 

Ainsi,  cette  Chambre  dont  le  ministère  ne  tarda  pas  à  faire  de  si  grandes 
plaintes,  n'a  jamais  commis  une  faute  ni  contre  le  roi,  qu'elle  aime  avec  idolâ- 
trie, ni  contre  le  peuple,  dont  elle  devait  défendre  les  droits.  Par  les  lois  sur  la 
.suspension  de  la  liberté  individuelle,  sur  les  cris  séditieux,  sur  les  cours  prévô- 
tales,  sur  l'amnistie,  elle  s'est  empressée  d'armer  la  couronne  de  tous  les  pou- 
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voirs,  en  amendanl  le  projet  de  loi  d'élections  ;  et  en  faisant  contre  ses  propres 
•ntéTÔls  comme  Chambre,  un  meilleur  budget,  elle  a  maintenu  les  intérêts  du 
[iGuple. 

Si  le  ministère  avait  consenti,  pour  son  repos  comme  pour  celui  de  la 
France,  à  suivre  le  principe  constitutionnel ,  à  marcher  avec  la  majorité,  ja- 
mais travaux  politiques  plus  importants  et  plus  brillants  à  la  fois  n'auraient 
consolé  un  peuple  après  tant  de  folies  et  d'erreurs. 

Les  projets  de  loi  des  ministre?  furent  de  grands  actes  d'administration  : 
mieux  dirigés,  ils  auraient  passé  san.^  difficulté. 

Les  proposition?  des  Chambre;,  '  furent  de  leur  côté  matière  à  grandes  lois  : 
accueillies  par  le  ministère,  elle:;  se  fussent  perfectionnées. 

De  faux  système?  dérangèrent  toutj  e!  ce  qui  devait  être  un  point  d'union 
devint  un  champ  de  bataille. 

Entrons  donc  dan?  l'examen  de  ces  système;  qui  on',  déjà  perdu  la  France  au 
2C  marr .  qui  nous  Ion!  et  nous  feront  encore  tant  de  mal. 

CHAPITRE  Xn. 

OCELS    HOMMES    ONT    EMBRASSÉ   LES    SYSTÈMES    QUE    L'ON    VA    COMBATTRE,    ET    s'iL 
IMPORTE   DE   LES   DISTINGUER. 

II  y  a  des  administrateurs  qui  ont  embrassé  les  systèmes  en  vigueur  depuis 
la  restauration,  voyant  très-bien  le  but  caché,  désirant  très-vivement  la  con- 
séquence de  ces  systèmes. 

Il  y  a  des  hommes  d'État  qui  y  sont  tombés  faute  de  lumières  et  de  juge- 
ment; d'autres  s'y  sont  précipités  en  haine  de  tels  ou  tels  hommes  j  d'autres 
y  tiennent  par  orgueil,  passion,  caractère,  entêtement,  humeur. 

Il  est  clair  que  ces  systèmes  ont  leurs  dupes  et  leurs  fripons,  comme  toute 
opinion  dans  ce  monde;  mais  puisque  dupes  et  fripons  nous  conduisent  éga- 
lement à  l'abîme,  peu  nous  importe  les  motifs  divers  qui  les  ont  déterminés  à 
suivre  le  même  chemin. 

Fairfax s'était  laissé  entraîner  par  la  faction  parlementaire;  il  s'aperçut  trop 
tard  qu'il  avait  été  trompé.  Il  voulut  trop  tard  arracher  le  roi  à  ses  bourreaux. 
Le  jour  de  l'exécution  de  Charles!",  il  se  mit  en  prière  avec  Harrison  pour  de- 
mander des  conseils  à  Dieu.  Harrison  savait  que  le  coup  allait  être  porté;  il 
prolongeait  exprès  la  fatale  oraison,  afin  d'ôler  au  général  le  temps  de  sau- 
ver le  monarque.  On  apporte  la  nouvelle  :  «  Le  ciel  l'a  voulu  1  »  s'écrie  Har- 
rison en  se  levant.  Fairfax  fut  consterné,  mais  le  roi  était  mort. 

Sans  donc  nous  occuper  des  hommes,  ne  parlons  que  des  systèmes.  Si  je  par- 
viens à  en  prouver  la  fausseté,  à  montrer  l'écueil  aux  pilotes  chargés  de  nous 
conduire,  je  croirai  avoir  rendu  un  grand  service  à  la  France;  convaincu, 

'  J'étais  entré  flans  de  longs  détails  relatifs  aux  propositions  des  Chambres  et  aux  projets 
des  ministres;  rnais  je  lésai  supprimés  depuis  la  iiuliliratlon  de  V  Histoire,  de  la  Session 
de  1815,  par  M.  FiEvtt.  Cet  impiutanl  sujet  est  sui>éiieurement  traili'  dans  la  troisième  partie 
de  son  ouvrage.  Je  ne  iiouriais  rien  y  ajouter. 
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comme  je  le  suis,  que  si  l'on  conlinue  à  suivre  la  route  où  nous  sommes 
engagés,  on  mènera  la  monarchie  légitime  au  naufrage. 

CHAPITRE  XIII. 

SYSTÈME   CAPITAL,    FONDEMENT    DE  TOCS   LES  AUTRES   SYSTÈMES    SUIVIS    PAU  l'aDMINISIBATION. 

Le  grand  système  d'après  lequel  on  administre  depuis  la  restauration,  le 
système  qui  est  la  base  de  fous  les  autres,  celui  d'où  sont  nés  ces  hérésies  : 
Il  n'y  a  point  de  royalistes  en  France  ;  la  Chambre  des  députés  n'est  point  dans 
le  sens  de  l'opinion  générale;  il  ne  faut  point  suivre  la  majorité  de  cette 
Chambre;  il  ne  faut  point  d'épurations  ;  les  royalistes  sont  incapables  ,  etc., 
etc.  ;  ce  système,  qu'on  ne  peut  soutenir  qu'en  niant  l'évidence  des  faits, 
qu'en  calomniant  les  choses  et  les  hommes,  qu'en  renonçant  aux  lumières  du 
bon  sens,  qu'en  abandonnant  un  chemin  droit  et  sûr,  pour  prendre  une  voie 
tortueuse  et  remplie  de  précipices  ;  ce  système  enfin  est  celui-ci  :  Il  faut  gou- 
verner LA  France  dans  le  sens  des  intérêts  révolutionnaires. 

Celle  phrase,  bien  digne  des  révolutionnaires  par  sa  barbarie,  renferme 
l'inslruction  entière  d'un  ministre.  Tout  homme  qui  ne  la  comprend  pas  est 
déclaré  incapable  de  s'élever  à  la  hauteur  de  l'administration.  Il  ne  vaut  pas  la 
peine  qu'on  daigne  lui  expliquer  les  secrets  des  têtes  fortes,  des  esprits  positifs 
et  des  génies  spéciaux  *. 

CHAPITRE  XIV. 

qu'avec    ce    système   on   EXPLIQUE   TOUTE   LA   MARCHE    DE   L'ADMINMSTIIATIOW. 

Servez-vous  de  ce  système  comme  d'un  fil,  et  vous  pénétrerez  dans  tous  les 
replis  de  l'administration;  vous  découvrirez  la  raison  de  ce  qui  vous  a  paru 
le  plus  inconcevable;  vous  trouverez  la  cause  efficiente  des  déterminations  mi- 
nistérielles :  je  le  prouve. 

Il  y  a  deux  espèces  d'hommes  qui  peuvent  gouverner  dans  le  sens  des  inté- 
rêts révolutionnaires  :  ceux  qui  sont  eux-mêmes  engagés  fortement  dans  ces 
intérêts:  ceux  qui,  sans  les  partager,  sont  néanmoins  convaincus  que  la  ma- 
jorité de  la  France  est   révolutionnaire. 

Que  les  premiers  administrent  au  profit  de  la  révolution  ,  cela  est  tout  na- 
turel ;  que  les  seconds,  par  d'autres  motifs,  s'attachent  au  même  système,  c'est 
tout  naturel  encore;  car  étant  faussement  persuadés,  mais  enfin  étant  per- 
suadés, que  toute  résisance  à  l'ordre  de  choses  révolutionnaire  est  inutile;  que 
cette  résistance  amènerait  des  crises,  des  bouleversements,  ils  doivent  gouverner 
selon  l'opinion  qu'ils  croient  dominante  et  insurmontable. 

Cela  posé,  il  faut  favoriser  de  toutes  parts  les  hommes  et  les  choses  de  la 
révolution,  parce  qu'on  les  regarde  comme  seuls  puissants,  seuls  à  craindre; 
tandis  que,  par  une  conséquence  contraire,  on  doit  écarter  les  hommes  et  les 

1  Jargon  d'ucie  petite  coterie  politiiiiie  bien  roDiiue  à  Paris.  Cette  note  est  pour  la  province 
et  pour  l'itranirer. 

IILL1>CES    VOLIIiaUBt.   —    La  $ 
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choses  qui  ne  tiennent  pas  à  cette  révolution,  parce  qu'ils  ne  sont  ni  puissants 
ni  à  craindre. 

Or,  n'est-ce  pas  ce  qu'on  a  toujours  fait  depuis  la  restauration?  Parlez  donc 
du  système  des  intérêts  révolutionnaires,  et  toute  l'adminislration  est  expliquée. 

Cette  administration  a-t-elle  sauvé,  a-t-elle  perdu,  perdra-t-elle  la  France? 
Voilà  la  question. 

Si  elle  sauve  la  France,  le  système  est  vrai  :  il  faut  le  suivre. 

Si  elle  a  déjà  perdu,  si  elle  doit  perdre  encore  la  France,  le  système  est 
faux  !  qu'on  se  hâte  de  l'abandonner. 

Et  moi  je  soutiens  que  le  système  des  intérêts  révolutionnaires  nous  a  préci- 
pités, et  nous  précipitera  encore  dans  un  abîme  d'où  nous  ne  sortirons  plus. 

Je  dis  qu'il  est  inconcevable  que  des  ministres  attachés  à  la  couronne  re- 
tombent dans  les  fautes  qui  ont  produit  la  leçon  du  20  mars. 

Je  dis  que  je  ne  saurais  comprendre  commentées  ministres  sacrifient  la  France 
pour  gagner  des  gens  qu'on  ne  gagnera  jamais  ;  comment  ils  en  sont  encore  à 
ce  pitoyable  système  de  fusion  et  d'amalgame  que  Buonaparte  lui-même  n'a 
pu  exécuter  avec  un  bras  de  fer  et  six  cent  mille  hommes;  comment  ils  croient 
avoir  trouvé  un  moyen  de  salut,  quand  ils  n'emploient  qu'un  moyen  de  des- 
truction. 

Je  ferai  toucher  au  doigt  et  à  l'œil  les  conséquences  terribles  du  système  des 
intérêts  révolutionnaires ,  pris  pour  base  de  l'administration  ;  mais  il  faut 
d'abord  l'attaquer  dans  son  principe,  ainsi  que  les  autres  systèmes  dérivés  de 
ce  système  capital. 

CHAPITRE  XV. 

PHREUR  DE  CEUX  QUI  SOUTIENNENT  LE  SYSTÈME  DES  INTÉRÊTS  RÉVOLUTIONNAIRES. 

Voici  l'erreur  de  ceux  qui  veulent  gouverner  de  bonne  foi  dans  le  sens  des 
intérêts  révolutionnaires  :  ils  confondent  les  intérêts  matériels  révolutionnaires 
et  les  intérêts  moraux  de  la  même  espèce.  Protégez  les  premiers  ;  pour- 
suivez, détruisez,  anéantissez  les  seconds. 

J'entends  par  les  intérêts  matériels  révolutionnaires,  la  possession  des  biens 
nationaux,  les  droits  politiques  développés  par  la  révolution,  et  consacrés  par 
la  Charte. 

J'entendspar  les  intérêtsmorawa;,  ou  plutôt  immoraux  de  la  révolution,  l'éta- 
blissement des  doctrines  antireligieuses  et  antisociales,  la  doctrine  du  gouverne- 
ment de  fait,  en  un  mot,  tout  ce  qui  tend  à  ériger  en  dogme,  à  faire  regarder 
comme  indillérents,  ou  même  comme  légitimes,  le  manque  de  bonne  foi, le 
vol  et  l'injustice. 

CHAPITRE  XVI. 

CE   qu'il    faut    FAIRE    EN    ADMETTANT    LA    DISTINCTION    NOTEE    AU    PRÉCÉDENT    CHAPITRE. 

Ainsi,  punissez  quiconque  se  porterait  à  des  voies  de  fait  contre  les  acquéreurs 
de  biens  nationaux;  veillez  à  la  conservation  de  tous  les  avantages  que  la  couà- 
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titiilion  accorde  aux  diverses  classes  de  citoyens  :  cette  part  faite  aux  intérêts 
révolutionnaires,  c'est  une  erreur  déplorable  autant  qu'odieuse  de  se  croire 
obligé  de  soutenir  toutes  les  opinions  impies  et  sacrilèges  nées  de  la  fange  de 
la  révolution  :  c'est  prendre  pour  des  intérêts  réels  des  principes  destructeurs 
de  toute  société  humaine. 

CHAPITRE  XVII. 

EXEMPLE   A   l'APPDI   DE   CE   QU'ON   VIENT   DE  DIRE. 

Faut-il,  par  exemple,  parce  qu'on  a  vendu  des  biens  qui  ne  nous  apparte- 
naient pas,  que  la  Charte  a  reconnu  cette  vente  (pour  ne  pas  amener  de 
nouveaux  troubles),  faut-il  déclarer  qu'il  est  légal  de  garder  ceux  qui  ne 
sont  pas  encore  aliénés?  Une  injustice  commise  devient-elle  un  droit  pour 
commettre  une  autre  injustice?  Craindrait-on,  en  rendant  ce  qui  reste  des  do- 
maines de  l'Église,  d'avouer  qu'on  a  eu  tort  de  vendre  ce  qui  ne  reste  plus,  et 
ce  qu'on  ne  redemande  pas?  Gel  aveu  ne  doit-il  jamais  être  fait? 

Singulière  doctrine  de  ces  hommes  qui  prétendent  aimer  la  liberté!  Ne 
dirait-on  pas  que  les  droits  consacrés  par  la  Charte  n'ont  été  établis  qu'au 
profit  de  ceux  qui  ont  tout,  contre  ceux  qui  n'ont  rien?  L'inviolabilité  des  pro- 
priétés, que  l'on  invoque  pour  1"  France  nouvelle,  n'existe  point  pour  l'an- 
cienne France  :  la  peine  de  la  confiscation  n'est  plus  connue  pour  crime  da 
lèse-majesté;  mais  elle  continue  de  l'être  pour  crime  de  fidélité. 

Malheur  à  la  nation  dont  la  loi,  comme  la  règle  de  plomb  de  certains  archi- 
tectes de  la  Grèce,  se  ploie  pour  s'appliquer  à  différentes  formes!  Malheur  au 
juge  qui  a  deux  poids  et  deux  mesures!  Malheur  au  citoyen  réclamant  pour 
lui  la  justice  qu'il  dénie  à  son  voisin!  Sa  prospérité  sera  passagère;  il  sera 
frappé  de  cette  même  adversité  qui  ne  le  touche  pas  en  autrui. 

Au  temps  de  Philippe  de  Valois,  il  y  eut  une  peste  :  durant  la  mortalité,  il 
advint  que  deux  religieux  de  Saint-Denis  chevauchaient  à  travers  champs;  ils 
arrivèrent  à  un  village  oii  ils  trouvèrent  les  hommes  et  les  femmes  dansant  au 
son  des  tambourins  et  des  cornemuses.  Ils  en  demandèrent  la  raison  :  les 
paysans  répondirent  qu'ils  voyaient  tous  les  jours  mourir  leurs  voisins,  mais 
que  la  contagion  n'étant  pas  entrée  dans  leur  village,  ils  avaient  bonne  espé- 
rance, et  se  tenaient  en  joie.  Les  deux  religieux  continuèrent  leur  route. 
Quelque  temps  après,  ils  repassèrent  par  le  même  village  :  ils  n'y  rencon- 
trèrent que  peu  d'habitants,  et  ces  habitants  avaient  l'air  abattu  et  le  visage 
triste.  Les  religieux  s'enquirent  oii  étaient  les  hommes  et  les  femmes  qui 
menaient  naguère  une  si  grande  fête  :  «Beaux  seigneurs,  répondirent  les 
a  paysans,  le  courroux  du  ciel  est  descendu  sur  nous  *.  » 

CHAPITRE  XVllI. 

CONTINUATION   DU  MEME  SUJET. 

Poursuivez,  et  voyez  où  vous  arrivez  avec  le  système  que  j'attaque. 

*  Chronique  de  France.  J 
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On  doit  s'opposer  au  rétablissement  de  la  religion,  parce  que  les  intérêts  rô- 
volulionnaires  sont  contraires  à  la  religion. 

On  ne  doit  jamais  faire  aucune  proposition,  présenter  aucun  projet  de  loi, 
tendant  à  rétablir  les  institutions  morales  et  chrétiennes;  parce  que  les  réta- 
blir c'est'menacer  la  révolution;  c'est  en  outre  supposer  que  ces  institutions 
ont  été  renversées,  par  conséquent  faire  un  reproche  indirect  à  la  révolution 
qui  les  a  détruites.  N'ai-je  pas  entendu  blâmer  comme  impolitiques  les  hon- 
neurs funèbres  rendus  à  Louis  XVI,  à  Marie -Antoinette,  au  jeune  roi 
Louis  XVII,  à  Madame  Elisabeth?  Si  c'est  comme  cela  qu'on  sauve  la  monar- 
chie, je  suis  étrangement  trompé. 

Si  des  choses  on  passe  aux  hommes,  on  trouvera  qu'il  ne  faut  rien  faire  pour 
ceux  qui  ont  combattu  la  révolution,  de  peur  d'alarmer  les  intérêts  révolu- 
tionnaires; qu'il  faut  combler  au  contraire  les  amis  de  la  révolution  pour  les 
gagner  et  se  les  attacher.  Je  présenterai  les  détails  du  tableau  quand  je  peindrai 
l'état  actuel  de  la  France. 

Enfin,  tous  ces  discours  oii  l'on  retrouve  les  mots  d'honneur,  de  religion,  de 
royalisme,  sont  des  discours  de  factieux  :  parler  ainsi,  c'est  blesser  les  intérêts 
révolutionnaires. 

Avant  la  révolution,  les  prédicateurs,  eiïrayés  par  l'esprit  du  siècle,  n'osaient 
presque  plus  nommer  Jésus-Christ  :  ils  tâchaient,  par  des  périphrases,  de  faire 
entendre  de  qui  ils  voulaient  parler. 

Aujourd'hui,  à  cause  des  intérêts  moraux  révolutionnaires,  évitez  toutes  les 
paroles  qui  pourraient  blesser  des  oreilles  délicates;  restitution,  par  exemple , 
est  un  mot  si  affreux,  qu'on  doit  le  bannir,  lui  et  ses  dérivés,  de  la  langue 
française.  Il  y  a  de  bonnes  gens  qui  consentiraient  presque  à  la  dotation  de 
l'autel,  à  condition  qu'on  donnât,  mais  non  pas  qu'on  rendit  au  clergé  ce  qui 
reste  des  biens  de  l'Église;  car,  comme  ils  le  disent  très-sensément,  il  faut 
maintenir  le  principe! 

Si  cela  continue,  grâce  aux  intérêts  révolutionnaires,  dans  peu  d'années 
il  y  aura  une  foule  de  mots  que  l'on  n'entendra  plus,  et  l'on  sera  obligé  de 
les  expliquer  dans  les  nouveaux  dictionnaires. 

CHAPITRE  XIX. 

QUE  LE  SYSTÈME  DES  INTÉRÊTS  RÉVOLUTIONNAIRES,  PRIS  A  LA  FOIS  DANS  LE  SENS  PHYSigiTE 
SI  MORALj  MÈNE  A  CET  AUTRE  SYSTÈME,  SAVOIR  ;  QU'iL  n'Y  A  POINT  DE  ROYALISTES  EN 
FRANCE. 

Gouverner  dans  le  sens  des  intérêts  révolutionnaires,  sous  le  rapport  moral, 
est  un  système  si  directement  opposé  aux  principes  du  gouvernement  légitime, 
il  paraît  si  insensé  de  caresser  toujours  ses  ennemis,  et  de  repousser  toujours 
ses  amis,  qu'il  a  bien  fallu  s'appuyer  sur  quelque  raison  décisive. 

Qu'a-t-on  alors  imaginé?  On  a  dit  :  Il  n'y  a  point  de  royalistes  en  France! 
C'est  justifier  une  erreur  par  une  erreur. 

«  Combien  êtes-vous?  s'écriait  un  jour  un  homme  spécial  :  deux  royalistes 
contre  cent  révolutionnaires;  subissez  donc  votre  sorti  Vœ  victis!  Un  gouver- 
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nement  ne  connaît  que  la  majorité,  et  n'administre  que  pour  elle.  Des  foils 
et  non  des    mots  ;  comptons.  » 

Eh  bien!  comptons. 

Vous  dites  donc  qu'il  y  a  deux  royalistes  contre  cent  personnes  attachées  aux 
principes  de  la  révolution,  ou,  pour  me  servir  de  votre  phrase  habituelle,  vous 
dites  qu'il  n'y  a  point  de  royalistes  en  France.  Vous  en  concluez  qu'il  faut  gou- 
verner dans  le  sens  des  intérêts  révolutionnaires  non-seulement  matériels,  mais 
encore  moraux,  sans  avoir  égard  à  la  distinction  que  je  prétends  établir. 

Je  tirerais  de  ce  fait,  s'il  était  véritable,  une  conséquence  tout  opposée;  mais 
je  commence  par  le  nier. 

CHAPITRE  XX. 

QUE   LES   ROYALISTES   SONT   EN   MAJORITÉ  EN   FRANClî. 

Loin  que  les  royalistes  soient  en  minorité  en  France,  ils  sont  en  majorité. 

S'ils  étaient  en  majorité,  répond-on  la  révolution  n'eût  pas  eu  lieu. 

El  depuis  quand,  dans  les  révolutions  des  peuples,  la  majorité  a-t-elle  fait  la 
loi?  L'expérience  n'a-t-elle  pas  prouvé  que  c'est  le  plus  souvent  la  minorité 
qui  l'emporte?  La  nation  voulait-elle  le  meurtre  de  Louis  XVI?  voulait-elle  la 
Convention  et  ses  crimes?  voulait-elle  le  Directoire  et  ses  bassesses?  voulait- 
elle  Biionaparte  et  sa  conscription  ?  Elle  ne  voulait  rien  de  tout  cela  :  mais 
elle  était  contenue  par  une  minorité  active  et  armée.  Doit-on  inférer  que  parce 
que  la  majorité  se  tait,  ses  intérêts  n'existent  pas  dans  un  pays?  Dans  ce  cas,  il 
faudrait  presque  toujours  conclure,  contre  l'opprimé,  en  faveur  de  l'oppresseur. 

Mais  délivrez  du  joug  cette  majorité,  et  vous  verrez  ce  qu'elle  dira.  L'exemple 
en  est  récent  et  sous  vos  yeux.  Des  collèges  électoraux,  formés  par  Buonaparte, 
sont  appelés  à  des  élections  sous  le  roi  :  que  feront-ils?  Entraînés  par  l'opinion 
populaire,  et  puisant,  pour  ainsi  dire,  eux-mêmes  dans  cette  opinion,  ils 
nomment  pour  députés  les  plus  déterminés  royalistes.  Je  dirai  plus  :  il  a  fallu 
toute  la  puissance  ministérielle  d'alors  pour  parvenir  à  faire  élire  certains 
chefs  que  l'esprit  public  repoussait.  Loin  qu'on  veuille  encore  des  révolution- 
naires, on  en  est  las  :  le  torrent  de  l'opinion  coule  aujourd'hui  dans  un  sens 
tout  à  fait  opposé  aux  idées  qui  ont  amené  le  bouleversement  de  la  France. 

Renfermons-nous  dans  les  faits.  Que  chacun  se  rappelle  les  départements, 
les  villes,  les  villages,  les  hameaux  où  il  peut  avoir  des  relations,  des  intérêts 
de  famille  ou  d'amitié.  Dans  tous  ces  lieux,  il  lui  sera  facile  de  compter  le  très- 
petit  nombre  d'hommes  connus  parleurs  principes  révolutionnaires.  Yena-t-il 
un  millier  par  département,  une  centaine  par  ville,  une  douzaine  par  village, 
bourg  et  hameau?  C'est  beaucoup  j  et  vous  ne  les  trouveriez  pas. 

Ceux  qui  n'ont  parcouru  que  nos  provinces  les  plus  dévastées  par  deux  in- 
vasions consécutives,  qui  n'ont  suivi  que  la  route  militaire,  ravagée  par 
douze  cent  mille  étrangers;  ceux-là  ont  vu  des  paysans  au  milieu  de  leurs 
moissons  détruites,  de  leurs  chaumières  en  cendres.  Serait-il  juste  de  conclure 
que  des  propos  arrachés  à  l'impatience  de  la  misère  sont  la  manifestation  d'une 
opinion  nationale?  Et  comment  se  fait-il  que  ces  provinces  dépouillées  aient 
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nommé  des  députes  tout  aussi  royalistes  que  ceux  du  reste  de  la  France? 
Ignore-t-on  même  que  les  départements  du  Nord  sont  remarquables  par  l'ar- 
deur de  leur  royalisme?  Voyagez  à  l'Ouest  et  au  Midi,  et  vous  serez  frappé 
de  la  vivacité  de  celle  opinion,  qui  est  portée  jusqu'à  l'enthousiasme.  Voilà 
des  faits  et  des  calculs. 

CHAPITRE  XXI. 

CE  OUI  A  PU  TROMPER  LES  MINISTRES   SUR  LA  VERITABLE  OPINION  DE  LA  FRANCE. 

L'illusion  du  ministère  sur  la  véritable  opinion  de  la  France  tient  encore  à 
une  autre  cause.  Il  prend  pour  une  chose  existante  hors  de  lui  une  chose  in- 
hérente à  lui-même;  et  il  s'émerveille  de  découvrir  ce  qui  est  le  résultat  forcé 
de  la  position  où  il  a  placé  l'ordre  politique. 

Le  ministère  ne  voit  pas  que,  sur  la  question  de  l'opinion  générale,  il  n'a 
pour  guide  et  pour  témoin  qu'une  opinion  intéressée.  La  plupart  des  places 
étaient  et  sont  encore  entre  les  mains  des  partisans  de  la  révolution  ou  de  Buo- 
naparte.  Les  ministres  ne  correspondent  qu'avec  les  hommes  en  place;  ils  leur 
demandent  des  renseignements  sur  l'opinion  de  la  France.  Ces  hommes  tout 
naturellement  ne  manquent  pas  de  répondre  que  les  administrés  pensent  comme 
eux,  hors  une  petite  poignée  de  chouans  et  de  Vendéens.  Comptez  l'armée  de 
douaniers,  des  employés  de  toutes  les  sortes,  des  commis  de  toutes  les  espèces, 
et  vous  reconnaîtrez  que  l'administration,  dans  sa  presque  totalité,  tient  aux  in- 
térêts révolutionnaires.  Or,  si  le  gouvernement  voit  l'opinion  de  la  France  dans 
les  administrateurs,  et  non  dans  les  administrés,  il  en  résulte  qu'il  doit  croire, 
contre  la  vérité  évidente,  qu'il  y  a  très-peu  de  royahstes  en  France  ;  et,  comme 
ce  sont  des  administrateurs  qui  parlent,  qui  écrivent,  qui  disposent  des  journaux 
et  delà  voix  de  la  renommée;  comme,  enfin,  ce  sont  eux  qui  forment  les  auto- 
rités publiques,  il  est  clair  qu'il  y  a  de  quoi  prendre  là  des  idées  fausses  sur  Ja 
France,  de  quoi  se  tromper  soi-même,  et  tromper  l'Europe. 

CHAPITRE  XXIL 

OBJECTION    RÉFUTÉE. 

Un  homme  d'esprit,  consulté  sur  l'opinion  de  a  .  rance,  après  avoir  dit  que 
les  royalistes  sont  les  meilleures  gens  du  monde ,  qu'ils  sont  pleins  de  zèle  et 
de  dévouement  (précaution  oratoire  à  l'usage  de  tous  ceux  qui  veulent  leur 
nuire),  ajoutait  :  Mais  ces  honnêtes  gens  sont  en  si  petit  nombre,  ils  sont  si  peu 
de  chose  comme  parti,  qu'ils  n'ont  pas  pu, le  20  mars,  sauver  le  roi  à  Paris,  ni 
détendre  Madame  à  Bordeaux. 

Hé!  grand  Dieu!  quels  sont  donc  ceux  qui  emploient  de  tels  raisonnements 
pour  prouver  la  minorité  des  royalistes?  Ne  seraient-ce  point  des  hommes  qui 
chercheraient  une  excuse  à  des  événements  qui  les  condamnent?  Ne  seraient- 
ce  point  des  admmistrateurs  auteurs  et  fauteurs  du  merveilleux  système  qu'il 
faut  gouverner  dans  les  intérêts  révolutionnaires,  par  conséquent  ne  placer 
que  des  amis  de  Buonaparle  ,  que  des  élèves  de  la  révolution  V 
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Quoi!  c'est  vous  qui  refusiez  de  croire  à  tout  ce  qu'on  vous  dénoiiçail;  qui 
traitiez  d'alarmistes  ceux  qui  osaientvous  parler  des  dangersde  la  France;  qui 
n'ouvriez  pas  même  les  lettres  qu'on  vous  écrivait  des  départements;  qui  n'a- 
vez pus  pu  garder  un  bras  de  mer  avec  toute  la  flotte  de  Toulon;  qui  vous  êtes 
montrés  si  i^)iisillanimes  au  moment  du  danger,  si  incapables  de  prendre  un 
parti,  de  suivre  un  plan,  de  concevoir  une  idée  ;  qui  n'avez  su  que  vous  ca- 
cher en  laissant  trente-cinq  millions  comptant  à  l'usurpateur,  tant  il  vous  sem- 
blait difficile  de  trouver  quelques  chariots!  c'est  vous  qui  reprochez  aux  roya- 
listes écartés,  désarmés  par  vous,  de  n'avoir  pas  pu  sauver  le  roi!  Ah!  qu'il 
vaudrait  mieux  garderie  silence  que  de  vous  exposer  avons  faire  dire  que  tous 
*es  torts  viennent  de  vous,  de  vos  funestes  systèmes  !  Si  vous  n'aviez  pas  mis 
des  révolutionnaires  dans  toutes  les  places,  si  vous  n'aviez  pas  éloigné  les 
royalistes  de  tous  les  postes,  l'usurpateur  n'aurait  pas  réussi.  Ce  sont  vos  pré- 
fets révolutionnaires,  vos  commandants  buonapartistes  qui  ontouvert  la  France 
à  leur  maître.  Ne  lui  aviez- vous  pas  ingénieusement  envoyé  des  maréchaux 
de  logis  dans  tout  le  Midi ,  en  semant  sur  son  chemin  ses  créatures?  Il  avait 
raison  de  dire  que  ses  aigles  voleraient  de  clocher  en  clocher  :  il  allait  de  pré- 
fecture en  préfecture  coucher  chaque  soir,  grâce  à  vos  soins,  chez  un  de  ses 
amis. Et  vous  osez  vous  en  prendre  aux  royalistes!  Qui  ne  sait  que  dans  tout 
pays  ce  son!  les  autorités  civiles  et  militaires  qui  font  tout,  parce  qu'elles  dis- 
posent de  tout;  que  la  foule  désarmée  ne  peut  rien?  Oij  l'usurpateur  a-t-il 
rencontré  quelque  résistance  ,  si  ce  n'est  là  même  où,  par  hasard,  il  s'est  ren- 
contré des  hommes  qui  n'étaient  pas  dans  les  intérêts  révolutionnaires?  Vos 
agents,  ces  habiles  que  vous  aviez  comblés  de  faveurs  pour  les  attacher  à  la 
couronne,  arrêtaient  les  royalistes,  empêchaient  les  Marseillais  de  sortir  de  Mar- 
seille. Vous  sied-il  bien  de  mettre  sur  le  compte  de  la  prétendue  faiblesse  des 
sujets  fidèles  ce  qui  n'est  que  le  fruit  de  la  pauvreté  de  vos  conceptions?  Aban- 
donnez un  moyen  de  défense  aussi  maladroit  qu'imprudent,  puisqu'au  lieu  de 
prouver  la  bonté  de  votre  système  il  en  démontre  le  vice. 

CHAPITRE  XXIII. 

QUE  s'il  n't  a  pas  DE  ROYALISTES  EN  FRANCE,  IL  FAUT  EN  PAIRE. 

Après  avoir  nié  la  majeure,  je  change  d'argiimen.,  et  j'accorde  aux  adver- 
saires tout  ce  qu'ils  voudront.  Je  dis  alors  :  Fùl-il  vrai  qu'il  n'y  eût  pas  de 
royalistes  en  France,  le  devoir  du  ministère  serait  d'en  faire;  loin  de  gouverner 
dans  le  sens  de  la  révolution,  de  fortifier  les  principes  révolutionnaires  essen- 
tiellement républicains,  il  serait  coupable  de  ne  pas  employer  tous  ses  efforts 
pour  amener  le  triomphe  des  opinions  monarchiques. 

Ainsi,  trouvant  sous  sa  main,  par  miracle,  une  Chambre  de  députés  pure- 
ment royalistes,  le  ministère  devrait  s'en  servir  pour  changer  la  mauvaise  opi- 
nion qu'il  supposait  exister  dans  la  majorité  de  la  France.  Et  qu'il  ne  soutienne 
pas  que  ce  changement  eiit  été  impossible  :  les  moyens  d'un  gouvernement  sont 
toujours  immenses.  C'est  bien  après  avoir  été  témoin  de  toutes  les  variations 
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que  la  révolution  a  produites,  de  tous  leb  rôles  que  la  plupart  des  hommes  ont 
joués,  de  tous  ces  serments  prêtés  à  la  république,  à  la  tyrannie,  à  la  royauté, 
au  gouvernement  de  droit,  au  gou\ernement  de  fait,  que  l'on  peut  désespérer 
de  ramènera  la  légitimité  des  caractères  si  flexibles!  Et  si,  au  lieu  de  supposer 
la  majorité  révolutionnaire ,  je  la  suppose  seulement  indifférente  et  passive, 
quelle  facilité  de  plus  pour  la  faire  pencher  vers  les  principes  de  la  religion 
et  de  la  royauté  1  C'est  donc  par  goût  et  par  choix  que  vous  la  déterminez  à 
tomber  du  côté  de  la  révolution?  Vous  avez  dit  à  la  tribune  qu'un  ministre  doit 
diriger  l'opinion 3  eh  bien  !  je  vous  prends  par  vos  paroles;  faites  des  royalistes, 
ou  je  vous  accuse  de  n'être  pas  royalistes  vous-mêmes. 

CHAPITRE  XXIV 

SYSTÈME    SVR   LA    CHAMBRE   ACTUELLE   DES   DÉPUTÉS, 

Ce  qui  embarrasse  le  plus  les  partisans  des  intérêts  révolutionnaires,  lorsqu'ils 
soutiennent  qu'il  n'y  a  point  de  royalistes  en  France,  c'est  la  composition  de 
la  Chambre  des  députés. 

Le  système  des  intérêts  révolutionnaires  amène  le  système  de  la  minorité  des 
royalistes  en  France;  ce  second  système  produit  nécessairement  celui-ci,  sa- 
voir, que  la  Chambre  actuelle  des  députés  n'a  point  été  élue  dans  le  sens  de  l'o- 
pinion générale.  C'est  de  ce  quatrième  système  qu'estnée  l'absurdité  inconstitu- 
tionnelle d'après  laquelle  on  prétend  que  le  ministère  n'a  pas  besoin  de  la 
majorité  de  la  Chambre.  Le  mal  engendre  le  mal. 

Voici  comment  on  raisonne  pour  détruire  l'objection  tirée  du  royalisme  de 
la  Chambre  des  députés. 

«  L'opinion  de  la  majorité  de  la  Chambre  des  députés  ne  représente  point, 
dit-on,  l'opinion  de  la  majorité  de  la  France.  Cette  Chambre,  élue  par  sur- 
prise, fut  convoquée  au  milieu  d'une  invasion.  Dans  le  trouble  et  la  confusion, 
les  collèges  électoraux  se  sont  hâtés  de  nommer  des  royalistes,  croyant  que 
ceux-ci  allaient  être  tout-puissants,  quoique  l'opinion  de  ces  collèges  ,  fût  op- 
posée à  la  nature  des  choix  même  qu'ils  faisaient.  L'opinion  de  la  majorité  des 
Français  est  précisément  celle  de  la  minorité  actuelle  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés :  voilà  pourquoi  les  ministres  ont  suivi  cette  minorité  voulant  marcher  avec 
la  France,  et  non  pas  avec  une  faction.  » 

CHAPITRE  XXV. 

RÉFUTATION. 

Je  vois  d'abord  dans  cet  exposé  une  chose  qui,  si  elle  était  réelle  conlir- 
hierait  ce  que  j'ai  avancé  plus  haut  :  il  est  facile  défaire  des  royalistes  en  France, 
en  supposant  qu'il  n'y  en  ait  pas. 

En  effet,  des  collèges  électoraux  sont  assemblés  :  dans  la  simple  supposition 
que  les  royalistes  vont  être  puissants,  que  le  gouvernement  va  prendre  des 
mesures  en  leur  faveur,  ces  collèges  nomment  sur-le-champ,  contre  leurs  in- 
térêts, leurs  penchants  et  leurs  opinions,  des  députés  royalistes  1  On  est  donc 
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bien  coupable,  je  le  répète,  de  ne  pas  rendre  toute  la  France  royaliste,  lors- 
qu'on le  peut  à  si  peu  de  frais,  lorsque  la  moindre  influence  la  détermine  à  faire 
aussi  prompleraent  ce  qu'elle  ne  veut  pas  que  ce  qu'elle  veut. 

Pour  moi,  je  m'en  tiens  au  positif,  et  comme  ceux  dont  je  combats  le  système, 
je  ne  veux  que  des  faits. 

J'ai  eu  l'honneur  de  présider  un  collège  électoral  dans  une  ville  dont  la 
garnison  étrangère  n'était  séparée  de  l'armée  de  la  Loire  que  par  un  pont.  S  il 
devait  y  avoir  oppression,  confusion,  incertitude  quelque  part,  c'était  certaine- 
ment là.  Je  n'ai  vu  que  le  calme  le  plus  parfait,  que  la  gaieté  même,  que  l'es- 
pérance, l'absence  de  toutes  craintes,  que  les  opinions  les  plus  libres.  Le  col- 
lège était  nombreux;  il  n'y  manquait  presque  personne.  On  y  remarquait  des 
hommes  de  tous  les  caractères,  de  toutes  les  opinions;  des  malades  s'y  étaient 
fait  porter  :  le  résultat  de  tout  cela  tut  la  nomination  de  quatre  royalistes  pris 
dans  l'administration,  la  magistrature  et  le  commerce.  Il  y  en  aurait  eu  vingt 
de  nommés  si  l'on  avait  eu  vingt  choix  à  faire,  car  il  n'y  eut  concurrence  qu'entre 
des  royalistes.  On  n'aurait  trouvé  de  difficulté  ou  plutôt  d'impossibilité  qu'à 
faire  élire  les  partisans  des  intérêts  révolutionnaires. 

Je  suis  peut-être  suspect  ici  par  mes  opinions.  Il  y  a  d'autres  présidents  qui 
ne  l'étaient  pas,  et  ils  ont  rapporté  comme  moi  des  nominations  royalistes.  Si 
donc  il  y  avait  tant  de  calme  et  d'indépendance  à  Orléans,  les  déparlements 
éloignés  de  Paris  et  du  théâtre  de  la  guerre  devaient  être  encore  plus  libres  de 
suivre  leurs  véritables  opinions. 

Une  preuve  de  plus  que  l'opinion  de  la  majorité  de  la  Chambre  des  députes 
était  l'opinion  de  la  majorité  de  la  France,  c'est  la  réception  que  les  départe- 
ments ont  faite  à  leurs  députés.  Je  ne  parle  pas  des  témoignages  de  satisfaction 
donnés  aux  hommes  les  plus  éclatants;  on  pourrait  répondre  que  l'esprit  de 
parti  s'en  est  mêlé.  Je  parle  de  la  manière  dont  les  députés  les  plus  obscurs  ont 
été  accueillis  presque  partout,  par  cela  seul  qu'ils  avaient  voté  avec  la  ma- 
jorité. On  a  dit  que  la  police  avait  envoyé  des  ordres  secrets  pour  que  de 
semblables  honneurs  attendissent  aussi  les  membres  de  la  minorité  :  ce  sont 
des  propos  de  la  malveillance. 

Si  les  départements  avaient  élu  des  députés  qu'ils  n'aimaient  pas,  il  faut 
avouer  qu'ils  avaient  eu  le  temps  de  revenir  de  leur  surprise,  de  s'apercevoir 
que  les  royalistes  n'avaient  ni  puissance  ni  faveur  :  alors  ces  départements,  mé- 
contents eux-mêmes  de  tout  ce  qui  s'était  passé  dans  la  session,  auraient  pu 
montrer  combien  ils  se  repentaient  de  leurs  choix.  Point  du  tout  :  ils  en  pa- 
raissaient de  plus  en  plus  satisfaits.  Voilà  une  abnégation  de  soi-même,  une 
frayeur,  une  surprise,  qui  durent  bien  longtemps  ! 

Que  n'avait-on  point  tenté  toutefois  pour  égarer  l'opinion  1  Que  de  calomnies 
répandues,  que  d'insultes  dans  les  iournauxl  Tantôt  les  députés  voulaient  ra- 
mener l'ancien  ordre  de  choses,  et  revenir  sur  tout  ce  qui  avait  été  fait;  tantôt 
ils  attaquaient  la  prérogative  et  prétendaient  résister  au  roi.  Gomment  dans  les 
provinces  aurait-on  démêlé  la  vérité,  quand  la  presse  n'était  pas  libre,  quand 
elle  était  entre  les  mains  des  ministres,  quand  on  ne  pouvait  rien  expliquer 
au  delà  de  la  barrière  de  Paris,  ni  faire  comprendre  la  singulière  po.->iti(in  uù 
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on  plaçait  les  plus  fidèles  serviteurs  du  roi  !  Pour  couronner  l'œuvre ,  les 
Clhanibres  avaient  été  reuvovées  immédiatement  après  le  rapport  sur  le  bud^ret 
à  la  Chambre  des  pairs;  et  les  députés,  sans  pouvoir  répondre,  étaient  re- 
tournés chez  eux,  chacun  avec  un  acte  d'accusation  dans  la  poche  :  cepen- 
dant la  vérité  a  été  connue. 

Trompé  comme  on  l'est  dans  les  cercles  de  Paris,  ou  chacun  ne  voit  et 
n'entend  que  sa  coterie,  oii  l'on  prend  ce  qu'on  désire  pour  la  vérité,  où  l'on 
est  la  dupe  des  bruits  et  des  opinions  que  l'on  a  soi-même  répandus,  où  la 
flatterie  attaque  le  dernier  commis  comme  le  premier  ministre  ,  on  disait  avec 
une  généreuse  pitié  que  le  ministère  serait  obligé  de  protéger  les  députés  quand 
ils  retourneraient  dans  les  provinces;  que  ces  malheureux  seraient  insultés, 
bafoués,  maltraités  par  le  peuple  :  Ride,  si  sapis! 

Il  me  semble  que  les  départements  commencent  à  se  soustraire  à  cette  in- 
fluence de  Paris,  qui  les  a  dominés  depuis  la  révolution,  et  qui  date  de  loin 
en  France.  Lorsque  le  duc  de  Guise  le  Balafré  montrait  à  sa  mère  la  liste  des 
villes  qui  entraient  dans  la  Ligue  :  «  Ce  n'est  rien  que  tout  cela,  mon  fils,  di- 
«  sait  la  duchesse  de  Nemours  :  si  vous  n'avez  Paris,  vous  n'avez  rien.  » 

Que  l'administration,  par  maladresse,  accroisse  aujourd'hui  le  dissentiment 
entre  les  provinceset  Paris,  il  en  résultera  une  grande  révolution  pour  la  France. 

CHAPITRE   XXVI. 

COHSEILS   DES    DÉPARTEMENTS. 

Le  sophisme  engendre  l'illusion;  l'illusion  détrompée  produit  l'humeur, 
anime  l'amour-propre  :  on  se  pique  au  jeu.  Il  serait  plus  simple  de  dire  :  J'ai 
tort,  et  de  revenir;  mais  on  ne  le  fait  pas. 

Les  départements  avaient  bien  reçu  leurs  députés;  cette  réception  tendait  à 
prouver  que  l'opinion  était  royaliste ,  mais  il  restait  une  ressource  :  les  con- 
seils des  départements  allaient  s'assembler.  S'ils  se  plaignaient  des  députés  ou 
ne  montraient  pour  leurs  travaux  que  de  l'indifférence,  le  triomphe  était  en- 
core possible.  On  eût  fait  valoir  les  adresses  des  conseils;  on  se  serait  écrié  : 
«  Vous  le  voyez  !  nous  vous  l'avions  bien  dit.  Voilà  la  véritable  opinion  de  la 
«  France.  Ëles-vous  maintenant  convaincus  que  la  Chambre  n'a  point  été 
«  choisie  dans  le  sens  de  l'opinion  générale,  opinion  qui  est  toute  dans  les 
«  intérêts  révoluUonnairesV  Écoutez  les  conseils  généraux  ;  ils  sont  les  organes 
a  de  l'opinion  publique.  » 

Qu'est-il  arrivé?  Les  conseils  ont  aussi  fait  l'éloge  des  députés.  Eh  bien  !  les 
conseils  ne  sont  plus  les  organes  de  l'opinion  publique  1  On  sait  que  toutes  ces 
louanges  sont  des  coups  montés,  des  ajjaires  de  cabale  et  de  parti.  On  sait  que 
l'on  rédige  une  adresse  comme  on  veut,  etc. 

Ordre  aux  journaux  de  se  moquer  des  honneurs  rendus  aux  députés;  ordre 
aux  conseils  généraux  de  ne  députer  personne  à  Paris,  parce  qu'on  ne  veut  pas 
qu'on  vienne  dire  au  pied  du  trône  combien  la  France  est  satisfaite  de  ses  man- 
dataires. On  ne  recevra  que  les  adresses  des  conseils;  et  ces  adresses,  on  ne  les 
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mettra  que  par  extrait  dans  le  Moniteur,  en  ayant  soin  d'en  retrancher  tous 
les  éloges  de  la  Chambre. 

Enfin,  comme  les  conseils  votent  des  remercîments  et  des  témoignages  d'es- 
time à  leurs  députés ,  ordre  encore  de  n'accorder  ces  remercimeiits  et  ces  té- 
moignages d'estime  qu'avec  la  permission  de  la  couronne.  Pour  moliver  cet 
ordre  extraordinaire,  il  faut  faire  violence  à  toute  l'histoire:  il  faut  dire  que  la 
couronne  eut  seule,  en  tout  temps,  le  droit  de  décerner  des  honneurs,  landisqu'il 
n'est  personne  qui  ne  sache  que,  depuis  Glovis  jusqu'à  nos  jours,  les  villes,  les 
corps,  les  confréries,  ont  été  en  possession  de  ce  droit;  jusque-là  qu'on  tirait 
quelquefois  le  canon  pour  un  écolier  qui  avait  remporté  un  prix  à  l'université. 

Et  quand  il  eût  été  vrai  que  ce  droit  n'eût  pas  existé  sous  la  monarchie  ab- 
solue, ne  dérive-t-il  pas  tout  naturellement  de  la  monarchie  constitutionnelle? 
Si  les  départements  ont  le  droit»d'éUre  des  députés,  n'ont-ils  pas  celui  de  dire 
à  ces  députés  qu'ils  sont  contents  de  leurs  services?  quelle  pitié  que  tout  cela! 

Tel  est  le  fatal  esprit  du  système  :  quiconque  en  est  possédé  ferme  les  yeux 
à  la  vérité.  Les  hommes  de  la  meilleure  foi  du  monde  se  donnent  l'air  de  tout 
ce  qui  est  opposé  à  la  bonne  foi  ;  avec  les  idées  les  plus  généreuses,  ils  gouver- 
nent comme  Buonaparte,  parles  moyens  les  moins  généreux.  Mais,  pour  admi- 
nistrer ainsi,  ont-ils  la  force  de  Buonaparte?  Les  adresses  sont  connues  ;  elles 
arrivent  de  toutes  parts;  chacun  les  reçoit;  chacun  voit  pourquoi  on  cherche 
à  les  étouffer  :  on  rit  ou  l'on  rougit,  en  restant  convaincu  plus  que  jamais  que 
lamajorité  de  la  Chambre  des  députés  est  dans  le  sens  de  l'opinion  de  la  France. 

CHAPITRE  XXVII. 

QLE   l'opinion    MÉHE    DE   LA    MINORITE    DE    LA     CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS    n'eST   POINT   EN    FAVFUn 
DU     SYSTÈME    DES    INTÉRÊTS   REVOLUTIONNAIRES. 

Que  si  l'on  s'appuie  de  l'opinion  de  la  minorité  réelle  des  députés,  comme 
représentant  l'opinion  générale  de  la  France,  je  dis  encore  que  cette  opinion, 
à  la  prendre  à  son  origine ,  servirait  elle-inêuie  à  battre  en  ruine  le  système 
des  intérêts  révolutionnaires. 

Quand  la  Chambre  s'est  rassemblée,  elle  était  presque  unanime  dans  ses 
sentiments.  Il  a  fallu  que  le  ministère  travaillât  avec  une  persévérance  in- 
croyable pour  parvenir  à  la  diviser.  On  conçoit  à  peine  comment  des  hommes 
de  sens ,  trouvant  sous  leur  main  un  instrument  aussi  parfait,  aussi  bien  dis- 
posé pour  tous  les  usages,  n'aient  pas  voulu  ou  n'aient  pas  pu  s'en  servir  ;  on 
conçoit  à  peine  que  ces  hommes  de  sens  aient  mis  autant  de  soins  à  se  créer 
une  minorité  qu'un  ministère  en  met  ordinairement  à  acquérir  la  majorité. 

Que  de  mouvements  il  a  fallu  se  donner,  en  effet,  que  de  démarches.  d8 
sueurs  répandues,  pour  avoir  le  plaisir  de  voir  refaire  ou  rejeter  les  lois  ;  ^ue 
d'adresse  pouc  perdre  la  partiel  Un  club  n'a  d'abord  rien  produit.  La  Chambre 
tout  entière  était  si  franchement  royaliste,  que  ce  n'est  qu'en  abusant  du  nom 
du  roi,  en  répétant  sans  cesse  que  le  roi  désirait,  voulait,  ordonnait  ceci, 
cela,  qu'on  est  parvenu  à  ébranler  quelques  hommes.  Ces  honnêtes  gens  se 
sont  délachés,  comme  malgré  eux,  d'une  majorité  qu'ils  n'ont  pas  crue  assez 
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soumise  à  la  volonlâ  du  monarque.  Gela  est  si  vrai,  que  dans  une  foule  d'oc- 
casions, comme  dans  l'alTaire  des  régicides,  ils  ont  volé  par  acclamation  dans 
le  sens  de  la  majorité.  Or,  le  bannissement  des  régicides  était  un  coup  mortel 
porté  aux  intérêts  révolutionnaires. 

Ainsi  on  ne  peut  pas  même  argumenter  de  l'opinion  de  la  minorité  de  la 
Chambre  des  députés  en  faveur  du  système  de  ces  intérêts;  car  cette  opinion, 
loin  d'être  l'opinion  réelle  de  la  minorité,  n'est  que  la  reproduction  de  l'opi- 
nion ministérielle  par  laquelle  elle  a  été  formée. 

'chapitre  XXVIII. 

DKRNIEU   FAIT   QUI    PROUVE   QUE   LES    INTÉRÊTS  NE  SONT  PAS  RÉVOLUTIONNAIRES    EN   FRANCE. 

Faisons  la  contre-épreuve  du  tableau.  Si  les  intérêts  étaient  révolution- 
naires en  France,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  un  mouvement  politique,  ce  mou- 
vement serait  infiniment  dangereux.  Aussi,  à  chaque  conspiration,  ne  man- 
que-t-on  pas  de  s'écrier  :  «  Voilà  ce  que  vos  paroles  imprudentes  ont  fait!  les 
intérêts  révolutionnaires  se  sont  crus  menacés;  à  l'instant  la  tranquillité  a  été 
troublée.  Celte  étincelle  peut  produire  un  vaste  incendie.  » 

On  regarde,  et  cette  étincelle  ne  produit  rien;  personne  ne  remue.  On  voit 
avec  indifférence  et  mépris  quelques  jacobins  isolés  tomber  dans  le  goufire  qu'ils 
ont  tenté  de  rouvrir.  Ce  parti,  sans  force,  n'a  aucune  racine  dans  l'opinion  :  il 
n'est  dangereux  (mais  alors  il  l'est  beaucoup)  que  quand  on  a  l'imprudence 
de  l'employer.  La  vipère  est  faible  et  rampante;  vous  pouvez  l'écraser  d'un 
coup  de  pied;  mais  elle  vous  tuera  si  vous  la  mettez  dans  votre  sein. 

CHAPITRE  XXIX. 

qu'on   ne    fait    pas    des    royalistes   par   le    système   DES     INTÉRÊTS     RÉVOLUTIOMUir.ES 

Passons  sur  un  autre  champ  de  bataille. 

J'ai  dit  qu'il  fallait  faire  des  royalistes,  s'il  n'y  en  avait  pas  en  France.  C'est 
précisément  pour  cela,  répond-on,  que  l'on  gouverne  dans  le  sens  des  Intérêts 
révolutionnaires.  Le  chef-d'œuvre  du  ministère  sera  de  rattacher  au  roi  tous 
ses  ennemis-.  On  gagnera  tous  les  hommes  qui  n'ont  à  se  reprocher  qu'un  excès 
d'énergie,  et  qui  mettront  à  défendre  le  trône  la  force  qu'ils  ont  mise  a  le  ren- 
verser. 

Et  moi  aussi  j'ai  prêché  celte  doctrine;  et  moi  aussi  j'ai  dit  qu'il  fallait  fermer 
les  plaies,  oublier  le  passé,  pardonner  l'erreur.  Quel  éloge  n'ai-je  point  fait  de 
l'armée!  Je  dois  même  le  confesser  :  Je  suis  trop  sensible  à  la  gloire  militaire, 
et  je  raisonne  mcil  quand  j'entends  battre  un  tambour.  Mais  ce  que  je  conce- 
vais avan»  le  20  mars,  je  ne  le  conçois  plus  après.  Élre  un  bon  homme, 
soit!  mais  un  niais,  non!  Je  serais  aussi  trop  honteux  d'être  deux  fois;  dupe. 

Vous  prétendez  rendre  royalistes  les  hommes  qui  vous  ont  déjà  perdus!  Et 
que  feicz-vous  pour  eux  qu'on  n'eût  point  fait  alors?  Ils  occupaient  toutes  les 
places,  ils  dévoraient  tout  l'argent,  ils  étaient  chargés  de  tous  les  honneurs. 
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On  donnait  à  quelques  régicides  raille  écus  par  mois  pour  avoir  fait  tomber 
la  tête  de  Louis  XVI.  Serez-vous  plus  libéral?  Les  Gent-Jours  ont  envenimé  la 
plaie  ;  ils  ont  ajouté  aux  passions  premières  la  honte  d'avoir  tenté  sans  succès 
une  nouvelle  trahison.  Par  celte  raison,  la  légitimilé  est  devenue  de  plus  en  plus 
odieuse  à  de  certains  hommes:  ils  ne  seront  satisfaits  que  par  son  entière  des- 
truction. Je  le  répéterai  :  essayer  encore,  après  le  20  mars,  de  gagner  les  ré- 
volutionnaires, remettre  encore  toutes  les  places  entre  les  mains  des  ennemis 
du  roi,  continuer  encore  le  système  de  fusion  et  d'amagalme,  croire  encore 
qu'on  enchaîne  la  vanité  par  les  bienfaits,  les  passions  par  les  intérêts  ;  en 
un  mot,  retomber  dans  toutes  les  fautes  qu'on  a  faites  après  une  leçon  si  ré- 
cente, une  expérience  si  rude,  disons-le  sans  détour,  il  faut  que  quelque 
arrêt  fatal  ait  été  prononcé  contre  cet  infortuné  pays. 

CHAPITRE  XXX. 

DES   ÉPURATIONS   EN   GÉNÉRAL 

Ceci  nous  amène  à  traiter  des  épurations. 

Avant  l'ouverture  de  la  session,  les  collèges  électoraux  avaient  demandé  l'é- 
puration des  autorités.  A  l'ouverture  de  la  session,  les  deux  Chambres  répé- 
tèrent la  même  demande  dans  leurs  adresses.  Le  ministère  répondit  qu'il 
surveillerait  ses  agents;  qu'il  prenait,  d'ailleurs,  les  événements  sous  sa  res- 
ponsabilité. 

Mais,  d'abord,  qu'est-ce  que  la  responsabilité  des  ministres?  La  loi  qui  doit 
la  détinir  n'est  point  encore  faite.  Jusqu'ici  cette  terrible  responsabilité ,  de 
loin  vaisseau  de  haut  bord,  de  près  n'est  que  bâton  flottant  sur  l'onde.  Le  pre- 
mier ministre  était  sans  doute  dévoué  à  la  cause  de  la  royauté  ;  cependant  a- 
t-il  pu  prévenir  l'infidélité  des  bureaux  et  des  commis?  Dans  une  foule  de  cas 
le  ministre  ne  peut  voir  que  par  les  sous-ordres  qui  l'environnent;  sa  foi  peut 
être  surprise.  Si,  par  exemple,  les  administrations  sont  remplies  d'hommes  qui 
calomnient  les  amis  du  roi,  le  ministre  n'agira-l-il  pas  dans  le  sens  des  rap- 
ports qu'on  lui  fera?  Ne  sera-t-il  pas  trompé  sur  les  véritables  intérêts  de 
la  patrie? 

A  ce  mot  d'épuration  on  s'écrie  :  Vous  voulez  des  vengeances,  vous  depiandez 
des  réactions. 

J'ai  dit  dans  une  autre  occasion  que  la  justice  n'est  point  une  vengeance, 
que  l'oubli  n'est  point  une  réaction.  Il  ne  faut  persécuter  personne;  mais  il 
n'est  pas  nécessaire  et  il  est  tout  à  fait  dangereux  de  confier  les  places  aux 
ennemis  du  roi.  Pourquoi  s'élève-t-il  une  si  grande  rumeur  parmi  une  cer- 
taine classe  d'hommes,  lorsqu'on  hasarde  le  mot  de  justice?  Parce  que  ces 
hommes  sentent  très-bien  que  toute  la  quesfion  est  là;  et  que  si  une  fois  on 
en  vient  à  la  jusfice ,  tout  est  perdu  pour  ceux  qui  nourrissent  encore  de  cou- 
pables espérances.  Ne  croyez  pas  qu'ils  se  soucient  du  tout  de  la  Charte  et  de 
la  liberlé,  dont  ils  invoquent  sans  cesse  les  noms  :  tout  ce  qu'ils  veulent,  c'est 
le  pouvoir.  Le  salut  ou  la  perle  de  la  France  leur  paraît  tenir  à  la  perte  ou  à  la 
conservation  de  leur  place. 
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Lorsqu'on  était  trop  pressé  par  l'opinion  publique,  on  se  retranchait  dans  la 
nécessité  d'une  sage  temporisation.  On  fera  peu  à  peu ,  disait-on,  les  épura- 
tions nécessaires;  mais  on  ne  peut  pas  désorganiser  à  la  fois  tous  les  ministères, 
et  paralyser  l'action  du  gouvernement. 

Cetle  objection  peut  paraître  invincible  à  un  administrateur;  elle  n'arrête 
pas  un  homme  d'État.  Ne  vaut-il  pas  mieux,  dans  tous  les  cas,  avoir  des  agents 
inexpérimentés  que  des  agents  infidèles? 

Mais,  si  vous  exécutiez  tous  ces  changements,  vous  feriez  au  gouvernement 
une  multitude  d'ennemis. 

Ces  ennemis  sont-ils  plus  dangereux  en  dehors  qu'en  dedans  des  adminis- 
trations? L'influence  d'un  homme  en  place,  quelque  médiocre  que  soit  cette 
place,  n'est-elle  pas  mille  fois  plus  grande  que  quand  il  est  rendu  à  la  vie 
privée?  D'ailleurs,  je  vous  l'ai  dit,  vous  ne  gagnerez  pas  ces  hommes  que  vous 
prétendez  réconcilier  à  vos  principes  :  vos  caresses  leur  semblent  une  fausseté, 
car  ils  sentent  bien  que  vous  ne  pouvez  pas  les  aimer;  le  système  de  fusion  que 
vous  suivez  les  fait  rire,  car  ils  savent  que  ce  système  vous  mène  à  votre  perte. 
Et,  pour  prouver  que  vous  êtes  incapables  de  gouverner,  pour  justifier  leurs 
nouveaux  complots,  ils  apporteront  en  témoignage  contre  vous  votre  indul- 
gence et  vos  bienfaits. 

Enfin,  je  veux  que  les  autorités  ne  s'abandonnent  pas  à  leurs  inimitiés  poli- 
tiques; mais  comment  les  empêcherez-vous  d'êlre  fidèles  à  des  penchants 
plus  excusables  sans  doute,  et  toutefois  aussi  dangereux?  Dans  le  système  des 
administrations  actuelles,  les  vertus  d'un  homme  sont  aussi  à  craindre  que  ses 
vices.  Il  faut  qu'il  étouffe,  pour  vous  servir,  les  plus  doux  sentiments  de  la 
nature;  il  faut  qu'il  arrête  son  ami,  qu'il  poursuive  peut-être  son  bienfaiteur; 
vous  le  placez  entre  ses  penchants  et  ses  devoirs,  et  vous  faites  dépendre  votre 
sûreté  de  son  ingratitude. 

CHAPITRE  XXXI. 

QUE   LES   ÉPURATIONS    PARTIELLES    SONT   UNE   INJUSTICE. 

Après  tout,  puisqu'on  avait  embrassé  le  système  des  intérêts  révolution- 
naires; c'était  une  chose  forcée  que  de  repousser  celui  des  épurations.  Mais 
lorsqu'on  suit  une  roule,  il  faut  y  marcher  franchement,  rondement;  et  c'est 
ce  qu'on  ne  fit  pas.  On  prit  encore  le  plus  mauvais  parti,  dans  un  mauvais 
parti  :  on  en  vint  aux  épurations  partielles,  et  l'on  convertit  ainsi  un  grand  acte 
de  justice  en  une  injustice  criante. 

Il  y  a  un  esprit  de  justice  chez  les  hommes  qui  fait  qu'on  ne  se  plaint  point 
d'une  mesure  générale,  lorsqu'elle  est  fondée  sur  la  raison  et  sur  les  faits; 
mais  une  mesure  particulière,  qui  n'a  l'air  que  du  caprice ,  révolte  tout  le 
monde,  et  ne  satisfait  personne. 

Quel  a  été  le  résultat  des  épurations  partielles?  Tel  homme  a  perdu  sa  place 
ou  sa  pension,  pour  avoir  signé  une  seule  fois  l'Acte  additionnel;  tel  autre  qui 
l'a  signé  quatre  ou  cinq  fois,  en  quatre  ou  cinq  qualités  différentes,  conserve 
ses  places  et  ses  pensions. 
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Celui-ci  aura  accepté  un  emploi  pendant  les  Cent-Joiirs,  et  il  sera  déclaré 
indigne  de  le  garder  aujourd'hui;  celui-là  sera  conduit  de  la  même  manière, 
et  conserve  ce  qu'il  avait  mal  acquis. 

Un  fonctionnaire  public  descend  du  haut  rang  qu'il  avait  con-servé  sous  Buo- 
naparle  après  l'avoir  reçu  de  Louis  XVIII,  on  le  punit  ;  mais  son  voisin  avait 
sollicité  de  l'usurpateur  le  même  rang,  et  ne  l'avait  point  obtenu.  Dédaigné 
de  Buonaparte,  il  jouit  du  témoignage  d'une  conscience  pure,  de  la  gloire  de 
la  fidélité,  et  des  faveurs  du  gouvernement  légitime. 

Des  fédérés  ont  reçu  l'institution  royale,  et  un  magistrat  qui,  dans  une  cour 
obscure,  a  prêté  un  misérable  serment,  éprouve  toute  la  sévérité  de  l'épuration. 

Comme  il  faut  que  tout  soit  compensé  dans  cette  vie,  des  juges  royalistes,  des 
citoyens  qui  se  sont  conduits  avec  courage  pendant  les  Cent-Jours,  ont  perdu 
leur  emploi,  et  on  a  mis  à  leur  place  des  partisans  de  l'usurpateur  :  tant  on 
s'est  piqué  d'impartialité  1  Encore  n'a-t-on  pas  réellement  écarté  certains 
fonctionnaires  désignés  par  l'opinion  publique;  on  les  a  seulement  ôtés  d'une 
province,  pour  les  faire  passer  avec  plus  d'avantages  dans  une  autre. 

Un  homme  que  je  ne  connaissais  pas,  et  qui  avait  été  éloigné  par  l'effet  des 
épurations,  vint  un  jour  me  demander  quelques  services  :  il  eut  la  naïveté 
de  me  dire  qu'un  ministre  lui  avait  promis  de  le  replacer  aussitôt  que  cette 
Chambre  furibonde  serait  ren\o-^ée.  J'admirai  la  grandeur  de  la  Providence, 
et  je  bénis  Dieu  de  ce  que  cet  honnête  homme  était  venu  s'adresser  à  moi. 

Ces  demi-épurations  prolongées  produisent  encore  un  autre  mal  :  elles 
sèment  la  division  dans  les  provinces;  elles  encouragent  les  petites  ven- 
geances, les  jalousies  secrètes,  les  dénonciations.  Chacun ,  dans  l'espoir  d'ob- 
tenir la  place  de  son  voisin,  ne  manque  pas  de  raconter  ce  qu'a  fait  ce  voisin, 
ou  d'inventer  sur  sou  compte  quelques  calomnies.  Si  l'on  avait  d'abord  frappé 
un  grand  coup,  qu'on  en  fût  venu  à  une  large  épuration,  on  se  serait  soumis, 
et  la  vindicte  publique  eût  été  satisfaite.  On  se  plaint  aujourd'hui  des  dénon- 
ciations, et  on  a  raison;  mais  à  qui  la  faute?  N'est-ce  pas  les  tergiversations 
et  les  demi-mesures  qui  les  ont  fait  naître?  Il  faut  savoir  ce  que  l'on  veut 
quand  on  administre  :  mieux  aurait-il  fallu  dire  :  «  Il  n'y  aura  point  d'épu- 
«  ration,  »  et  tenir  ferme,  que  de  n'avoir  la  force  ni  de  suivre  le  système  op- 
posé, ni  de  le  rejeter  entièrement. 

CHAPITRE  XXXII. 

SUR   l'incapacité  présumée   des   royalistes,   et    la   PRETENDUE   HABILETÉ   DE   LEUiS 

ADViRSAlKES. 

Enfin,  et  c'est  ici  la  dernière  opinion  qui  nous  reste  à  examiner,  on  prétend 
que  ies  royalistes  sont  incapables;  qu'il  n'y  a  d'habiles  que  les  hommes  sortis 
de  l'école  de  Buonaparte,  ou  formés  par  la  révolution. 

Apporle-t-on  quelque  raison  en  preuve  de  cette  assertion?  Aucune;  mais 
on  regarde  la  chose  comme  démontrée.  «  Nous  voulons  bien  des  rovalistes 
nous  dit-on^  mais  donnez-nous-en  que  nous  puissions  employer;  faute" de  quoi 
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nous  prendrons  les  administrateurs  de  Buonaparte,  puisque  eux  seuls  ont  du 
talent.  » 

Ainsi,  l'on  remonte  encore  la  chaîne  ,  et  l'on  retourne  au  premier  anneau  : 
les  royalistes  ne  peuvent  être  utiles ,  parce  qu'ils  manquent  de  capacité  et  de 
savoir;  l'épuration  est  donc  impossible,  parce  qu'on  n'aurait  pins  personne 
pour  administrer.  Il  faut  donc  gagner  les  hommes  habiles  qu'on  est  forcé 
d'employer;  donc  il  faut  ménager  les  intérêts  révolutionnaires. 

J'ai  une  question  préliminaire  à  proposer.  La  plupart  de  ceux  qui  ont  gou- 
verné la  France  depuis  la  restauration  étaient-ils  des  royalistes?  Si  l'on  répond 
par  l'aftirmative,  j'avoue  que  le  système  qui  condamne  les  serviteurs  du  roi 
comme  incapables  n'est  que  trop  vrai.  Les  fautes  ont  été  énormes  !  Mais  il 
y  aura  du  moins  celte  petite  consolation  :  si  l'incapacité  est  le  caractère  distinc- 
tifdu  royalisme,  il  faut  convenir  qu'on  a  calomnié  certains  administrateurs, 
lorsqu'on  a  prétendu  qu'ils  n'étaient  pas  attachés  à  la  monarchie  :  je  les  liens 
pour  les  sujets  les  plus  fidèles  qui  furent  oncques  dans  le  royaume  de  saint 
Louis. 

Résout-on  la  question  que  j'ai  faite  par  la  négative,  je  demande  alors  si  la 
manière  dont  la  France  a  été  conduite  les  deux  dernières  années  prouve  que  les 
administrateurs  sortis  de  la  révolution  sont  d'habiles  gens.  Qu'auraient  fait  de 
pis  les  royalistes,  s'ils  eussent  été  appelés  au  maniement  des  affaires?  C'est 
une  chose  vraiment  curieuse  que  des  hommes  qui  sont  tombés  au  moindre 
choc,  qui  n'ont  pas  fait  un  pas  sans  faire  une  chute,  qui  ont  laissé  Buonaparte 
revenir  de  l'île  d'Elbe,  et  la  France  périr  entre  leurs  mains;  que  ces  hommes 
osent  se  vanter  de  leur  capacité,  se  donner  l'air  de  mépriser  les  serviteurs  du 
roi.  Et  comment  pouvez-vous  dire  que  les  royalistes  sont  incapables,  puisque 
vous  ne  les  avez  pas  employés?  Vous,  dont  l'administration  a  été  si  tuneste  . 
vous  n'avez  pas  le  droit  de  les  juger  dédaigneusement  avant  de  les  avoir  mis 
à  l'œuvre.  Essayez  une  fois  ce  qu'ils  peuvent  :  s'ils  se  mo.itrent  plus  ignares 
que  vous,  s'ils  font  plus  de  fautes  que  vous  n'en  avez  fait,  vous  reprendrez 
alors  les  rênes,  et  tous  vos  systèmes  seront  justifiés. 

On  peut  affirmer  une  chose  :  avant  l'époque  du  20  mars  1845,  si  foules  les 
administrations  eussent  été  royalistes,  elles  n'auraient  peut-être  pas  empêché 
le  retour  de  l'homme  de  l'île  d'Elbe;  mais,  à  coup  sur,  elles  n'auraient  ni  trahi 
le  roi  ni  servi  l'usurpateur  pendant  les  Cent-Jours.  Quatre-vingt-trois  préfets, 
imbéciles  si  l'on  veut,  mais  résistant  à  la  fois  sur  la  surface  de  la  France, 
seraient  devenus  assez  fâcheux  pour  Buonaparte.  Dans  certains  cas,  la  fidélité 
est  du  talent  comme  l'instinct  du  bon  La  Fontaine  était  du  génie. 


CHAPITRE    XXXIIl. 

DANGER    ET    FAUSSETÉ    DE    l'oPINION    QUI   n'ACCORDE   d'hABILETÉ   QD'AUX  HOMMES    DE   LA 

RÉVOLUTION. 

C'est  un  bien  faux  et  bien  dangereux  système,  un  système  dont  l'expérience 
nous  a  coûté  bien  cher,  que  celui  qui  ne  voit  de  talent  pour  la  France  que  duha 
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les  hommes  de  la  révolution.  Buonaparte,  a  dit  mon  noble  ami  M.  de  Bonald, 
a  pu  former  des  administrateurs,  mais  il  n'a  pu  créer  des  hommes  d'Etat; 
belle  observation  dont  voici  le  commentaire. 

Qu'est-ce  qu'un  ministre  sous  un  desposie?  C'est  un  homme  qui  reçoit  un 
ordre,  qui  le  fait  exécuter,  juste  ou  injuste,  et  qui,  dispensé  de  toute  idée,  ne 
connaît  que  l'arbitraire,  n'emploie  que  la  force. 

Transportez  ce  ministre  dans  une  monarchie  constitutionnelle,  obligez-le  de 
penser  pour  son  propre  compte,  de  prendre  un  parti,  de  trouver  les  moyens 
de  faire  marcher  le  gouvernement,  en  respectant  toutes  les  lois,  en  ménageant 
toutes  les  opinions,  en  se  glissant  entre  tous  les  intérêts,  vous  verrez  se  rape- 
tisser cet  homme,  que  vous  regardiez  peut-être  comme  un  géant.  Tous  ses 
chiffres,  tous  ses  résultais  positifs,  tous  ses  résumés  de  statistique  lui  manque- 
ront à  la  fois.  Il  ne  lui  servira  plus  de  rien  de  savoir  combien  un  département 
renferme  de  bétail,  combien  tel  autre  fournit  de  légumes,  de  poules  et  d'œufs; 
Smith  et  Malihus  lui  deviendront  inutiles.  Aussitôt  que  les  combinaisons  mo- 
rales et  politiques  entreront  pour  quelque  chose  dans  la  science  du  gouver- 
nement, cette  tête  carrée  se  trompera  sur  tout,  cet  administrateur  distingué  ne 
sera  plus  qu'un  sot. 

J'ai  vu  les  coryphées  de  la  tyrannie  déconcertés,  étonnés,  et  comme  égarés 
au  milieu  d'un  gouvernement  libre.  Étrangers  aux  moyens  naturels  de  ce  gou- 
vernement, la  religion  et  la  justice,  ils  voulaient  toujours  appliquer  les  forces 
physiques  à  l'ordre  moral.  Moins  propres  à  cet  ordre  de  choses  que  le  dernier 
des  royalistes,  ils  se  sentaient  arrêtés  par  des  bornes  invisibles;  ils  se  débat- 
taient contre  une  puissance  qui  leur  était  inconnue.  De  là  leurs  mauvaises  lois, 
leurs  faux  systèmes,  leur  opposition  à  tous  les  vrais  principes.  Ce  qui  fut  esclave 
ne  comprend  pas  l'indépendance  ;  ce  qui  est  impie  est  mal  à  son  aise  au  pied 
des  autels.  Ne  croyons  pas  que  tous  les  hommes  de  la  révolution  aient  conservé 
leur  fatal  génie!  Sous  un  gouvernement  moral  et  régulier,  ce  qu'ils  possé- 
daient de  facultés  pour  le  mal  est  devenu  inutile.  Ils  sont  pour  ainsi  dire 
morts  au  milieu  du  monde  nouveau  qui  s'est  formé  autour  d'eux  ;  et  nous  ne 
voyons  plus  errer  parmi  nous  que  leurs  ombres  ou  leurs  cadavres  inanimés. 

CHAPITRE  XXXIV. 

QUE   LE   SYSTÈME    DES  INTÉRÊTS    RÉVOLUTIONNAIRES,    AMENANT    INDIRECTEMENT  LE   RENVERSEMENT 
DE   LA    CHARTE,    MENACE   DE    DESTRUCTION    LA    MONARCHIE   LÉGITIME. 

Je  crois  avoir  démontré  que  le  système  des  intérêts  révolutionnaires  ne 
s'appuie  que  sur  des  principes  erronés;  qu'en  le  suivant  on  a  été  obligé  de 
se  jeler  dans  les  hérésies  les  plus  inconstnutionnelles;  que  les  mesures  admi- 
nistratives prises  en  conséquence  de  ce  système  ont  amené  des  oppositions, 
résultat  inévitable  de  l'ordre  faux  dans  lequel  on  a  placé  les  choses  et  les 
hommes. 

Cs  n'est  pas  tout  :  je  n'ai  considéré  jusqu'ici  que  le  peu  de  solidité  du 
système  ;  je  vais  en  faire  voir  le  danger. 
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Il  conduit  d'abord  indirectement  à  la  subversion  de  la  Charte;  car  si  nous 
avons  toujours,  comme  on  doit  l'espérer,  des  députés  courageux  et  libres,  ils 
combattront  les  maximes  révolutionnaires;  et  pour  se  débarrasser  de  ces 
surveillants  importuns,  il  faudra  bien  violer  la  constitution.  Aussi,  qu'est-ce 
que  les  ministériels  ne  disent  point  de  la  Charte,  même  à  la  tribune  ?  Comme  ils 
l'expliquent  et  l'interprètent!  à  quoi  ne  la  réduiraient-ils  point  s'ils  étaient 
les  maîtres!  Et  pourtant ,  à  les  entendre,  c'est  nous  qui  ne  sommes  pas  consti- 
tutionnels; c'est  moi  peut-être  qui  ne  veux  pas  de  la  Charte! 

Quand  le  système  des  intérêts  révolutionnaires  ne  produirait  que  la  destruc- 
tion du  plus  bel  ouvrage  du  roi,  ce  serait  déjà,  je  pense,  un  assez  grand  mal; 
mais  je  soutiens  de  plus  que  c'est  un  des  principaux  moyens  employés  par  la 
faction  révolutionnaire  pour  renverser  de  nouveau  la  monarchie  légitime. 

Il  faut  parler  :  le  temps  des  ménagements  est  passé.  Puissé-je  être  un  pro- 
phète menteur!  Puissent  mes  alarmes  n'avoir  d'autre  source  que  l'excès  de 
mon  amour  pour  mon  roi,  pour  son  auguste  famille!  Mais  dussé-je  attirer 
sur  ma  tête  les  haines  de  parti,  les  fureurs  des  intérêts  personnels,  j'aurai  le 
«urage  de  tout  dire.  Si  je  me  fais  illusion,  s'il  n'y  a  pas  de  danger,  le  vent 
emportera  mes  paroles;  s'il  y  a,  au  contraire,  conspiration  et  péril,  je  pourrai 
faire  ouvrir  les  yeux  aux  hommes  de  bonne  foi.  Complot  dévoilé  esta  demi 
détruit  :  ôtez  aux  factions  leur  masque,  vous  leur  enlevez  leur  force. 

CHAPITRE  XXXV. 

qu'il  V    A   CONSPlRATfON    CONTRE  LA   MONARCIItE   LÉGITIME. 

Je  dis  donc  qu'il  y  a  une  véritable  conspiration  formée  contre  la  monarchie 
légitime. 

Je  ne  dis  pas  que  cette  conspiration  ressemble  à  une  conspiration  ordinaire, 
qu'elle  soit  le  résultat  de  machinations  d'un  certain  nombre  de  traîtres  prêts  à 
porter  un  coup  subit,  à  tenter  un  enlèvement,  un  assassinat,  bien  qu'il  s'y  môle 
aussi  des  dangers  de  cette  sorte  :  je  dis  seulement  qu'il  existe  une  conspira- 
lion,  pour  aiuii  dire  forcée,  d'intérêts  moraux  révolutionnaires,  une  associa- 
tion naturelle  de  tous  les  hommes  qui  ont  à  se  reprocher  quelque  crime  ou 
quelque  bassesse;  en  un  mot,  une  conjuration  de  toutes  les  illégitimités  contre 
\a  légitimité. 

Je  dis  que  cette  conspiration  agit  de  toutes  parts  et  à  tous  moments;  qu'elle 
s'oppose  par  instinct  à  tout  ce  qui  peut  consolider  le  trône,  rétablir  les  prin- 
cipes de  la  religion,  de  la  morale,  de  la  justice  et  de  l'honneur.  Elle  ignore 
le  momem  de  son  succès  ;  diverses  causes  peuvent  le  hâter  ou  le  retarder  ; 
mais  elle  se  croit  sûre  de  ce  succès.  En  attendant  elle  travaille  à  le  préparer; 
et  le  principal  moyen  d'action  lui  est  fourni  par  le  système  des  intérêts  révo- 
lutionnaires. 
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CHAPITRE  XXXVI. 

DOCTRINE   SECRÈTE    CACHÉE   DERRIÈRE    LE    SYSTÈME    DES    INTÉBÉTS    BÉVOLUIIONNAIBKS. 

Derrière  le  système  que  l'on  prétend  devoir  suivre  pour  la  sûreté  du  trône, 
pour  la  paix  de  l'État,  se  cachent  les  motifs  secrets  qui  l'ont  fait  adopter,  la 
doctrine  dont  il  doit  amener  le  triomphe. 

Il  passe  pour  constant  dans  un  certain  parti  qu'une  révolution  de  la  nature 
de  la  nôtre  ne  peut  finir  que  par  un  changement  de  dynastie;  d'autres  plus 
modérés  disent  par  un  changement  dans  l'ordre  de  successibilité  à  la  couronne  : 
je  me  donnerai  garde  d'entrer  dans  les  développements  de  cette  opinion  cri- 
minelle. 

Qui  veut-on  mettre  sur  le  trône  à  la  place  des  Bourbons?  A  cet  égard  les 
avis  sont  partagés;  mais  ils  s'accordent  tous  sur  la  nécessité  de  déposséder  la 
famille  légitime.  Les  Stuarts  sont  l'exemple  cité:  l'histoire  les  tente.  Sans  l'écha- 
faud  de  Charles  I",  la  France  n'aurait  point  vu  celui  de  Louis  XVI  :  tristes 
imitateurs,  vous  n'avez  pas  même  inventé  le  crime. 

Comment  puis-je  prouver  qu'une  doctrine  aussi  épouvantable  est  mysté- 
rieusement voilée  sous  le  système  des  intérêts  révolutionnaires. 

Il  me  suffît  de  jeter  un  coup  d'oeil  sur  les  pamphlets  et  les  journaux  des 
Cent-Jours. 

J'ai  lu  depuis,  et  d'autres  ont  lu  comme  moi,  des  écrits  qui  ne  laissent  rien 
dans  l'ombre,  pas  même  le  nom.  Dans  les  épanchements  de  la  table,  ou  dans 
la  chaleur  de  la  discussion,  autre  sorte  d'ivresse,  la  franchise  et  la  légèreté  se 
sont  souvent  trahies. 

Mais  quand  les  preuves  directes  me  manqueraient  pour  être  convaincu,  je 
n'aurais  qu'à  regarder  ce  qui  se  passe  autour  de  moi  :  partout  où  j'observe  un 
plan  uniforme  dont  les  parties  se  lient  et  se  coordonnent  entre  elles,  je  suis 
forcé  de  convenir  que  ce  dessein  régulier  n'a  pu  être  tracé  par  les  caprices  du 
hasard  :  une  conséquence  me  fait  chercher  un  principe  ;  et,  par  la  nature  de 
l'effet,  j'arrive  à  connaître  le  caractère  de  la  cause. 

Marquons  le  but  et  suivons  la  marche  de  la  conspiration. 

CHAPITRE  XXXVII. 

BUT  EX  MARCHE  DE  LA  CONSPIRATION.  —    ELLE  DIRIGE  SES  PREMIERS  EFFORTS   CONTRE  LA 

FAMILLE  ROVALE. 

Ce  que  j'appelle  la  conspiration  des  intérêts  moraux  révolutionnaires  a  pour 
but  principal  de  changer  la  dynastie  ;  pour  but  secondaire ,  d'imposer  au  nou- 
veau souverain  les  conditions  que  l'on  voulait  faire  subir  au  roi  à  Saint-Denis: 
prendre  la  cocarde  tricolore,  se  reconnaître  roi  par  la  grâce  du  peuple,  rap- 
peler l'armée  de  la  Loire  et  les  représentants  de  Buonaparte,  si  ceux-ci  existent 
encore  au  moment  de  l'événement.  Ce  projet,  qui  n'a  jamais  été  abandonné,  vi^ 
sortir  tout  entier  de  l'observation  des  faits  placés  sous  nos  yeux. 
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Il  est  convenu  qu'on  parlera  du  roi  comme  les  royalistes  mêmas;  qu'on  re- 
connaîtra en  lui  ces  hautes  vertus,  ces  lumières  supérieures  que  persotuie  ne 
peut  méconnaître.  Le  roi,  qu'on  a  tant  outragé  pendant  les  Qent-Jours ,  est 
devenu  le  très-jusie  objet  des  louanges  de  ceux  qui  l'ont  indignement  trahi, 
qui  sont  prêts  à  le  trahir  encore. 

Mais  ces  démonstrations  d'admiration  et  d'amour  ne  sont  que  les  excuses  de 
l'attaque  dirigée  contre  la  famille  royale.  On  affecte  de  craindre  l'ambition  des 
princes,  qui,  dans  tous  les  temps,  se  sont  montrés  les  plus  fidèles  et  les  plus 
soumis  des  sujets.  On  parle  de  l'impossibilité  d'administrer,  dans  un  gouver- 
nement constitutionnel,  avec  divers  centres  de  pouvoir.  On  a  éloigné  les  princes 
du  conseil  ;  on  a  été  jusqu'à  prétendre  qu'il  y  avait  des  inconvénients  à  laisser 
au  frère  du  roi  le  commandement  suprême  des  gardes  nationales  du  royaume, 
et  on  a  cherché  à  restreindre  et  à  entraver  son  autorité.  Monseigneur  le  duc 
d'Angoulême  a  été  proposé  pour  prolecteur  de  l'Université,  comme  une  espèce 
de  prince  de  la  jeunesse  :  c'est  un  moyen  d'attacher  les  générations  naissantes 
à  une  famille  qu'elle  connaît  à  peine;  les  enfants  sont  susceptibles  de  dévoue- 
ment et  d'enthousiasme  :  rien  ne  serait  plus  éminemment  politique  que  de 
leur  donner  pour  tuteur  le  prince  qui  doit  devenir  leur  roi.  Cela  sera-l-il 
adopté?  je  ne  l'espère  pas. 

La  raison  de  cette  conduite  est  facile  à  découvrir  :  la  faction  qui  agit  sur  des 
ministres  loyaux  et  fidèles,  mais  qui  ne  voient  pas  le  précipice  où  on  les 
pousse ,  cette  faction  veut  changer  la  dynastie;  elle  s'oppose  donc  à  tout  ce 
qui  pourrait  lier  la  France  à  ses  maîtres  légitimes.  Elle  craint  que  la  famille 
royale  ne  jette  de  trop  profondes  racines;  elle  cherche  à  l'isoler,  à  la  séparer 
de  la  couronne  ;  elle  affecte  de  dire,  elle  ne  cesse  de  répéter  que  les  alfaires 
pourront  se  soutenir  en  France  pendant  la  vie  du  roi,  mais  qu'après  lui  nous 
aurons  une  révolution  :  elle  habitue  ainsi  le  peuple  à  regarder  l'ordre  des 
choses  actuel  comme  transitoire.  On  renverse  plus  aisément  ce  que  l'on  croit 
ne  pas  devoir  durer. 

Si  l'on  cherche  à  ôter  toute  puissance  auxhérifiersde  la  couronne,  on  cherche, 
on  essaie,  mais  bien  vainement,  de  leur  enlever  le  respect  et  la  vénération  des 
peuples  :  on  calomnie  leurs  vertus;  les  journaux  étrangers  sont  chargés  de  cette 
partie  de  l'attaque  par  des  correspondants  officieux.  Et  dans  nos  propres  jour- 
naux, n'a-l-ou  pas  vu  imprimer  des  choses  aussi  déplacées  qu'étranges?  A  qui 
en  veut-on,  lorsqu'on  publie  les  intrigues  de  quelques  subalternes?  si  elles  ne 
;ompromettent  que  ces  hommes,  méritent-elles  d'occuper  l'Europe?  Si  elles 
touchent  par  quelque  point  à  des  noms  illustres,  quel  singulier  intérêt  met- 
on  à  les  faire  connaître?  Ceux  qui  ne  veulent  pas  de  la  liberté  de  la  presse 
conviendront  du  moins  que,  dans  des  quesfions  aussi  embarrassantes,  cette 
liberté  fournirait  une  réponse,  sinon  satisfaisante,  du  moins  sans  réplique. 

Apprenons  à  distinguer  les  vrais  des  faux  royalistes  :  les  premiers  sont  ceux 
qui  ne  séparent  jamais  le  roi  de  la  famille  royale,  qui  les  confondent  dans 
un  même  amour,  qui  obéissent  avec  joie  au  sceptre  de  l'un,  et  ne  craignent 
point  l'influence  de  l'autre;  les  seconds  sont  ceux  qui,  feignant  d'idolâtrer  le 
monarque,  déclament  contre  les  princes  de  son  sang,  cherchent  à  planter  le 
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lis  dans  un  désert,  et  voudraient  arracher  fous  les  rejetons  qui  accompagnent 
sa  noble  tige. 

On  peut,  dans  les  temps  ordinaires,  quand  tout  est  tranquille,  quand  aucune 
lêvolution  n'a  ébranlé  l'autorité  de  la  couronne;  on  peut  se  former  des 
maximes  sur  la  part  que  les  princes  doivent  prendre  au  gouvernement;  mais 
quiconque,  après  nos  malheurs,  après  tant  d'années  d'usurpation,  ne  sent  pas 
la  nécessité  de  multiplier  les  liens  entre  les  Français  et  la  famille  royale, 
d'attacher  les  peuples  et  les  intérêts  aux  descendants  de  saint  Louis;  quiconque 
a  l'air  de  craindre  pour  le  trône  les  héritiers  du  trône,  plus  qu'il  ne  craint  les 
ennemis  de  ce  trône,  est  un  homme  qui  marche  à  la  folie,  ou  court  à  la 
trahison. 

CHAPITRE  XXXVII!. 

lA  CONSPIBATION  SE  SERT  DES  INTÉRÊTS  RÉVOLUTIONNAIRES  POUR  METTRE  SES  AGENTS  DANS 

TOUTES  LES  PLACES. 

Attaquer  par  toutes  sortes  de  moyens  la  famille  royale;  avoir  toujours  en 
perspective  un  malheur  que  tout  bon  Français  voudrait  racheter  de  sa  vie,  et 
qu'il  se  flatte  de  ne  jamais  voir;  espérer,  comme  suite  de  ce  malheur,  l'exil 
éternel  des  princes;  s'endormir  et  se  réveiller  sur  ces  effroyables  espérances  : 
voilà  ce  que  la  secte  ennemie  recommande  d'abord  à  ses  initiés. 

Ensuite  elle  fait  les  derniers  efforts  pour  soutenir,  étendre  et  propager  le 
sysième  des  intérêts  révolutionnaires  :  elle  le  présente  aux  timides  comme  un 
port  de  salut;  aux  sots,  comme  une  idée  de  génie;  aux  dupes,  comme  un  moyen 
d'affermir  la  royauté. 

Par  l'établissement  complet  de  ce  système,  les  révolutionnaires  espèrent  que 
toutes  les  places  se  trouveront  dans  leurs  mains  au  moment  de  la  catastrophe. 
Les  autorités  diverses  étant  alors  dans  le  même  intérêt,  le  changement  s'opé- 
rera comme  au  20  mars,  d'un  commun  accord,  sans  résistance,  sans  coup  férir. 
Qu'en  coùte-t-il  à  ces  hommes  pour  tourner  le  dos  à  leurs  maîtres?  N'ont-ils 
pas  abandonné  Buonaparte  lui-même?  Dans  l'espace  de  quelques  mois,  n'ont- 
ils  pas  pris,  quitté  et  repris  tour  à  tour  la  cocarde  blanche  et  la  cocarde  trico- 
lore? Le  passage  d'un  courrier  à  travers  la  France  faisait  changer  les  cœurs  et 
la  couleur  du  ruban. Voyez  avec  quelle  simplicité  admirable  ils  vous  parlent  de 
leur  signature  au  bas  de  l'Acte  additionnel  :  ils  n'ont  rien  fait  de  mal;  ils  sont 
innocents  comme  Abel.  Ils  ont  écrit  contre  les  Bourbons  des  calomnies  abomi- 
nables; ils  les  ont  insultés  par  des  proclamations  trop  connues:  eh  bien!  ils 
vont  faire  aujourd'hui  la  cour  à  nos  princes  avec  ces  proclamations  dans  la 
poche.  Ils  parlent  monarchie  légitime,  loyauté,  dévouement,  sans  grimacer; 
on  dirait  qu'ils  sortent  des  forêts  vendéennes,  et  ils  arrivent  du  Champ  de  Mai. 
Ils  ont  raison,  puisque  toutes  les  fois  qu'ils  violent  la  foi  jurée  ils  obtiennent 
un  emploi  de  plus.  Comme  on  compte  l'âge  des  vieux  cerfs  aux  branches  de 
leur  ramure,  on  peut  aujourd'hui  compter  les  places  d'un  homme  par  le  nombre 
de  ses  serments. 

C'est  donc  bien  vainement  que  vous  espérez  qu'ils  vous  demeureront  attachés, 
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quand  vous  leur  aurez  confié  les  autorités  de  la  France.  Comme  avant  le 
20  mars,  ils  ne  recherchent  les  places  que  pour  mieux  vous  perdre.  Déjà  ils 
se  vantent  de  leurs  succès;  ils  deviennent  insolents;  ils  ne  peuvent  contenir 
leur  joie  en  voyant  prospérer  le  système  des  intérêts  révolutionnaires. 

«  Si  nous  vous  avons  trahis ,  disent-ils ,  c'est  que  vous  ne  nous  aviez  donné 
a  que  les  trois  quarts  des  places.  Donnez-nous-les  toutes,  et  vous  verrez  comme 
«  nous  serons  fidèles.  »  Augmentez  la  dose  du  poison ,  et  vous  verrez  qu'au 
lieu  de  vous  tuer  il  vous  guérira!  Et  il  y  a  de  prétendus  royalistes  qui  sou- 
tiennent eux-mêmes  cette  monstrueuse  absurdité  1  Tout  ce  qu'on  peut  dire,  c'est 
que  s'ils  ont  été  royalistes,  ils  ne  le  sont  plus. 

CHAPITRE  XXXIX. 

CONTINUATION    DU    MÊME    SUJET. 

La  faction  demande  donc  toutes  les  places  dans  tous  les  ministères,  et  elle 
réussit  plus  ou  moins  à  les  obtenir.  Elle  s'éleva  avec  chaleur  contre  l'inamovi- 
bilité des  juges:  de  vertueux  jacobins,  qui  ne  peuvent  plus  être  dépossédés, 
sont  des  hommes  très-utiles;  ils  gardent  en  sûreté  le  feu  sacré,  et  tendent  une 
main  secourable  à  leurs  frères. 

Aux  finances,  et  dans  les  directions  qui  en  dépendent,  le  système  des  inté- 
rêts révolutionnaires  s'est  maintenu  avec  vigueur.  Un  commis  retourne  dans 
le  village  où  il  a  été  trop  connu  pendant  les  Genl-Jours.  Que  pensent  les  gens 
de  la  campagne  en  revoyant  cet  homme?  Que  cet  homme  avait  raison  de  leur 
annoncer  la  catastrophe  du  20  mars  avant  les  Gent-Jours,  et  qu'il  a  sans  doute 
encore  raison  lorsqu'il  se  sert,  en  parlant,  de  celte  phrase  si  connue  :  Quand 
l'autre  reviendra. 

A  l'intérieur,  les  intérêts  révolutionnaires  avaient  d'abord  succombé  :  l'alarme 
a  été  au  camp;  l'impulsion  royaliste  donnée  aux  préfectures  a  fait  peur  :  le 
parli  a  réuni  ses  forces.  On  a  d'abord  mis  un  obstacle  aux  nominations  et  aux 
destitutions  trop  franches,  en  faisant  soumettre  ces  nominations  et  ces  destitu- 
tions à  l'examen  du  conseil  des  ministres  :  de  sorte  que  le  ministre  de  la  jus- 
tice peut  faire  des  officiers  généraux,  et  le  ministre  de  la  guerre,  des  hommes 
de  loi. 

Si  cette  bizarre  solidarité  était  également  admise  pour  tous  les  ministres,  il 
faudrait  se  contenter  de  rire;  mais  elle  ne  s'applique  qu'aux  ministres  soup- 
çonnés de  royalisme.  Ceux  qui  sont  connus  pour  soutenir  franchement  le  sys- 
tème des  intérêts  révolutionnaires  ont  toute  liberté  de  placer  des  hommes 
suspects,  et  d'éloigner  des  hommes  dévoués. 

Ces  arrangements  n'ont  pas  rassuré  le  parti;  il  est  parvenu  à  faire  renverser 
le  minisire  :  alors  les  espérances  se  sont  ranimées.  On  se  flatte  de  faire 
per.lre  au  royalisme  tout  le  terrain  qu'il  avait  gagné  dans  cette  partie  de  l'ad- 
ministration. La  garde  nationale  a  été  attaquée.  Déjà  des  préfets  trop  royalistes 
ont  été  rappelés,  d'autres  sont  menacés.  On  aura  soin  surlout  de  déplacer  les 
amis  du  trône,  si  on  est  assez  heureux  pour  obtenir  la  dissolution  de  la 
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Cbamh-e  des  députés,  et  qu'il  faille  en  venir  à  des  élections  nouvelles:  alors 
il  sera  plus  facile  au  parti  de  diriger  et  d'influencer  les  choix. 

CHAPITRE  XL. 

LA  GUERBE. 

C'est  avec  difficulté  que  d'autres  ministres,  connus  par  leur  royalisme,  se 
maintiennent  dans  leur  place;  mais  on  en  veut  surtout  au  ministre  de  la  guerre: 
on  ne  lui  pardonne  pas  son  noble  dévouement;  on  lui  pardonne  encore  moins 
d'avoir  formé  une  gendarmerie  excellente  et  une  armée  qui  brûle  du  désir  de 
verser  son  sang  pour  son  roi  :  il  faut,  à  tout  prix,  détruire  cet  ouvrage,  qui  ren- 
drait vains  les  efforts  des  conspirateurs.  Si  l'on  ne  peut  d'abord  renverser  le 
ministre,  il  faut  essayer  de  le  dépopulariser  dans  le  parti  royaliste;  il  faut  l'obli- 
ger à  donner  des  gages,  le  forcer  à  quelques  destitutions  fâcheuses,  à  quelques 
choix  malheureux.  On  cherche  en  même  temps  à  faire  revivre  l'armée  de  la 
Loire:  estimons  son  courage,  mais  donnons-nous  garde  de  lui  rendre  un  pou- 
voir dont  elle  a  trop  abusé.  L'armée  de  Charles  Vil  so  retira  aussi  sur  les  bords 
delà  Loire;  mais  Lahire  etDunois  combattaient  pour  les  fleurs  de  lis,  et  Jeanne 
d'Arc  sauva  Orléans  pour  le  roi  comme  pour  la  France. 

CHAPITRE  XLI. 

LA    FACTION    POURSUIT   LES    ROYALISTES. 

La  faction  s'empare  ainsi  de  tous  les  postes,  recule  lentement  quand  elle  y 
est  forcée,  avance  avec  célérité  quand  elle  voit  le  moindre  jour,  et  profite  de 
nos  fautes  autant  que  de  ses  victoires.  Pateline  et  audacieuse,  son  langage  ne 
prêche  que  modération,  oubli  du  passé,  pardon  des  injures;  ses  actions  an- 
noncent la  haine  et  la  violence.  En  même  temps  qu'elle  soutient  ses  amis, 
qu'elle  les  porte  au  pouvoir,  qu'elle  les  établit  dans  les  places,  afin  de  s'en 
servir  au  moment  critique,  elle  décourage,  insulte,  persécute  les  royalistes 
pour  ne  pas  les  trouver  sur  son  chemin  dans  ce  même  moment. 

Elle  a  inventé  un  nouveau  jargon  pour  arriver  à  son  but.  Comme  elle  disait 
au  commencement  de  la  révolution  les  aristocrates ,  elle  dit  aujourd'hui  les  ul- 
tra-royalistes. Lesjournaux  étrangers  à  sa  solde  ou  dans  ses  intérêts  écrivent  tout 
simplement  les  ultra.  Nous  sommes  donc  des  ultra,  nous,  tristes  héritiers  de 
ces  aristocrates  dont  les  cendres  reposent  à  Picpus  et  au  cimetière  de  la  Made- 
leine! Par  le  moyen  de  la  police,  la  faction  domine  les  papiers  publics,  et  se 
moque  en  sûreté  de  ceux  à  qui  la  défense  n'est  pas  permise.  La  grande  phrase 
reçue,  c'est  qu'il  ne  ^aut  pas  être  plus  royaliste  que  le  roi.  Cette  phrase  n'est 
pas  du  moment;  elle  fut  inventée  sous  Louis  XVI  :  elle  enchaîna  les  mains  des 
fidèles,  pour  ne  laisser  de  libre  que  le  bras  du  bourreau. 

Si  les  royalistes  essaient  de  se  réunir  pour  se  reconnaître,  pour  se  prémunir 
contre  les  coalitions  des  méchants,  on  s'empresse  de  les  disperser.  Des  autorités 
avancent  celte  abominable  maxime  :  qu'il  faut  proscrire  un  bon  principe  qui  a 
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de  mauvais  résultats,  comme  on  proscrirait  un  principe  pervers  :  frappez  donc 
Ja  vertu;  car,  presque  toujours  dans  ce  monde,  ce  qu'elle  entreprend  tourne  à 
sa  ruine.  Un  royalisie  est  assimilé  à  un  Jacobin;  et  par  une  équité  bien  digne 
du  siècle,  la  justice  consiste  à  tenir  la  balance  égale  entre  le  crime  et  l'iu- 
nocence,  entre  l'infamie  et  l'honneur,  entre  la  trahison  el  la  fidélité. 

CHAPITRE  XLII. 

SUITE    DU    PRÉCÉDENT. 

Le  dévouement  est  l'objet  éternel  des  plaisanteries  de  ces  hommes  qui  ne 
craindraient  pas  le  supplice  inventé  par  les  anciens  peuples  de  la  Germanie 
pour  les  infâmes  :  on  les  ensevelirait  dans  la  boue,  qu'ils  y  vivraient  comme 
dans  leur  élément.  Le  voyage  de  Gand  est  appelé  par  eux  le  Voyage  sentimen- 
tal. Ce  bon  mol  est  sorti  du  cerveau  de  quelques  commis,  qui,  toujours  fidèles 
à  leur  place,  ont  servi  avant,  pendant  et  après  les  Cent-Jours;  dcces  honnêtes 
employés,  bienpayésaujourd'huipar  le  roi, qui  ont  applaudi  de  tout  leur  cœur 
au  voyageur  sentimental  de  l'île  d'Elbe,  et  qui  attendent  son  retour  de  Sainte- 
Hélène. 

Allez  proposer  un  soldat  de  l'armée  de  Gonds  à  ces  loyaux  administrateurs  : 
a  Nous  ne  voulons,  répondent-ils,  que  des  hommes  qui  ont  envoyé  des  balles 
«  au  nez  des  alliés.  »  J'aimerais  autant  ceux  qui  ont  envoyé  des  balles  au  nez 
des  buonapartistes. 

On  met  sur  la  mêmeligne  La Rochejaquelein,  tombant  en  criant  lu'oe  le  roi  ! 
dans  les  mêmes  champs  arrosés  du  sang  de  son  illustre  frère,  et  l'officier  mort 
a  Waterloo  en  blasphémant  le  nom  des  Bourbons. 

On  donne  la  croix  d'honneur  au  soldat  qui  combattit  à  cette  journée;  et  le 
volontaire  royal  qui  quitta  tout  pour  suivre  son  roi  n'a  pas  même  le  petit  ru- 
ban qu'on  promit  à  Alost  à  sa  touchante  fidélité.  Ainsi,  tandis  qu'on  exécute 
les  décrets  de  Buonaparte,  datés  des  Tuileries  au  mois  de  mai  181 5,  on  ne 
reconnaît  point  les  ordonnances  du  roi  signées  à  Gand  dans  le  même  mois.  On 
paie  l'officier  à  demi-solde,  chevalier  de  la  Légion-d'Honneur,  et  l'on  fait  fort 
bien  ;  mais  le  chevalier  de  Saint-Louis,  courbé  par  les  ans,  est  à  l'aumône  :  trop 
heureux  ce  dernier  quand  on  lui  achète  une  méchante  redingote  pour  couvrir 
sa  nudité,  ou  quand  on  lui  donne  un  billet  avec  lequel  il  pourra  du  moins  faire 
panser  par  les  filles  de  la  Charité  de  vieilles  blessures  méprisées  comme  la  vieille 
monarchie.  Enfin,  c'est  une  sottise,  une  faute,  un  crime  de  n'avoir  pas  servi 
Buonaparte.  N'allez  pas  dire,  si  vous  voulez  placer  ce  jeune  homme,  qu'il  s'est 
racheté  de  la  conscription  au  prix  d'une  partie  de  sa  fortune;  qu'il  a  été  errant, 
persécuté,  emprisonné,  pour  ne  pas  prêter  son  bras  à  l'usurpateur;  qu'il  n  a 
jamais  fait  un  serment,  accepté  une  place,  qu'il  s'est  conservé  pur  et  sans 
tache  pour  son  roi;  qu'il  l'a  accompagné  dans  sa  dernière  retraite,  au  risque 
de  s'exposer  avec  lui  à  un  exil  éternel  :  ce  sont  là  autant  de  motifs  d'exclusion. 
«  Il  n'a  pas  servi,  vous  répondra-t-on  froidement;  il  ne  sait  rien.  »  Mais  il  sait 
l'honneur.  Pauvre  principe!  Le  siècle  est plusavancé que  cela. 

Mais  venez  :  proposez,  pour  vous  dédommager  de  ce  refus,  un  homme  qui 
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aura  tout  accepté,  depuis  la  haute  dignité   de  porte-manteau  jusqu'à  la  place 
de  niarmiloiiitnpérial  :  parlez;  que  voulez-vous  ? 

Choisissezdansla  niai^istrature,  l'administration ,  l'armée  :  cent  témoins  vont 
déposer  en  faveur  de  votre  client;  ils  attesteront  qu'ils  l'ont  vu  veiller  dans  les 
antichambres  avec  un  courage  extraordinaire.  Il  ne  veut  qu'une  décoration  ; 
c'est  trop  juste.  Vite  un  chevalier  pour  lui  donner  l'accolade;  attachez  à  sa 
boutonnière  la  croix  de  Saint-Louif^  ;  c'est  un  homme  prudent,  il  la  mettra 
dans  sa  poche.en  temps  et  lieu. 

Celui-là  était  facile  à  placer,  j'en  conviens  :  il  était  sans  tache.  Mais  vous  hé- 
sitez à  présentercelui-ci.  Il  a  foulé  sa  croix  de  Saint-Louis  aux  pieds  pendant  les 
Cent-Jours.  Bagatelle,  excès  d'énergie  :  ce  caractère  bouillant  est  un  vin  gé- 
néreux que  le  temps  adoucira. 

Un  homme,  pendant  les  Cent-Jours,  a  été  l'écrivain  des  charniers  de  la  po- 
lice ;  faites-lui  une  pension  :  il  faut  encourager  les  talents.  Un  autre  est  venu  à 
Gand,  au  péril  de  sa  vie,  proposer  au  roi  de  l'argent  et  des  soldats;  il  sollicite 
une  petite  place  dans  son  village  :  donnez  cette  place  au  douanier  qui  tira  sur 
cet  u/<ra-royaliste  lorsqu'il  passait  à  la  frontière. 

Vous  n'avez  pas  obtenu  la  nomination  de  ce  juge?  Mais  ne  saviez-vous  pas 
qu'elle  était  promise  à  un  prêtre  marié?  Un  ci-devant  préfet  avait  prévariqué: 
un  rapport  était  prêt;  on  arrête  ce  rapport,  et  pourquoi?  «  Ne  voyez- vous  pas, 
répond-on,  que  le  rapport  vous  empêcherait  de  placer  cet  homme?  » 

Où  sont  vos  certificats?  dit-on  au  meilleur  royaliste  qui  sollicite  humblement 
la  plus  petite  place.  Il  y  a  vingt-cinq  ans  qu'il  souffre  pour  le  roi;  il  a  tout 
perdu,  sa  famille  et  sa  fortune.  Il  a  des  recommandations  des  princes,  de  cette 
princesse,  peut-être,  dont  la  moindre  parole  est  un  oracle  pour  quiconque  re- 
connaît la  puissance  de  la  vertu,  de  l'héroïsme  et  du  malheur.  Ces  titres  ne  sont 
pas  jugés  suffisants.  Arrive  un  buonapartiste;  les  fronts  se  dérident;  ses  papiers 
étaient  à  la  police;  il  les  a  perdus  lors  du  renvoi  de  M.  Fouché.  C'est  un 
malheur;  on  le  croit  sur  sa  parole  :  «  Entrez,  mon  ami,  voilà  votre  brevet.  » 
Dans  le  système  des  intérêts  révolutionnaires  on  ne  saurait  trop  tôt  employer 
un  homme  des  Cenl-Jours  :  qu'il  aille  encore,  tout  chaud  de  sa  trahison  nou- 
velle, souiller  le  palais  de  nos  rois,  comme  Messaline  rapportait  dans  celui  des 
Césars  la  honte  de  ses  prostitutions  impériales. 

CHAPITRE  XLlIl. 

CE  QDE  l'on   se  PROPOSE  EW   PERSÉCUTANT   LES   ROTALISTES. 

Cette  tactique  a  pour  but  de  fatiguer  les  amis  du  trône,  d'enlever  à  la  cou- 
ronne ses  derniers  partisans  :  on  espère  les  jeter  dans  le  désespoir,  les  pousser 
à  des  imprudences  dont  on  profiterait  contre  eux  et  contre  la  monarchie  légi- 
time; on  se  flatte  du  moins  qu'ils  feront  ce  qu'ils  ont  toujours  fait  et  ce  qui  les 
a  toujours  perdus,  qu'ils  se  retireront. 

Depuis  le  commencement  de  la  révolution,  tel  a  été  le  sort  des  royalistes  :  dé- 
pouillés d'abord,  on  n'a  cessé  depuis  de  triompher  de  leur  malheur.  On  prend 
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à  lâche  de  leur  répéter  qu'ils  n'ont  rien,  qu'ils  n'auront  rien,  qu'ils  ne  doivent 
coff.pter  sur  rien.  On  leur  a  rouvert  la  France;  mais  on  a  écrit  pour  eux  sur  la 
porte,  comme  sur  celle  des  enfers  :  «  Entre,  qui  que  ta  sois,  et  laisse  l'espé- 
«  rauce.  »  Ou  reprend  la  loi  qui  les  a  frappés;  on  l'aiguise,  on  la  retourne 
dans  le  sein  comme  un  poignard.  Offrent-ils  ce  qui  leur  reste,  leurs  bras  et 
leurs  services,  on  les  repousse.  Le  nom  de  royaliste  semble  être  un  brevet 
d'incapacité,  une  condamnation  aux  souffrances  et  à  la  misère.  Aux  partisans 
du  système  des  intérêts  révolutionnaires  se  joignent  les  prédicateurs  de  l'ingra- 
titude. Les  royalistes,  disent-ils.  ne  sont  pas  dangereux;  il  est  inutile  de  s'occu- 
per de  leur  sort,  S'il  survient  un  orage,  nous  les  retrouverons.  Et  vous  ne 
craignez  pas  de  flétrir  par  des  propos  inconsidérés,  de  laisser  languir  dans 
l'oppression  et  la  pauvreté  ceux  dont  vous  avez  une  si  haute  idée!  Quels 
hommes  que  ceux-là  que  vous  reponsi^ez  dans  la  fortune,  et  dont  vous  vous 
réservez  la  vertu  pour  le  temps  de  vos  malheurs  ! 

Vous  avez  raison  1  ils  ne  se  lasseront  pas;  ils  consommeront  leur  sacrifice  ; 
leur  patience  est  inépuisable  comme  leur  amour  pour  leur  roi. 

CHAPITRE  XLIV. 

lA   FACTION    POPRSDIT   LA  RELIGION. 

Les  royalistes  défendraient  leur  roi,  il  faut  les  écarter;  l'autel  soutiendrait  le 
trône,  il  faut  renipècher  de  se  rétablir.  Le  systèuje  des  intérêts  révolution- 
naires est  surtout  incompatible  avec  la  religion;  les  plus  grands  efforts  du  parti 
se  dirigent  contre  elle,  parce  qu'elle  est  la  pierre  angulaire  de  la  légitimité. 

On  a  tâché  d'abord  d'exciter  une  guerre  civile  dans  le  Midi,  avec  le  dessein 
d'en  rejeter  l'odieux  sur  les  catholiques.  On  a  rendu  vains  les  projets  des 
Chambres  :  aucune  des  propositions  religieuses  adoptées  par  elles  n'est  sortie 
du  portefeuille  des  ministres  :  double  avantage  pour  les  intérêts  révolution- 
naires; le  prêtre  marié  continue  à  toucher  sa  pension,  et  le  curé  meurt  de  faim. 

Ainsi,  l'on  n'a  encore  presque  rien  fait  depuis  le  retour  du  fils  aîné  de  l'E- 
glise, pourguérir  les  plaies,  ou  mettre  fin  au  scandale  de  l'Église;  et  pourtant 
que  ne  doit  point  ce  royaume  à  la  religion  catholique!  Le  premier  apôtre  des 
Français  dit  au  premier  roi  des  Français  montant  sur  le  trône  :  «  Sicambre, 
adore  ce  que  tu  as  méprisé  ;  brûle  ce  que  tu  as  adoré.  »  Le  dernier  apôtre  des  Fran- 
çais dit  au  dernier  roi  des  Français  descendant  du  trône  ;  «  Fils  de  saint  Louis, 
montez  au  ciel.  »  C'est  entre  ces  deux  mois  qu'il  faut  placer  l'histoire  des  rois 
très-chrétiens,  et  chercher  le  génie  de  la  monarchie  de  saint  Louis. 

On  n'a  point  adopté  les  propositions  favorables  au  clergé,  mais  on  a  regretté 
vivement  la  loi  du  23  septembre.  On  sait  très-bien  que  cette  loi  est  une  mau- 
vaise loi  de  finances,  mais  c'est  une  bonne  mesure  révolutionnaire.  On  sait 
très-bien  que  dix  raillions  de  rentes  restitués  aux  églises  ne  feraient  pas  la  for- 
tunedu  clergé,  mais  ce  serait  unacte  de  justice  et  de  religion,  et  il  ne  faut  ni 
justice  ni  religion,  parce  qu'elles  contrarient  le  système  des  intérêts  révolution- 
naires. 
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Toutf3s  choses  allanl«coinme  elles  vont,  dans  vingt-cinq  ans  d'ici  il  n'y  aura 
de  prêtres  en  France  que  pour  attester  qu'il  y  avait  jadis  des  autels.  l,e  parti 
connaît  le  calcul;  et  pour  empêcher  la  race  sacerdotale  de  renaître,  il  s'op- 
pose à  ce  qu'on  lui  fournisse  les  moyens  d'une  existence  honorable.  Il  irignore 
pas  que  des  pensions  insuffisantes,  précaires,  soumises  à  toutes  \e>  détresses  du 
fisc  et  à  tous  les  événements  politiques,  ne  présentent  pas  assez  d'avantages  aux 
familles  pour  qu'elles  consacrent  leurs  enfants  à  l'étal  ecclésiastique.  Les  mères 
ne  vouent  pas  facilement  leurs  fils  au  mépris  et  à  la  pauvreté  :  la  partie  est 
donc  sûre,  si  elle  est  jouée  avec  persévérance.  Je  ne  sais  si  la  patience  appar- 
tient à  l'enfer  comme  au  ciel,  à  cause  de  son  éternité  ;  mais  je  sais  que,  dans  ce 
monde;  elle  est  donnée  au  méchant.  La  destruction  physique  et  matérielle  du 
culte  est  certaine  en  France,  pourvu  que  les  ennemis  secrets  de  la  légitimité, 
tantôt  sous  un  prétexte,  tantôt  sous  un  autre,  parviennent  à  tenir  le  clergé  dans 
l'état  d'abjection  où  il  est  maintenant  plongé. 

Au  milieu  de  ses  enfants  massacrés,  sur  le  champ  de  bataille  oii  elle  est  tom- 
bée, en  défendant  le  trône  de  saint  Louis,  la  religion  blessée  étend  encore  ses 
mains  défaillantes  pour  parer  les  coups  qu'on  porte  au  roi:  mais  ceux  qui  l'ont 
renversée  sont  attentifs  ;  et  toutes  les  fois  qu'elle  fait  un  eflort  pour  se  relever, 
ils  frappent  un  coup  pour  l'abattre.  Un  prélat  vénérable  avait  obtenu  la  direc- 
tion des  affaires  religieuses;  la  distribution  du  pain  des  martyrs  n'était  plus 
confiée  à  ceux  qui  l'ont  pétri  avec  l'ivraie,  et  qui  ne  vendent  pas  même  à  bon 
poids  ce  pain  amer.  On  a  forcé  un  ministre  honorable  de  remettre  les  choses 
telles  et  pires  qu'elles  étaient  sous  Buonaparte  :  le  prêtre  est  rentré  sous  l'au- 
torité du  laïque,  et  la  religion  est  venue  se  replacer  sous  la  surveillance  du 
siècle. 

Lorsqu  un  vicaire  veut  toucher  le  mois  échu  de  sa  pension,  il  faut  qu'il  pré- 
sente un  certificat  de  vie  au  maire  du  lieu;  celui-ci  en  écrit  au  sous-préfet, 
qui  s'adresse  à  son  tour  au  préfet,  dont  la  prudence  en  peut  référer  au  chef 
de  division  de  l'inlérieur,  chargé  de  la  direction  des  cultes  :  le  chef  peut  en 
parler  au  ministre.  Enfin,  cette  grande  affaire  amrement  examinée,  ou  compte 
douze  livres  dix  sous  sur  quittance  à  l'homme  qui  console  les  affligés,  partage 
son  denier  avec  les  pauvres,  soulage  les  infirmes,  exhorte  les  mourants,  donne 
la  sépulture  aux  morts,  prie  pour  ses  ennemis,  pour  la  France  et  pour  le  roi. 

Quelques  biens  ecclésiastiques  étaient  aliénés. sans  contrat  légal;  on  les  a 
découverts  :  on  a  craint  que  leurs  détenteurs  ne  trouvassent  le  moyen  de  les 
rendre  aux  églises  ;  vite,  on  s'est  hâté  de  rappeler  les  biens  aux  domaines. 

Ce  n'est  pas  assez  d'empêcher  le  prêtre  de  vivre,  il  faut  encore  lui  ôter,  s'il  est 
possible,  toute  considération  aux  yeux  des  peuples.  Ce  qu'on  n'avait  pas  vu  sous 
le  règne  des  athées,  on  a  trouvé  piquant  de  le  montrer  sous  le  règne  du  roi 
très-chrétien  :  un  prêtre  a  été  cité,  comme  un  criminel,  à  comparaître  au  tri- 
bunal de  la  police  correctionnelle  ;  il  y  est  venu  en  soutane  et  en  rabat,  s'asseoir 
sur  les  bancs  des  proshtuces  et  des  filous.  Le  peuple  a  été  étonné,  et  la  cause 
a  cessé  d'être  publique. 

Celle  haine  de  la  religion  est  le  caractère  distinctif  de  ceux  qui  ont  fait  notre 
perte,  qui  médilent  encore  notre  ruine.  Ils  délestent  cette  religion,  parce  qu'ils 
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l'ont  persécutée,  parce  que  sa  sagesse  éternelle  et  sa  morale  divine  sont  en  op- 
position avec  leur  vaine  sagesse  et  la  corruption  de  leur  cœur.  Jamais  ils  ne  se 
réconcilieront  avec  elle.  Si  quelques-uns  d'entre  eux  montraient  seulement 
quelque  pitié  pour  un  prêtre,  tout  le  parti  se  croirait  dégénéré  de  ses  vertus, 
et  menacé  d'un  grand  malheur.  Rome,  au  temps  de  ses  mœurs,  fut  consternée 
de  voir  une  temme  plaider  devant  les  tribunaux  :  ce  manque  de  pudeui  parut 
à  la  république  annoncer  quelque  calamité,  et  le  sénat  envoya  consulter  l'oracle. 
Mais  comment  comprendre  que  ceux  qui  peuvent  quelque  chose  sur  nos 
destinées,  qui  prétendent  vouloir  la  monarchie  légitime,  rejettent  la  religion? 
L'impiété  ne  nous  a-t-elle  pas  fait  assez  de  mal?  Le  sang  et  les  larmes  n'ont-ils 
pas  assez  coulé?  N'y  a-t-il  pas  eu  assez  de  proscriptions,  de  spoliations,  de 
crimes?  Non  :  on  remet  encore  en  question  les  injustices  révolutionnaires;  on 
entend  encore  débiter  les  mêmes  sophismes  qu'en  4789.  Les  prêtres,  après  le 
massacre  des  Carmes,  les  déportations  à  laGuiane,  les  mitraillades  de  Lyon,  les 
noyades  de  Nantes;  après  le  meurtre  duroi,delareine,deMadameÉlisabeth,du 
jeune  roi  Louis  XVII;  les  prêtres,  dépouillés  de  tout,  sans  pain,  sans  asile,  sont 
encore  pour  des  hommes  d'État  des  calotins.  Eh  bien  !  si  nous  en  sommes  là,  je 
ne  crains  pas  d'annoncer  que  le  souhait  du  philosophe  Diderot  s'accomplira. 


CHAPITRE  XLV. 

HAINE    DÛ    PARTI    CONTEE    LA    CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS. 

Quelque  chose  dans  l'ordre  politique  ,  comme  dans  l'ordre  religieux ,  con- 
te-arie-t-il  le  système  des  intérêts  révolutionnaires ,  et  conséquemment  s'op- 
pose-t-il  au  renversement  de  la  famille  légitime,  le  parti  frémit,  se  soulève 
tonne,  éclate  :  de  là  sa  fureur  contre  la  Chambre  des  députés.  Quelle  pitié  d'en 
tendre  aujourd'hui  les  constitutionnels  nier  l'existence  des  gouvernements  re 
présentatifs ,  soutenir  qu'une  Chambre  de  députés  doit  se  réduire  à  la  passive 
obéissance,  combattre  la  liberté  de  la  presse,  préconiser  la  police,  enfin  changer 
entièrement  de  rôle  et  de  langage!  ils  traitaient  d'esprits  bornés,  d'esclaves, 
d'ennemis  des  lumières,  ceux  qui  professaient  les  principes  qu'ils  adoptent  au- 
jourd'hui. Sont-ils  convertis?  Non,  c'est  toujours  le  même  libéralisme.  Mais  les 
doctrines  constitutionnelles  ont  enfin  armé  la  Chambre  actuelle  des  députés; 
mais  cette  Chambre  veut  à  la  fois  la  liberté  et  la  religion,  la  constitution  et  le 
roi  légitime  :  furieux  contre  ce  résultat  de  vingt-cinq  ans  de  rébellion,  ils  ne 
veulent  plus  de  la  Chambre.  Alors  il  faut  déclamer  contre  le  gouvernement 
représentatif,  parce  qu'ils  sont  arrêtés  par  sa  vigilance ,  contre  la Hberté  de 
la  presse,  qui  ne  serait  plus  à  leur  profit,  quittes  à  reprendre  les  principes  li- 
béraux lorsque  la  dynastie  sera  changée  et  qu'on  n'aura  plus  à  craindre  le  ré- 
tablissement des  autels. 

Il  faut  convenir  que  la  Chambre  des  députés  a  fait  deux  choses  qui  ont  dû  la 
faire  prendre  en  horreur  aux  partisans  du  système  des  intérêts-révolufionnaires. 
En  bannissant  'et  régicides,  en  arrêtant  la  vente  des  domaines  nationauxi,  elle 
•  arrêté  la  révoluuon  :  comment  jamais  lui  pardonner? 
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Aussi-que  n'a-t-on  point  tenté  pour  la  détruire  après  l'avoir  tant  calomniée! 
Élue  par  les  collèges  électoraux,  choisie  parmi  les  plus  grands  propriétaires  de'  ^ 
la  France,  dans  tous  les  rangs  de  la  société,  n'a-t-on  pas  voulu  persuader  aux 
étrangers  qu'il  n'y  avait  personne  aux  collèges  électoraux  qui  l'ont  élue,  et 
qu'elle  n'est  composée  que  d'émigrés  sans  propriétés?  Quel  bonheur,  si  au 
lieu  de  ces  députés  fanatiques,  qui  n'entendent  qu'au  nom  de  Dieu  et  du  roi, 
on  avait  pu  avoir  des  révolutionnaires  éclairés,  souples,  qui,  rampant  sous 
l'autorité,  n'auraient  opposé  aucune  résistance  aux  volontés  des  ministres  jus- 
•  qu'au  jour  où,  tout  étant  arrangé,  ils  auraient  déclaré,  au  nom  du  peuple  sou- 
verain, que  le  peuple  voulait  changer  son  maître  ! 

Mi  lie  projets  ont  été  formés  pour  se  débarrasser  de  la  Chambre  :  tantôt  on  vou- 
lait la  dissoudre  ;  mais  il  n'y  a  pas  de  loi  d'élections  :  tantôt  on  prétendait  en 
renvoyer  un  cinquième;  mais  comment  régler  les  séries?  Et  d'ailleurs  ga- 
gnerait-on quelque  chose  à  cette  faible  réélection?  Enfin  ,  la  passion  a  été 
poussée  si  loin,  qu'on  a  rêvé  l'ajournement  indéfini  des  Chambres,  la  suspen- 
sion de  la  Charte,  et  la  continuation  de  l'impôt  par  des  ordonnances.  Nous  avons 
vu  dans  le  journal  officiel  de  la  police  l'éloge  d'un  ministère  étranger  qui  a  re- 
mis à  un  autre  temps  la  constitution  promise,  qui  gouverne  seul  avec  une  mo- 
dération parfaite,  paie  scrupuleusement  les  dettes  de  l'État,  et  se  fait  adorer 
du  peuple.  Entendez-vous,  peuple  français,  peuple  grossier' 

....  Quoi  !  toujours  les  plus  grandes  merveilles 
Sans  ébranler  ton  cœur  frapperont  tes  oreilles? 

Une  Chambre  de  bons  jacobins,  qu'on  appellerait'  des  modérés,  ou  point  de 
Chambres,  voilà  le  système  du  parti.  Dans  l'une  ou  l'autre  chance,  il  y  a  tout 
à  gagner  pour  lui  :  avec  des  modérés  de  cette  nature,  on  peut  tout  détruire; 
avec  un  ministère  à  soi,  on  arrive  également  à  tout.  Bientôt  ces  libéraux,  qui 
poussent  à  l'arbitraire ,  feraient  un  crime  à  la  couronne  de  cet  arbitraire  qu'ils 
conseillent. 

Je  frémis  en  déroulant  un  plan  si  bien  ordonné,  et  dont  le  résultat  est  infail- 
lible, à  moins  qu'on  ne  se  hâte  d'y  apporter  remède.  Qui  ne  serait  inquiet  en 
voyant  une  armée  qui  manœuvre  si  bien,  qui  mine,  attaque,  envahit,  fait  usage 
de  toutes  les  armes,  enrôle  les  ambitieux  et  séduit  les  faibles  ;  qui  se  donne  les 
honneurs  d'une  opinion  indépendante,  en  préchant  l'autorité  absolue  :  faction 
pourtant  sans  talents  réels,  mais  douée  d'astuce;  faction  lâche,  poltronne,  fa- 
cile à  écraser,  que  l'on  peut  faire  rentrer  en  terre  d'un  seul  mot;  mais  qui,  lors- 
qu'elle aura  tout  gangrené,  tout  corrompu;  lorsqu'il  n'y  aura  plus  de  danger 
pour  elle,  lèvera  subitement  la  tête,  arrachera  sa  couronne  de  lis,  et  prenant 
le  bonnet  rouge  pour  diadème,  offrira  cette  pourpre  à  l'illégitimité? 

Mais  comment  pouvez-vous  croire,  me  dira-t-on,  que  tels  et  tels  hommes,  si 
connus  par  leurs  sentiments  royalistes ,  par  leurs  actions  mêmes,  par  leur  carac- 
tère moral  et  religieux,  parce  qu'ils  sont  dans  un  système  politique  contraire 
au  vôtre,  entrent  dans  une  conjuration  contre  les  Bourbons? 
♦  Cette  objection  est  grande  pour  ceux  qui  n'y  regardent  pas  de  près,  et  qui 
jugent  sur  les  dehors  j  la  réponse  est  facile. 
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Celui-ci  donc  a  servi  le  roi  toute  sa  vie  :  mais  il  est  ambitieux  ;  il  n'a  point  de 
fortune,  il  a  besoin  de  places,  il  a  vu  la  faveur  aller  à  une  certaine  opinion. 
et  il  s'est  jeté  de  ce  côté.  Celui-là  avait  été  irréprochable  jusqu'aux  Cent- 
Jours;  mais  pendant  les  Cenl-Jours  il  a  été  faible,  et  dès  lors  il  est  devenu 
irréconciliable  ;  on  punit  les  autres  de  la  faute  qu'on  a  faite,  surtout  quand  celte 
faute  décèle  autant  le  manque  de  jugement  que  la  faiblesse  du  caractère;  les 
grands  intérêts  sont  moins  ennemis  des  Bourbons  que  les  ])etiles  vanités. 

Tel  pendant  les  Cent-jours  a  été  héroïque;  mais  depuis  les  Ceut-Jours  son 
orgueil  a  été  blessé,  une  querelle  particulière  l'a  fait  passer  sous  les  drapeaux 
qu'il  a  combattus.  Tel  est  religieux;  maiî,  on  lui  a  persuadé  qu'en  parlant  à 
présent  des  intérêt-^  de  l'Église  on  manquait  de  prudence,  et  qu'on  nuisait  à  ces 
intérêts  par  trop  de  précipitation.  Tel  chérit  la  monarchie  légitime,  mais  abhorre 
la  noblesse  et  n'aime  pas  les  prêtres.  Tel  est  attaché  aux  Bourbons,  les  a  servis, 
les  servirait  encore;  mais  il  veut  aussi  la  liberté,  les  résultats  politiques  de  la 
révolution  ;  et  il  s'est  mis  ridiculement  en  tête  que  les  royalistes  veulent  détruire 
la  liberté,  et  revenir  sur  tout  ce  qui  a  été  fait.  Tel  pourrait  croire  à  quelques  dan- 
gers, s'il  n'était  convaincu  que  ceux  qui  les  signalent  ne  crient  que  parce  qu'ils 
sont  mécontents,  que  parce  qu'ils  ont  été  déjoués  dans  leurs  intrigues  et  leurs 
ambitions  particulières.  Tels  enfin,  et  c'est  le  plus  grand  nombre,  sont  frivoles 
ou  pusillanimes,  ne  veulent  que  la  tranquillité  et  les  plaisirs,  craignent  jusqu'à 
la  pensée  de  ce  qui  pourrait  les  troubler,  et  se  rangent  du  côté  de  la  puissance, 
croyant  embrasser  le  parti  du  repos. 

Toutes  ces  personnes  ne  trahissent  pas  la  monarchie  légitime,  mais  elles  ser- 
vent d'instruments  à  la  faction  qui  la  trahit  :  en  les  voyant  soutenir  des  hommes 
pervers  et  des  opinions  révolutionnaires,  la  foule,  qui  ne  raisonne  pas,  croit 
que  la  raison  est  du  côté  de  ces  opinions  et  de  ces  hommes  pervers.  Ils  en- 
traînent ainsi  par  l'autorité  de  leur  exemple,  et  affaiblissent  le  bataillon  des 
fidèles.  Quand  l'événement  viendra  les  réveiller;  quand,  surpris  par  la  ca- 
tastrophe, ils  s'apercevront  qu'ils  ont  été  les  dupesdes  misérables  qu'ils  protègent, 
qu'ils  ont  servi  de  ftiarchepied  à  l'usurpation,  alors  ils  se  feront  loyalement  tuer 
aux  pieds  du  monarque,  mais  la  monarchie  sera  perdue. 

CHAPITRE   XLVI. 

POLITIQUE  EXTÉRIEURE  DU  SYSTÈME  DES  INTÉRÊTS  RÉVOLUTIONNAIRES. 

omment  parlerai-je  du  dernier  appui  que  cherchent  les  intérêts  révolution- 
naires? Qui  aurait  jamais  imaginé  que  des  Français,  pour  conserver  de  misé- 
rables places,  pour  faire  triompher  les  principes  de  la  révolution,  pour  amener 
la  destruction  de  la  légitimité,  iraient  jusqu'à  s'appuyer  sur  des  au^•:)rités  autres 
que  celles  de  la  patrie;  jusqu'à  menacer  ceux  qui  ne  pensent  pas  comme  eux 
de  forces  qui,  grâce  au  ciel,  ne  sont  pas  entre  leurs  mains? 

Mais  vous  qui  nous  assurez,  les  yeux  brillants  de  joie,  que  las  étrangers  veu- 
lent vos  systèmes  (ce.  que  je  ne  crois  pas  du  tout),  vous  qui  semblez  mettre  vos 
nobles  opinions  sous  la  protection  des  baïonnettes  européennes,  ne  reprochiez- 
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vous  pas  aux  royalistes  de  revenir  dans  les  bagages  des  alliés?  Ne  faisiez- vous 
pas  éclater  une  haine  furieuse  contre  les  princes  généreux  qui  voulaient  délivrer 
la  France  de  la  plus  infâme  oppression?  Que  sont  donc  devenus  ces  sentiments 
héroïques?  Français  si  fiers,  si  sensibles  à  l'honneur,  c'est  vous-mêmes  qui 
cherchez  aujoin-d'hui  à  me  persuader  qu'on  vous  permet  tels  sentiments,  ow  qu'on 
vous  COMMANDE  telle  opinion.  Vous  ne  mouriez  pas  de  honte,  lorsque  vous  pro- 
clamiez pendant  la  session  qu'un  ambassadeur  voulait  absolument  que  le  projet 
du  ministère  passât,  que  la  proposition  des  Chambres  fût  rejetée.  Vous  voulez 
que  je  vous  croie,  quand  vous  venez  me  dire  aujourd'hui  (ce  qui  n'est  sûre- 
ment qu'une  odieuse  calomnie)  qu'un  ministre  français  a  passé  trois  heures 
avec  un  ministre  étranger  pour  aviser  au  moyen  de  dissoudre  la  Chambre  des 
députés.  Vous  racontez  confidemment  qu'on  a  communiqué  une  ordonnance  à 
un  agent  diplomatique,  et  qu'il  l'a  fort  approuvée:  et  ce  sont  là  dessujets  d'exal- 
tation çt  de  triomphe  pour  vous  !  Quel  est  le  plus  Français  de  nous  deux,  de 
vous  qui  m'entretenez  des  étrangers  quand  vous  me  parlez  des  lois  de  ma  pa- 
irie, de  moi  qui  ai  dit  à  la  Chambre  des  pairs  les  paroles  que  je  répète  ici: 
«  Je  dois  sans  doute  au  sang  français  qui  coule  dans  mes  veines,  cette  impa- 
«  tience  que  j'éprouve,  quand,  pour  déterminer  mon  suffrage,  on  me  parle 
c  d'opinions  placées  hors  de  ma  pairie;  et  si  l'Europe  civilisée  voulait  m'im- 
«  poser  la  Charte,  j'irais  vivre  à  Constantinople.  » 

Ainsi  la  faction  a  mis  les  royalistes  dans  cette  position  critique  :  s'ils  veulent 
combattre  le  système  des  intérêts  révolutionnaires,  on  les  menace  de  l'filurope 
pour  les  forcer  au  silence  ;  si  cette  menace  leur  ferme  la  bouche,  on  fait  mar- 
cher en  paix  le  système  destructeur,  et  avecluilaconspiration  contre  la  légitimité. 

Eh  bien!  ce  sera  moi  qui,  à  mes  risques  et  périls,  élèverai  la  voix  ;  moi  qui 
signalerai  cette  abominable  intrigue  du  parti  qui  veut  notre  perte.  Et  coniment 
les  mauvais  Français  qui  soutiennent  leurs  sentiments  par  une  si  lâche  res- 
source ne  s'aperçoivent-ils  pas  qu'ils  vont  directement  contre  leur  but'Mis  con- 
naissent bien  peu  l'esprit  de  la  nation.  S'il  était  vrai  qu'il  y  eût  du  danger  dans 
les  opinions  royalistes,  vous  verriez  par  cette  raison  même  toute  la  France  s'y 
précipiter  :  un  Français  passe  toujours  du  côté  du  péril,  parce  qu'il  est  sûr  d'y 
trouver  la  gloire. 

Au  reste,  faut-il  s'étonner  que  des  hommes  qui  out  été  offrir  la  couronne 
des  Bourbons  à  quiconque  voulait  la  prendre  ;  qui  demandaient,  selon  leur 
expression,  une  pique  et  un  bonnet  de  Cosaque  plutôt  qu'un  descendant  de 
Henri  IV;  laut-il  s'étonner  que  leur  politique  ressemble  à  leurs  affeclioasVCom- 
prendraienl-ils  que  ce  n'est  pas  en  se  mettant  sous  les  [)ieds  d'un  maître  qu'oit 
se  fait  respecter;  qu'une  conduite  noble  est  sans  danger?  Tenez  tidèlemenl  vos 
tr^iilés;  payez  ce  que  vous  devez;  donnez,  s'il  le  faut,  votre  dernier  écu,  ven- 
dez votre  dernier  morceau  de  terre,  la  dernière  dépouille  de  vos  enfants,  pour 
payer  les  dettes  de  l'État;  le  reste  est  à  vous;  vous  êtes  nus,  mais  vous  êtes  libres. 

Éloignons  de  vaines  terreurs:  les  princes  de  l'Europe  sont  trop  magnanimes 
pour  intervenir  dans  les  affaires  particulières  de  la  France.  Ils  ont  adopté  cette 
haule  politique  de  Burke.  «  i.a  France,  dit  ce  grand  homme  d'État,  doit  être 
«  conquise  et  rétablie  par  elle-même,  en  la  laissant  à  sa  propre  dignité.  Il  se- 
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«  rait  peu  honorable,  il  serait  peu  décent,  il  serait  encore  moins  politique  pour 
«  les  puissances  étrangères,  de  se  mêler  des  petits  détails  de  son  administration 
a  intérieure,  dans  lesquels  elles  ne  pourraient  se  montrer  qu'ignorantes,  in- 
<  capables  el  oppressives  *.  »  Les  alliés  ont  eux-mêmes  délivré  leur  propre 
pays  du  joug  des  Français;  ils  savent  que  les  nations  doivent  jouir  de  cette  in- 
dépendance qu'on  peut  leur  arracher  un  moment,  mais  qu'elles  finissent  tou- 
jours par  reconquérir  :  spoliatis  arma  supersunt.  Si,  lors  même  que  notre  roi 
n'était  pas  encore  rentré  dans  sa  patrie,  les  monarques  de  l'Europe  ont  eu  la 
générosité  de  déclarer  qu'ils  ne  s'immisceraient  en  rien  dans  le  gouvernement 
intérieur  de  la  France,  nous  persuadera- t-on  aujourd'hui  qu'ils  veulent  s'en 
mêler?  nous  persuadera-t-on  qu'ils  s'alarment  de  ces  débats,  qui  sont  de  la  na- 
ture même  du  gouvernement  représentatif?  qu'ils  ont  trouvé  mauvais  que  nous 
ayons  discuté  l'existence  de  la  cour  des  comptes  et  l'inamovibilité  des  juges? 
qu'ils  vont  s'armer,  parce  que  nos  députés  veulent  rendre  quelque  splendeur  à  des 
autels  arrosés  du  sang  de  tant  de  martyrs,  ou  parce  qu'ils  ont  cru  devoir  éloi- 
gner les  assassins  de  Louis  XVI?  N'est-ce  pas  insulter  ces  grands  monarques  que 
de  nous  les  représenter  accourant^au  secours  d'un  spoliateur  ou  d'un  régicide, 
faisant  marcher  leurs  soldats  pour  soutenir  un  receveur  d'impôts  qui  chancelle, 
ou  un  ministre  qui  tombe? 

L'Europe  n'a  pas  moins  d'intérêt  que  les  vrais  Français  à  défendre  la  cause 
de  la  religion  et  de  k  légitimité  :  elle  doit  voir  avec  plaisir  le  zèle  de  nos  dé- 
putés à  repousser  les  doctrines  funestes  qui  l'ont  mise  à  deux  doigts  de  sa  perte. 
Quand  nos  tribunes  retentissaient  de  blasphèmes  contre  Dieu  et  contre  les 
rois,  les  rois,  justement  épouvantés,  ont  pris  les  armes  :  vont-ils  aujourd'hui 
marcher  contre  ceux  qui  font  des  efforts  pour  ramener  les  peuples  à  la  crainte 
de  Dien  et  à  l'amour  des  rois?  Qui  a  fait  la  guerre  à  l'Europe?  qui  l'a  ravagée? 
qui  a  insulté  tous  les  princes?  qui  a  ébranlé  tous  les  trônes?  Ne  sont-ce  pas  les 
hommes  que  les  royalistes  combattent?  Certes,  si,  par  la  permission  de  la  divine 
Providence,  on  voyait  aujourd'hui  les  princes  de  la  terre  soutenir  les  auteurs 
de  tous  leurs  maux;  s'ils  prêtaient  la  main  à  la  destruction  des  autels,  au  ren- 
versement de  la  morale  et  de  la  justice,  de  la  véritable  liberté  et  de  la  royauté 
légitime,  il  faudrait  reconnaître  que  la  révolution  française  n'est  que  le  com- 
mencement d'une  révolution  plus  terrible;  il  faudrait  reconnaître  que  le  chris- 
tianisme, prêt  à  disparaître  de  l'Europe,  la  menace,  en  se  retirant,  d'un 
bouleversement  général.  Les  grandes  catastrophes  dans  l'ordre  politique  accom- 
pagnent toujours  les  grandes  altérations  dans  l'ordre  religieux  :  tant  il  est  vrai 
que  la  religion  est  le  vrai  fondement  des  empires  I 

Hommes  de  bonne  foi,  qui  ne  suivez  que  par  une  sorte  de  fatalité  le  système 
des  intérêts  révolutionnaires,  j'ai  rempli  ma  tâche;  vous  êtes  avertis;  vous  voyez 
maintenant  où  ce  système  vous  mène  :  me  croirez-vous?  je  ne  le  pense  pas. 
Vous  prendrez  pour  les  passions  d'un  ennemi  ce  qui  est  la  franche  et  sincère 
conviction  d'un  honnête  homme.  Un  jour  peut-être,  il  n'en  sera  plus  temps, 
vous  regretterez  de  ne  m'avoir  pas  écouté  :  vous  reconnaîtrez  alors  quels  étaient 

1  Remarks  onthe  polioy  ofthc  allies  with  respect  to  France,  p.  446.  Octobre  MdS. 
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et  quels  n'^étaient  pas  vos  amisr  "Vous  vous  confiez  aujourd'hui  à  des  hommes 
qui  flatlentvos  passions,  caressent  votre  humeur,  chatouillent  vos  faiblesses;  à 
des  homnes  qui  vous  égarent,  qui  tiennent,  derVière  vous,  sur  votre  co^ipte. 
les  propos  les  plus  méprisants,  et  sont  les  premiers  à  rire  de  ce  qu'ils  appellent 
votre  incapacité.  Ils  vous  poussent  à  des  fautes  dont  ils  profitent.  Vous  croyez 
qu'ils  vous  servent  avec  zèle  :  les  uns  ne  veulent  que  votre  place,  les  autres  que 
la  ruine  du  trône  que  vous  ^^oulenez.  Je  vous  le  prédis,  et  j'en  suis  certam, 
vous  n'arriverez  point  au  buten  suivant  le  système  des  intérêts  révolutionnaires  : 
vous  pouvez  y  loucher;  une  fatale  illusion  vous  trompe.  Athamas,  jouet  d'une 
puissance  ennemie,  croyait  déjà  reconnaître  le  port  d'Ithaque,  le  temple  de 
Minerve,  la  forteresse  et  la  maison  d'Ulysse;  il  croyait  déjà  voir,  au  milieu  de 
sujets  tranquilles,  dans  l'antique  palais  de  Laërte,  ce  roi  si  fameux  par  sa  sa- 
gesse, qui,  revenu  de  l'exil,  éprouvé  par  le  malheur,  avait  appris  à  connaître 
les  hommes  :  mais  quand  le  nuage  vint  à  se  dissiper,  Athamas  ne  vit  plus 
qu'une  terre  inconnue,  où  vivait  un  peuple  en  butte  aux  factions,  en  guerre 
avec  ses  voisins,  et  que  gouvernait  un  roi  étranger  poursuivi  par  la  colère  des 
dieux. 

CHAPITRE  XLVII. 

LST-IL  UN  MOYEN  DE  RENDRE  LE  REPOS  A  LA  FRANCE. 

Je  laisserais  trop  d'amertume  dans  le  cœur  des  bons  Français  en  terminant 
ainsi  mon  travail.  L'ouvrage,  d'ailleurs,  ne  serait  pas  complet.  Si  j'ai  expose 
sans  déguisement  les  périls  dont  nous  sommes  menacés,  parce  que  j'ai  pensé 
qu'il  était  nécessaire  de  nous  réveiller  au  bord  de  l'abîme;  si  j'ai  des  craintes 
vives  et  fondées,  j'ai  aussi  des  espérances  qui  balancent  ces  craintes  :  le  mal 
est  grand,  le  remède  est  infaillible. 

Dans  aucun  de  mes  écrits,  je  n'ai  jamais  rien  avancé  qu'avec  défiance.  Pour 
la  première  fois  de  ma  vie,  j'oserai  prendre  le  langage  affirmatif;  j'oserai 
proposer  un  moyen  que  je  crois  propre  à  rendre  le  repos  à  la  France.  Ce 
moyen  s'est  sans  doute  présenté  à  beaucoup  d'autres  esprits  :  il  est  si  simple  ! 
mais  il  n'a  jusqu'ici ,  du  moins  que  je  sache ,  été  suivi  ni  développé  par  per- 
sonne. Les  préijuges,  les  passions,  les  intérêts,  empêcheront  peut-être  de 
l'employer  aujourd'hui;  mais  je  n'hésite  point  à  prononcer  qu'il  faudra,  ou 
que  l'administration  l'adopte ,  ou  que  la  France  périsse. 

Je  vais  dérouler  mon  plan;  ce  n'est  point  une  utopie  :  en  fait  de  gouverne- 
ment, il  ne  faut  que  des  choses  pratiques. 

'  CHAPITRE  XLVIH. 

PRINCIPES  GÉNÉRAUX  DONT  ON  s'eST  ÉCARTÉ. 

Les  premières  sociétés  ont  pu  être  formées  par  une  agrégation  d'hommes 
que  rcjinissaient  des  intérêts  et  des  passions  ;  mais  elles  ne  se  sont  conservées 
qu'aulant  qu'elles  ont  établi  dans  leur  sein  la  religion,  la  morale  et  la  justice. 
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Aucune  révolution  n'a  fini  que  l'on  ne  soit  revenu  à  ces  trois  principes  fou- 
danienlaux  de  toute  humaine  société. 

Aucun  changement  pohtifjue  chez  un  peuple  n'a  pu  se  consolider,  qu'il  n'aii. 
eu  pour  base  l'ancien  ordre  politique  auquel  il  a  succédé. 

Quand  /es  rois  disparurent  de  Rome ,  il  n'y  eut  presque  rien  de  changé  dans 
Rome;  les  dieux  surtout  restèrent  au  Gapitole. 

Quand  Charles  II  remonta  sur  le  trône  de  ses  pères ,  la  religion  recouvra 
sa  force,  ses  richesses  et  sa  splendeur.  On  punit  quelques  criminels;  on  éc^trta 
quelques  hommes  faibles.  L«i  parlement  conserva  les  droits  politiques  qu'il 
avait  acquis;  le  reste  reprit  son  cours,  et  marcha  avec  les  anciennes  mœurs. 

A'^oilà  ce  que  nous  n'avons  pas  voulu  faire;  et  voilà  pourquoi  la  monarchie 
légitime  est  menacée  de  nouveaux  malheurs. 

CHAPITRE  XLIX. 

SYSTÈME  d'administration  A  SUBSTITUER  A  ChXUI  DES  INTÉRÊTS  RÉVOLUTIONNAIRES. 

D'après  les  principes  que  je  viens  de  rappeler,  voici  le  système  à  suivre  pour 
sauver  la  France.  Il  faut  conserver  l'ouvrage  politique,  résultat  de  la  révolu- 
tion, consacré  par  la  Charte,  mais  extirper  la  révolution  de  son  propre  ou- 
vrage,au  lieu  de  l'y  renfermer,  comme  on  l'a  fait  jusqu'à  ce  jour. 

Il  faut,  autant  que  possible,  mêler  les  intérêts  et  les  souvenirs  de  l'ancienne 
France  dans  la  nouvelle,  au  lieu  de  les  en  séparer  ou  de  les  immoler  aux  in- 
térêts révolutionnaires. 

Il  faut  bâtir  le  giîuvernement  représentatif  sur  la  religion ,  au  lieu  de  laisser 
celle-ci  comme  une  colonne  isolée  au  milieu  de  l'État. 

Ainsi  je  veux  loute  la  Charte,  toutes  les  libertés,  toutes  les  institutions 
amenées  par  le  temps,  le  changement  des  mœurs  et  le  progrès  des  lumières, 
mais  avec  tout  ce  qui  n'a  pas  péri  de  l'ancienne  monarchie ,  avec  la  religion, 
avec  les  principes  éternels  de  la  ju■^tice  et  de  la  morale ,  et  surtout  sans  les 
hommes  trop  connus  qui  ont  causé  nos  malheurs. 

Quelle  singulière  chose  de  prétendre  donner  à  un  peuple  des  institutions 
généreuses,  nobles,  patriotiques,  indépendantes,  et  d'imagnier  qu'on  ne  peut 
établir  ces  instilutions  qu'en  les  confiant  à  des  mains  qui  n'ont  été  ni  géné- 
reuses, ni  nobles,  ni  patriotiques,  ni  indépendantes!  de  croire  qu'on  peut 
former  un  présent  sans  un  passé,  planter  un  arbre  sans  racines,  une  société 
sans  religion  !  C'est  faire  le  procès  à  tous  les  peuples  libres;*  c'est  renier  le  con- 
sentement unanime  des  nations;  c'est  mépriser  l'opinion  des  plus  beaux  gé- 
nies de  l'antiquité  et  des  temps  modernes. 

Mon  projet  a  du  moins  l'avantage  d'être  conforme  aux  règles  du  sens  com- 
mun, et  d'accord  avec  l'expérience  des  siècles.  L'exécution  en  est  facile;  il  vaut 
la  peine  d'être  essayé.  Qu'avons-nous  gagné  à  suivre  l'ornière  où  nou.  nous 
traînons  depuis  trois  ans?  Tâchons  d'en  sortir.  Nous  avons  déjà  brisé  le  char 
une  fois  ;  si  nous  nous  obstinons  de  nouveau,  nous  n'arriverons  pas  au  terme 
du  voyage. 
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CHAPITRE  L. 

DÉVELOPPEMENT   DV   srSTÈMt  :  COMMENT  LE  vlLERGE   DOIT  ÊTRE  EMPLOYÉ   DANS  LA  RESTAITBATIOM. 

Lorsque  Dagobert  fit  rebâtir  Saint-Denis,  il  jeta  dans  les  fondations  de  l'édi- 
fice ses  joyaux  et  ce  qu'il  avait  de  plus  précieux  :  jetez  ainsi  la  religion  et  la 
justice  dans  les  fondations  de  notre  nouveau  temple. 

Toutes  les  propositions  de  la  Chambre  des  députés ,  relativement  au  clergé, 
non  seulement  étaient  justes,  autant  que  morales,  mais  encore  éminemment 
politiques.  Les  esprits  superficiels  n'ont  point  vu  cela;  mais  que  voient-ils? 

Voulez-vous  faire  aimer  et  respecter  les  institutions  nouvelles?  Que  le  clergé 
aime  et  prêche  de  cœur  les  institutions.  Conduisez  les  à  l'antique  autel  de  Clovis 
avec  le  roi;  qu'elles  y  soient  marquées  de  l'huile  sainte;  que  le  peuple  assiste  à 
leur  sacre,  si  j'ose  m'exprimer  ainsi,  et  leur  règne  commencera.  Jusqu'à  ce 
moment  la  Charte  manquera  de  sanction  aux  yeux  de  la  foule  :  la  liberté  qui 
ne  nous  viendra  pas  du  ciel  nous  semblera  toujours  l'ouvrage  de  la  révolution, 
et  nous  ne  nous  attacherons  point  à  la  fille  de  nos  crimes  et  de  nos  malheurs. 
Que  serait-ce ,  en  effet,  qu'une  Charte  que  l'on  croirait  en  péril  toutes  les  fois 
que  l'on  parlerait  de  Dieu  et  de  ses  prêtres?  une  liberté  dont  les  alliés  naturels 
seraient  l'impiété ,  l'immoralité  et  l'injustice  ? 

Mais,  pour  que  le  clergé  s'attache  à  votre  gouvernement,  levez  donc  l'espèce 
de  proscription  dont  il  est  encore  frappé,  et  qui  semble  tenir  à  ce  gouvernement 
même;  faites  que  celui  qui  distribue  le  pain  de  vie  puisse  donner  la  charité  au 
lieu  de  la  recevoir,  et  que  prenant  part  lui-même  à  l'ordre  politique,  le  ministre 
de  Dieu  ne  soit  plus  étranger  aux  hommes. 

Ainsi  permettez  aux  églises  d'acquérir:  rendez-leur  le  reste  des  domaines 
sacrés  non  encore  vendus.  Il  e^t  prouvé  par  l'exemple  de  la  Grande-Bretagne, 
que  l'existence  d'un  clergé  propriétaire  n'est  point  incompatible  avec  celle  d'un 
gouvernement  constitutionnel.  Dire  que,  parce  que  l'Église  possédera  quelques 
terres,  le  clergé  redeviendra  un  corps  politique  en  France,  c'est  une  chimère 
que  les  ennemis  de  la  religion  mettent  en  avant  sans  y  croire.  Ils  savent  par- 
faitement combien  nos  mœurs  et  nos  idées  s'opposent  aujourd'hui  à  tout  enva- 
hissement du  clergé.  Ne  voyons- nous  pas  des  gens  tout  aussi  sincères  craindre  à 
présent  la  puissance  de  la  cour  de  Rome?  Ceux  (jui  crient  aujourd'hui  aux 
papistes ,  disait  le  docteur  Johnson ,  auraient  crié  au  feu  pendant  le  déluge. 

On  fait  valoir  la  générosité,  la  patience,  la  résignation  du  clergé,  qui  ne 
demande  rien,  qui  souffre  en  silence  pendant  que  tout  le  monde  murmure  et 
réclame  quelque  chose.  Il  est  curieux  d'argumenter  de  ses  vertus  pour  le  lais- 
ser mourir  de  faim  ;  c'est  pour  ces  vertus  mêmes  qu'il  lui  faut  donner. 

Qui  recevra  les  biens  dont  je  veux  qu'on  remette  la  jouissance  au  clergé?  Les 
biens  n'appartenaient  pas  aux  églises  en  général  :  ils  étaient  le  patrimoine  par- 
ticulier d'ordres  monastiques,  d'abbayes,  d'évêchés  même  qui  n'existent  plus. 
Que  j'aime  à  voir  ces  tendres  sollicitudes  et  ces  soucis  vraiment  paternels! 
Mais  rendez  toujours,  et  laissez  faire  ceux  à  qui  vous  aurez  rendu.  Il  est  pro- 
bable que  l'Église,  qui  ne  s'entend  pas  trop  mal  en  administration,  trouvera 
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moyen,  aussi  bien  que  vous,  de  gérer  et  de  répartir  quelques  chétives  pro- 
priétés. 

Le  clergé  sera  donc  organisé  ;  il  aura  donc  un  conseil  administratif.  Quel 
mal  cela  vous  fera-t-il?  Les  villes,  les  communes,  les  fabriques,  les  hôpitaux, 
ne  possèdent-ils  pas,  n'ont-ils  pas  aussi  des  assemblées  pour  diriger  leurs 

aflaires? 

Parcelle  opération  salutaire,  le  peuple  se  trouvera  d'abord  soulagé  d'une 
partie  de  l'impôt  qu'il  paie  pour  le  culte.  A  mesure  que  les  églises  aquerront, 
on  diminuera  les  secours  que  l'État  est  obligé  de  leur  fournir. 

Le  clergé  reprendra  en  même  temps  cette  dignité  qui  naît  de  l'indépendance. 
Devenu  propriétaire,  ou  du  moins  trouvant  une  existence  honorable  dans  les 
propriétés  de  l'Église,  il  s'intéressera  à  la  propriété  commune.  Cet  acte  de  jus- 
tice l'attachera  au  gouvernement;  engagé  par  la  reconnaissance,  vous  aurez 
bientôt  dans  vos  rangs  un  auxiliaire  dont  la  force  égalera  le  zèle. 

Auo-mentez  ensuite  son  penchant  pour  la  monarchie  nouvelle,  en  lui  ren- 
dant, partout  où  cela  sera  possible,  la  tenue  des  registres  de  l'étal  civil. 

Quand  le  législateur  peut  choisir  entre  deux  institutions,  il  doit  préférer  la 
plus  morale  à  celle  qui  l'est  moins.  Le  chrétien,  reçu  par  un  prêtre  en  venant 
au  monde ,  inscrit  sous  le  nom  et  la  protection  d'un  saint  à  l'autel  du  Dieu  vi- 
vant, semble,  pour  ainsi  dire,  protester,  en  naissant,  contre  la  mort,  et 
prendre  acte  de  son  immortalité.  L'Église,  qui  l'accueille  à  son  premier  sou- 
pir, paraît  lui  apprendre  encore  que  les  premiers  devoirs  de  l'homme  sont  les 
devoirs  de  la  religion  ;  et  ceux-là  renferment  tous  les  autres.  Ces  idées  si  nobles 
et  si  utiles  ne  s'attachent  point  aux  registres  purement  civils  :  c'est  un  catalogue 
d'esclaves  pour  la  loi,  et  de  conscrits  pour  la  mort. 

Il  n'y  a  aucun  doute  que  l'éducation  publique  ne  doive  être  remise  entre 
les  mains  des  ecclésiastiques  et  des  congrégations  religieuses  aussitôt  qu'on  le 
pourra  :  c'est  le  vœu  de  la  France. 

Que  la  pairie  appartienne  au  siège  de  tous  les  archevêchés  de  France;  qu'il 
y  ait  dans  la  Chambre  des  pairs  le  banc  des  évêques,  comme  il  existe  dans  la 
Chambre  des  lords  en  Angleterre.  Je  ne  vois  rien  qui  puisse  empêcher  encore 
qu'un  ecclésiastique  soit  élu  membre  de  la  Chambre  des  députés;  la  Charte  ne 
s'y  oppose  pas,  s'il  est  propriétaire;  cela  ne  blesserait  ni  nos  mœurs  ni  nos  sou- 
venirs, puisque  le  clergé  formait  autrefois  le  premier  ordre  de  nos  états  géné- 
raux ,  et  que  nous  sommes  également  accoutumés  à  l'entendre  parler  dans  la 
chaire  et  dans  les  assemblées  politiques. 

Je  ne  doute  point  que  le  clergé,  tenant  au  sol  de  la  France  par  la  propriété 
des  églises,  prenant  une  part  active  à  nos  institutions  civiles  et  politiques,  ne 
fournît  en  même  temps  une  classe  de  citoyens  aussi  dévoués  que  nous-mêmes  à 
la  Charte.  Depuis  le  commencement  de  la  monarchie  jusqu'à  nos  jours,  il  est  in- 
eontestdble  que  les  talents  supérieurs  se  sont  trouvés  placés  dans  l'Église  ;  elle  a 
fourni  nos  plus  grands  ministres,  comme  elle  nous  a  donne  nos  plus  éloquents 
orateurs  et  nos  premiers  écrivains.  Répandus  dans  le  corps  social,  les  prêtres  y 
porteraient  une  influence  salutaire;  ils  guériraient  les  plaies  faites  par  la  ré- 
volution, apaiseraient  le  bouillonnement  des  esprits,  corrigeraient  les  mœurs, 
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rétabliraient  peu  à  peu  les  idées  d'ordre  et  de  justice,  déracineraient  les  fausses 
doctrines,  introduiraient  de  foutes  parts  la  religion  qui  est  le  ciment  des  insti- 
tutions humaines,  et  la  morale  qui  donne  la  perpétuité  à  la  politique. 

Mais  l'esprit  du  clergé  ne  sera-t-il  pas  en  opposition  avec  l'esprit  du  gouver- 
nement constitutionnel  ?  Et  depuis  quand  la  religion  chrétienne  est-elle  enne- 
mie d'une  liberté  réglée  par  les  lois?  L'Évangile  n'a-t-il  pas  été  prêché  à  toute 
la  terre?  N'est-ce  pas  un  de  ses  caractères  divins  que  de  pouvoir  s'appliquer  à 
toutes  les  formes  de  la  société? 

Dans  le  moyen  âge,  l'Italie  était  couverte  de  républiques,  et  l'Italie  était  ca- 
tholique comme  aujourd'hui.  Les  trois  cantons  d'Uri,  de  Schwilz  et  d'Under- 
wakl  ne  professent-ils  pas  également  la  religion  catholique?  Et  n'y  a-t-il  pas 
déjà  quatre  siècles  qu'ils  ont  donné  à  l'Europe  barbare  l'exemple  de  la  liberté? 
En  Angleterre,  un  clergé  riche  et  puissant  est  le  plus  ferme  appui  du  trône, 
comme  de  la  constitution  britannique  ;  et  le  temps  n'est  pas  éloigné  sans  doute 
où  le  clergé  catholique  irlandais  jouira  des  bienfaits  de  cette  belle  constitution. 

Enfin,  si  vous  laissez,  comme  on  l'a  fait  jusqu'ici,  le  clergé  en  dehors  de 
tout,  vous  le  rendrez  nécessairement  ennemi,  ou  du  moins  indifférent;  une 
grande  partie  de  l'opinion  le  suivra  et  se  détachera  de  vous.  Ce  clergé,  tout 
pauvre,  tout  misérable  que  vous  l'aurez  laissé,  créera  malgré  vous  un  empire 
dans  un  empire.  Il  se  rappellera  bien  plus  le  rang  qu'il  occupait  jadis  en 
France  quand  vous  le  tiendrez  à  l'écart,  que  lorsque  vous  l'aurez  admis  à  tout 
ce  qu'il  peut  être.  S'il  se  plaignait  alors,  ce  serait  sans  justice,  car  il  faut  bien 
qu'il  supporte  les  modifications  éprouvées  par  les  ordres  de  l'État. 

Au  reste ,  lorsque  j'insiste,  comme  premier  moyen  de  salut,  sur  la  nécessité 
de  faire  rentrer  la  religion  dans  la  monarchie,  je  ne  prétends  aller  ni  au  delà 
ni  en  deçà  du  siècle  :  la  raison  est  mon  guide,  et  je  sais  très-bien  ce  qui  se  peut 
et  ce  qui  ne  se  peut  pas.  Sur  ce  point,  j'ai  exposé  ma  doctrine  à  la  Chambre  des 
pairs;  qu'il  me  soit  permis  de  la  rappeler. 

«  Plus  le  haut  rang  de  la  pairie,  disais-je  en  parlant  sur  la  loi  des  élections, 
semble  nous  éloigner  de  la  roule,  plus  nous  devons  nous  montrer  les  zélés  dé- 
fenseurs des  privilèges  du  peuple.  Attachons-nous  fortement  à  nos  nouvelles 
institutions-  empressons-nous  d'y  ajouter  ce  qui  leur  manque.  Pour  relever 
l'autel  avec  des  applaudissements  unanimes,  pour  justifier  la  rigueur  que  nous 
avons  déployée  dans  la  poursuite  des  criminels,  soyons  généreux  en  sentiments 
politiques;  réclamons  sans  cesse  tout  ce  qui  appartient  à  l'indépendance  et  à  la 
dignité  de  l'homme.  Quand  on  saura  que  notre  sévérité  religieuse  n'est  point 
de  la  bigoterie  ;  que  la  justice  que  nous  demandons  pour  les  prêtres  n'est  point 
une  inimitié  secrète  contre  les  philosophes;  que  nous  ne  voulons  point  faire  ré- 
trograder l'esprit  humain  ;  que  nous  désirons  seulement  une  alliance  utile  entre 
la  morale  et  les  lumières,  entre  la  religion  et  les  sciences,  entre  les  bonnes 
mœurs  et  les  beaux-arts  ;  alors  rien  ne  nous  sera  impossible  ;  alors  tous  les  ob- 
stacles s'évanouiront;  alors  nous  pourrons  espérer  le  bonheur  et  la  restauration 
de  la  France.  Trois  choses,  messieurs,  feront  noire  salut  :  le  roi,  la  religion  et 
la  liberté.  C'est  comme  cela  que  nous  marcherons  avec  le  siècle  et  avec  les  siè- 
cles, et  que  nous  mettrons  dans  nos  institutions  la  convenance  et  la  durée.  • 
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CHAPITRE  LL 

COMMENT    LA    NOBLESSE    DOIT    ENTRliU    DANS    LES   ÉLÉJUiiMS    DE   LA   RESTAURATIOH. 

La  noblesse,  comme  le  clergé,  iloit  se  mêlera  nos  institutions,  pour  apporter 
dans  la  société  nouvelle  la  tradition  de  l'ancien  honneur,  la  délicatesse  des 
sentiments,  le  mépris  de  la  fortune,  le  désintéressement  personnel,  la  foi  des 
serments,  cette  fidélité  dont  nous  avons  un  si  grand  besoin,  et  qui  est  la  vertu 
distinctive  d'un  gentilhomme;  mais  sur  ce  point  j'ai  peu  de  chose  à  désirer,  et 
la  noblesse  est  venue  tout  naturellement,  en  vertu  de  la  Charte,  prendre  place 
dans  le  nouveau  gouvernement. 

Je  me  suis  fort  étendu  dans  les  Réflexions  ■politiques  sur  l'ancienne  noblesse 
de  France,  et  sur  les  avantages  qu'elle  trouverait  dans  la  monarchie  représen- 
tative. Je  lai  avais  prédit  que  ceux-de  ses  membres  qui  n'entreraient  pas  d'a- 
bord dans  la  Chambre  des  pairs  trouveraient  la  plus  belle  carrière  ouverte 
dans  la  Chambre  des  dé|)ulés  Je  lui  avais  prédit  encore  qu'elle  prendrait  goût 
à  l'Ordre  politique  actuel.  Avais-je  tort?  il  y  a  tel  gentilhomme  ,  aujourd'hui 
député,  qui,  certes,  n'aurait  jamais  cru  arriver  aux  opinions  où  il  est  parvenu 
dans  le  cours  de  la  session  dernière.  C'est  le  résultat  naturel  des  choses  ;  on 
s'attache  à  ce  que  l'on  fait,  on  aime  ce  qui  nous  procure  des  succès.  Je  le  de- 
mande à  ceux  qui  ont  brillé  dans  cette  assemblée,  à  ceux  dont  on  a  retenu  les 
discours,  à  ceux  dont  la  France  et  l'Europe  répètent  les  noms,  si  le  gouver- 
nement représentatif  leur  paraît  aujourd'hui  contraire  à  leurs  intérêts  vérita- 
bles? Combien  ih  doivent  être  heureux  de  se  voir  environnés  d'hommages, 
reçus  en  triomphe,  pour  avoir  défendu  à  la  fois  le  roi.  et  le  peuple,  pour 
avoir  fait  entendre  le  langage  de  la  religion,  de  la  justice,  de  la  loyauté  et  de 
l'honneur,  depuis  si  longtemps  oublié  ! 

Les  jalousies  entre  les  ordres  de  l'État,  premier  principe  de  notre  révolu- 
tion, disparaîtront  nécessairement  un  jour,  par  la  composition  naturelle  de  la 
Chambre  des  députés  :  ce  qu'on  appelait  autrefois  le  noble  et^  le  bourgeois, 
réunis  pour  le  bien  de  la  patrie,  apprendront  à  s'estimer  les  uns  les  autres.  Fiers 
de  porter  ensemble  le  beau  nom  de  députés  du  peuple  français,  ils  n'admet- 
tront plus  entre  eux  que  cette  inégalité  qui  vient  de  la  différence  des  talents  et 
de  la  diversité  des  vertus. 

Je  suis  donc  persuadé  que  l'ancienne  noblesse  de  France,  qui  a  déjà  rejoint 
à  l'armée  tous  ses  nouveaux  compagnons  d'armes,  faits  nobles  par  le  courage 
et  par  l'honneur,  cette  noblesse  qui  vient  de  prendre  une  part  si  brillante  à 
l'ordre  politique,  aura  bientôt  fait  taire  tous  les  regrets,  et  qu'elle  deviendra 
un  aussi  terme  soutien  de  la  monarchie  représentative  qu'elle  le  fut  de  l'an- 
cienne monarchie.  La  liberté  n'est  point  étrangère  à  la  noblesse  française,  et 
jamais  elle  ne  reconnut  dans  nos  rois  de  puissance  absolue  que  sur  son  cœur  et 
sur  son  épée. 
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CHAPITRE  LU. 

CONTINUATION    DU    PRÉCÉDENT.    —   QU'iL    FAUT    ATTACHER   LES    HOMMES   d'AI'TREFOIS   A    LA  MO- 
NARCHIE   NOUVELLE.  —    ELOGE  DE  CETTE   MONARCHIE.    —  CONCLUSION. 

Depuis  la  restauration,  quelques  hommes  de  bonne  foi ,  dupes  des  intérêle 
révolutionnaires,  se  sont  efforcés  de  convertir  les  hommes  d'aujourd'hui  à 
l'ancienne  royauté  :  c'est  le  contre-pied  du  vrai  système.  Ce  sont  les  hommes 
d'autrefois  qu'il  faut  réconcilier  avec  les  nouvelles  institutions. 

Je  conviens  que  nos  malheurs  ont  pu  faire  naître  contre  le  gouvernement 
représentatif  des  préjugés  fort  légitimes.  Mais  si  l'ancien  régime  ne  peut  se 
rétablir,  comme  je  crois  l'avoir  rigoureusement  démontré  dans  les  Réflexions 
politiques,  que  voudrait-on  mettre  à  sa  place?  Et  d'ailleurs  cet  ancien  régime, 
tout  admirable  qu'il  pouvait  être,  n'avail-il  pas  eu ,  comme  l'ordre  des  choses 
actuel,  ses  temps  de  crise  et  de  détresse?  Nos  vieillards,  se  rappelant  les  jours 
sereins  qui  ont  précédé  nos  tempêtes,  peuvent  croire  qu'un  calme  aussi  parfait 
était  uniquement  dû  à  la  bonne  constitution  de  l'ancien  gouvernement  :  mais 
si  nous  pouvions  interroge^  nos  pères  qui  vivaient  du  temps  de  la  Ligue,  nous 
les  entendrions  peut-être  accuser  ce  gouvernement  aujourd'hui  l'objet  Je  nos 
regrets.  Tout  peut  devenir  cause  de  crimes,  les  prmcipes  les  meilleurs,  les 
plus  saints  établissements;  les  hommes  conserveraient  peu  de  chose  s'ils  reje- 
taient toutes  les  institutions  qui  ont  été  le  prétexte  ou  le  résultat  de  leurs  malheurs. 

La  monarchie  représentative  peut  n'être  pas  parfaite,  mais  elle  a  des  avan- 
tages incontestables.  Y  a-t-il  guerre  au  dehors,  agitation  au  dedans,  elle  se 
change  en  une  espèce  de  dictature  par  la  suspension  de  certaines  lois.  Une 
chambre  est-elle  factieuse,  elle  est  arrêiée  par  l'autre,  ou  dissoute  par  le  roi. 
Le  temps  fait-il  monter  sur  le  trône  un  prince  ennemi  de  la  liberté  publique, 
les  Chambres  préviennent  l'invasion  de  la  tyrannie.  Quel  gouvernement  peut 
imposer  des  taxes  plus  pesantes,  lever  un  plus  grand  nombre  de  soldats?  Les 
lettres  et  les  arts  fleurissent  particulièrement  sous  celle  monarchie  ;  (ju'un  roi 
meure  dans  un  empire  des|)o!ique,  les  travaux  qu'il  a  commencés  sont  inter- 
rompus. Avec  des  Chambres  toujours  vivantes ,  sans  cesse  renouvelées ,  rien 
n'est  jamais  abandonné.  Elles  ressemblent,  sous  ce  rapport,  à  ces  grands 
corps  religieux  et  littéraires  qui  ne  mouraient  point,  et  qui  amenaient  à  terme 
les  immenses  ouvrages  que  des  particuliers  n'auraient  jamais  pu  entreprendre, 
encore  moins  perfectionner  et  linir. 

Chaque  homme  trouve  sa  place  naturelle  dans  celte  sorte  de  gouvernement, 
qui  emploie  nécessairement  les  talents  et  les  lumières,  qui  sait  se  servir  de  tous 
les  rangs  comme  de  tous  les  âges. 

En  Fiance,  autrefois,  que  devenaient  la  plupart  des  hommes  lorsqu'ils 
avaient  atteint  l'âge  destiné  à  recueillir  les  fruits  que  la  jeunesse  a  promis^l 
Que  leur  restait-il  à  faire  dans  la  plénitude  de  leurs  ans,  alors  (juils  jouissaient 
de  toutes  les  facultés  de  leur  esprit?  A  charge  aux  autres  et  à  eux-mêmes,  dé- 

*  Cic,  de  Seneet. 
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poiiillés  de  ces  passions  qui  animent  la  jeunesse,  ou  de  ces  avantages  qui  la 
font  rechercher,  ils  vieillissaient  dans  une  garnison,  dans  un  tribunal ,  dans  les 
antichambres  de  la  cour,  dans  les  sociétés  de  Paris,  dans  le  coin  d'un  vieux 
château  ,  oisifs  par  état ,  soufferts  plutôt  que  désirés,  n'ayant  pour  toute  occu- 
pation que  l'historiette  de  la  ville,  la  séance  académique,  le  succès  de  la  pièce 
nouvelle,  et  pour  les  grands  jours  la  chute  d'un  ministre.  Tout  cela  était  bien 
peu  digne  d'un  homme!  N'était-il  pas  assez  dur  de  ne  servir  à  rien  dans  l'âge 
où  l'on  est  propre  à  tout?  Aujourd'hui  les  mâles  occupations  qui  remplissaient 
l'existence  d'un  Romain,  et  qui  rendent  la  carrière  d'un  Anglais  si  belle,  s'of- 
friront à  nous  de  toutes  parts.  Nous  ne  perdrons  plus  le  milieu  et  la  fin  de 
notre  vie;  nous  serons  des  hommes  quand  nous  aurons  cessé  d'être  jeunes 
gens.  Nous  nous  consolerons  de  n'avoir  plus  les  illusions  du  premier  âge,  en 
cherchant  à  devenir  des  citoyens  illustres  :  on  n'a  rien  à  craindre  du  temps, 
quand  on  peut  être  rajeuni  par  la  gloire. 

Telles  sont  les  considérations  qu'il  est  à  propos  de  présenter  aux  hommes 
de  probité  et  de  vertu,  qui,  déjà  repoussés  par  votre  ingratitude  et  vos  faux 
systèmes,  n'auraient  encore  pour  nos  institutions  nouvelles  que  de  l'éloigne- 
ment  et  du  dégoût.  Hâtons-nous  de  les  appeler  à  notre  secours.  On  a  fait  tant 
d'avances  pour  gagner  des  gens  suspects  !  Faisonfe  quelques  efforts  pour  en^ 
vironner  le  trône  de  serviteurs  tidèles.  C'est  à  ceux-ci  qu'il  appartient  de  diriger 
les  affaires  :  ils  rendront  meilleur  tout  ce  qui  leur  sera  confié;  les  autres 
gâtent  tout  ce  qu'ils  touchent.  Qu'on  ne  mette  plus  les  honnêtes  gens  dans  la 
dépendance  des  hommes  qui  les  ont  opprimés,  mais  qu'on  donne  les  bons  pour 
guides  aux  méchants  :  c'est  l'ordre  de  la  morale  et  de  la  justice.  Confiez  donc 
les  premières  places  de  l'État  aux  véritables  amis  de  la  monarchie  légifime. 
Vous  en  faut-il  un  si  grand  nombre  pour  sauver  la  France?  Je  n'en  demande 
que  sept  par  département  :  un  évêque,  un  commandant,  un  préfet,  un  procu- 
reur du  roi,  un  président  de  la  cour  prévôtale ,  un  commandant  de  gendar- 
merie, et  un  commandant  de  gardes  nafionales.  Que  ces  sept  hommes-là  soient 
à  Dieu  et  au  roi,  je  réponds  du  reste. 

Mais  il  ne  faut  pas  qu'un  ministère  entrave,  refienne,  paralyse,  tracasse, 
tourmente,  persécute  et  destitue  ces  sept  hommes;  qu'il  leur  donne  tort  en 
toute  occasion  contre  les  malveillants  et  les  conspirateurs.  Aussi,  point  de  mi- 
nistres et  de  chefs  de  direction  suspects,  ou  dans  le  système  des  intérêts  moraux 
révolutionnaires.  Que  les  premiers  administrateurs  ne  persécutent  personne; 
qu'ils  soient  doux,  indulgents  tolérants,  humains;  qu'ils  ne  souffrent  aucune 
réaction;  qu'ils  embrassent  franchement  la  Charte,  et  respectent  toutes  nos  li- 
bertés. Mais  qu'en  même  temps  ils  aient  l'horreur  des  méchants;  qu'ils  donnant 
la  préférence  à  la  vertu  sur  le  vice;  qu'ils  ne  fassent  pas  consister  l'impartialité 
à  placer  ici  un  honnête  homme  et  là  un  homme  pervers  ;  qu'ils  favorisent 
toutes  les  lois  justes;  qu'ils  appuient  hautement  et  ouvertement  la  religion; 
qu'ils  soient  dévoués  au  roi  et  à  la  famille  royale,  jusqu'à  la  mort,  s'il  le  faut, 
eî  :,a  France  sortira  de  ses  ruines. 

tj'uant  à  u'es  hommes  capables,  mais  dont  lesprit  est  faussé  par  la  révolu- 
tMrûi;  à  ces  hommes  qui  ne  peuvent  comprendre  que  le  trône  de  saint  Louis 
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a  besoin  d'être  soutenu  par  l'autel  et  environné  des  vieilles  mœurs,  comme 
des  vieilles  traditions  de  la  monarchie,  qu'ils  aillent  cultiver  leur  champ.  La 
France  pourra  les  rappeler  quand  leurs  talents,  lassés  d'être  inutiles  seront 
sincèrement  convertis  à  la  religion  et  à  la  légitimité. 

Pour  ce  qui  est  du  troupeau  des  administrateurs  subalternes,  il  serait  in- 
sensé de  les  juger  avec  rigueur  :  donnez-leur  des  chefs  fidèles,  des  gardiens  sûrs 
et  vigilants,  et  vous  n'aurez  rien  à  craindre;  d'ailleurs  le  temps  des  épurations 
est  passé. 

Dans  le  mouvement  à  donner  aux  affaires,  consultez  le  génie  des  Français; 
que  l'administration  soit  économe  sans  être  mesquine j  qu'elle  soit  surtout 
ferme,  surveillante  et  animée. 

«  Sire  ,  disais-je  au  roi  dans  mon  Rapport  fait  à  Gand,  éviter  les  excès  de 
«  Buonaparfe,  ne  pas  trop  multiplier,  à  son  exemple,  les  actes  administratifs, 
a  était  une  pensée  sage  et  utile.  Cependant,  depuis  vingt-cinq  ans  les  Français 
«  s'étaient  accoutumés  au  gouvernement  le  plus  actif  que  l'on  ait  jamais  vu 
«  chez  un  peuple  :  les  ministres  écrivaient  sans  cesse  ;  des  ordres  partaient  de 
«  toutes  paris;  chacun  attendait  toujours  quelque  chose;  le  spectacle,  l'acteur, 

<  le  spec  tateur,  changeaient  à  tous  les  moments.  Quelques  personnes  semblent 
a  donc  croire  qu'après  un  pareil  mouvement ,  détendre  trop  subitement  les 
«  ressorts  serait  dangereux.  C'est,  disent-elles,  laisser  des  loisirs  à  la  malveil- 
«  lance,  nourrir  les  dégoûts,  exciter  des  comparaisons  inutiles.  L'administrateur 
«  secondaire ,  accoutumé  à  être  conduit  dans  les  choses  même  les  plus  com- 
«  munes,  ne  sait  plus  ce  qu'il  doit  faire,  quel  parti  prendre.  Peut-être  serait-il 

<  bon  dans  un  pays  comme  la  France,  si  longtemps  enchanté  par  les  triomphes 
«  militaires,  d'administrer  vivement  dans  le  sens  des  institutions  civiles  et  po- 
«  litiques,  de  s'occuper  ostensiblement  des  manufactures,  du  commerce,  de 
a  l'agriculture,  des  lettres  et  des  arts.  De  grands  travaux  commandés,  de 
«  grandes  récompenses  promises,  des  prix,  des  distinctions  éclatantes  accordées 
«  aux  talents,  des  concours  publics,  donneraient  une  autre  tendance  aux 
a  mœurs,  une  autre  direction  aux  esprits.  Le  génie  du  prince,  particulière- 
«  ment  formé  pour  le  règne  des  arts,  répandrait  sur  eux  un  éclat  immortel. 
«  Certains  de  trouver  dans  leur  roi  le  meilleur  juge,  le  politique  le  plus  habile, 
«  l'homme  d'État  le  plus  instruit,  les  Français  ne  craindront  plus  d'embrasser 
«  une  nouvelle  carrière.  Les  triomphes  de  la  paix  leur  feraient  oublier  les 
a  succès  de  la  guerre;  ils  croiraient  n'avoir  rien  perdu  en  changeant  laurier 
0  pour  laurier,  gloire  pour  gloire.  » 

Les  sessions  des  Chambres  doivent  être  courtes,  mais  rapprochées.  Que  les 
projets  de  loi  soient  préparés  d'avance  avec  soin.  On  apprendra  un  jour  à  les 
resserrer  comme  en  Angleterre.  C'est  un  vice  capital  de  notre  législation  que 
les  articles  innombrables  de  nos  projets  de  loi  :  ils  amènent  de  force  des  dis- 
cussions interminables  et  des  amendements  sans  fin.  Quand  les  Chambres  ne 
seront  plus  contrariées,  loin  d'entraver,  elles  accroîtront  la  force  et  l'action  du 
gouvernement. 

Je  ne  poursuivrai  pas  plus  loin  les  développements  de  mon  système.  J'ai  déjà 
signalé  les  principes  les  plus  uUles  dans  les  premiers  chapitres  de  cet  écrit.  Il 
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me  resterait  encore  beaucoup»  de  choses  à  indiquer  touchant  Téducation,  les 
lettres  et  les  arts;  mais  il  faut  tinir,  et  me  borner  aux  grandes  lignes  politiques. 

Je  me  résume  en  quelques  mots. 

La  religion,  base  du  nouvel  édifice,  la  Charte  et  les  honnêtes  gens,  les  choses 
politiques  de  la  révolution ,  et  non  les  hommes  politiques  de  la  révolution  : 
voilà  tout  mon  système. 

Le  contraire  de  ce  système  est  précisément  ce  que  l'on  a  adopté.  On  a  tou- 
jours voulu  le^  hommes  beaucoup  plus  que  les  choses.  On  a  gouverné  pour  les 
intérêts,  nullement  pour  les  principes.  On  a  cru  que  l'œuvre  et  le  chef-d'œuvre 
de  la  restauration  consistait  à  conserver  chacun  à  la  place  qu'il  occupait.  Cette 
stérile  et  timide  idée  a  tout  perdu  :  car  les  principaux  auteurs  de  nos  troubles 
ayant  des  intérêts  opposés  aux  intérêts  de  la  monarchie  légitime,  ne  pouvant 
d'ailleurs  que  détruire,  et  étant  inhabiles  à  fonder,  la  restauration  n'a  point 
marché,  et  la  France  a  été  replongée  dans  l'abîme. 

On  se  rassure  vainement  sur  l'excellent  esprit  de  la  garde  et  de  l'armée,  sur 
(a  bonne  composition  de  la  gendarmerie  :  ce  sont  deux  grandes  choses  sans 
doute,  mais  elles  ne  suffisent  pas.  Le  système  des  intérêts  révolutionnaires  au- 
rait bientôt  détruit  ce  bel  ouvrage.  Partout  où  il  s'insinue,  il  empoisonne,  gâte 
et  corrompt  tout.  Il  détériore  le  bien,  arrête  les  choses  le  plus  heureusement 
commencées,  persécute  les  hommes  fidèles ,  les  force  à  se  retirer,  décourage  le 
zèle,  favorise  les  malveillants;  et  il  triompherait  tôt  ou  tard  de  la  monarchie  lé- 
gitime. 

Dans  mon  plan,  le  succès  de  cette  monarchie  est  assuré  ;  mais  je  sais  qu'il 
faut  du  courage  pour  le  suivre.  Il  est  plus  facile  d'attaquer  les  choses  qui  se  tai- 
sent que  les  hommes  qui  crient.  Il  est  plus  aisé  de  renverser  une  Charte  qui  ne 
se  défend  pas  que  des  intérêts  personnels  qui  font  une  vive  résistance.  Je  n'en 
suis  pas  moins  persuadé  qu'il  n'y  a  de  salut  que  dans  la  vérité  politique  que 
j'expose  ici.  Si  les  uns  croyaient  que  l'on  peut  revenir  à  toutes  les  anciennes 
institutions;  si  les  autres  pensaient  qu'on  ne  doit  gouverner  la  France  qu'avec 
les  mains  qui  l'ont  déchirée,  ce  serait  de  part  et  d'autre  la  méprise  la  plus  funeste. 
La  France  veut  les  inlérêis  politiques  et  matériels  créés  par  le  temps  et  consacrés 
désormais  par  la  Charte  ;  mais  elle  ne  veut  plus  ni  les  principes  ni  les  hommes 
qui  ont  causé  nos  malheurs.  Hors  de  là  tout  est  illusion,  et  l'administration  qui 
ne  sentira  pas  cette  vérité  tombera  dans  des  fautes  irréparables. 

Ma  tâche  est  remplie.  Je  n'ai  jamais  écrit  un  ouvrage  qui  m'ait  tant  coûté. 
Souvent  la  plume  m'est  tombée  des  mains;  et  dans  des  moments  de  décourage- 
ment et  de  faiblesse  ,  j'ai  quelquefois  été  tenté  de  jeter  le  manuscrit  au  feu. 
Quel  que  soit  le  succès  de  cet  ouvrage,  je  le  compterai  au  moins  au  nombre 
des  bonnes  actions  de  ma  vie.  Fais  ce  <fue  tu  dois,  arrive  ce  que  pourra.  Pour 
avertir  la  France,  qui  me  paraît  en  péril,  pour  la  réveiller  au  bord  de  l'abime, 
il  m'a  fallu  ne  rien  calculer.  J'ai  été  obligé  de  tout  dire,  de  heurter  de  front 
bien  des  hommes,  de  froisser  une  multitude  d'intérêts.  J'ai  cru  voir  le  sàiuf  de  la 
patrie,  comme  je  le  disais  à  la  Chambre  des  pairs,  dans  l'union  des  anciennes 
mœurs  et  des  formes  pohtiques  actuelles,  du  bon  sens  de  nos  pères  et  des  lu- 
mières du  siècle,  de  la  vieille  gloire  de  Duguesclin  et  de  la  nouvelle  gloire  de 
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Moreau;  enfin  dans  l'alliance  delà  religion  et  de  la  liberté  fondée  sur  les  lois  : 
si  c'est  là  uûe  chimère,  les  cœurs  nobles  ne  me  la  reprocheront  pas. 


POST-SCRIPTUM. 

La  Chambre  des  députés  est  dissoute.  Gela  ne  m'étonne  point;  c'est  îe  système 
des  intérêts  révolutionnaires  qui  marche  :  je  n'ai  donc  rien  à  changer  à  cet 
écrit.  J'avais  prévu  le<lénoûment,  et  je  l'ai  plusieurs  fois  annoncé.  Gette  me- 
sure ministérielle  sauvera,  dit-on,  la  monarchie  légitime.  Dissoudre  la  seule 
assemblée  qui,  depuis  1789,  ait  manifesté  des  sentiments  purement  royalistes, 
c'est,  à  mon  avis,  une  étrange  manière  de  sauver  la  monarchie! 

On  a  vu  aux  chap.  iv,  v  et  vi  de  la  première  partie,  la  doctrine  constitution- 
nelle sur  les  ordonnances  dans  la  monarchie  représentative.  Sous  l'ancien  ré- 
gime une  ordonnance  du  roi  était  une  loi,  et  personne  n'avait  le  droit  de  la 
discuter.  Dans  notre  nouvelle  constitution,  une  ordonnance  n'est  forcément 
qu'une  mesure  des  ministres  :  tout  citoyen  a  donc  le  droit  de  l'examiner;  et  ce 
qui  est  un  droit  pour  chaque  citoyen  est  un  devoir  pour  les  pairs  et  pour  les 
députés.  Si  une  ordonnance  mettait  la  France  en  péril,  les  Chambres  pourraient 
en  accuser  les  ministres.  Ceux-ci  sont  donc  les  véritables  auteurs  de  ces  ordon- 
nances, puisqu'ils  peuvent  être  poursuivis  pour  ces  ordonnances. 

Je  vais  donc,  conformément  à  la  raison  et  aux  principes  constitutionnels,  exa- 
miner sans  scrupule  l'ordonnance  du  5  septembre. 

D'abord  il  eût  été  mieux  de  ne  faire  précéder  cette  ordonnance  par  aucun 
considérant.  Le  roi  dissout  la  Chambre,  parce  qu'il  en  a  le  droit,  parce  qu'il  le 
veut.  Souverain  maître  et  seigneur,  il  ne  doit  compte  de  ses  raisons  à  per- 
sonne :  quand  il  parle  seul,  tout  doit  obéir  avec  joie  dans  un  profond  et  res- 
pectueux silence  On  court  aux  élections  parce  qu'il  l'ordonne  ;  et  quand  il  dit  à 
ses  sujets:  Je  veux,  la  loi  même  a  parlé  Mais  les  ministres  ayant  donné  des 
motifs  dans  le  considérant,  la  chose  change  de  nature.  Il  faut  toujours  respec- 
ter, adorer  la  volonté  royale;  hésiter  un  moment  à  s'y  soumettre  serait  un 
crime.  Le  roi  ne  peut  vouloir  que  notre  bien,  ne  peut  ordonner  que  notre  bien; 
mais  les  motifs  ministériels  sont  livrés  à  nos  disputes. 

Les  ministres  rappellent  ces  sages  paroles  de  l'admirable  discours  du  roi  à 
l'ouverture  de  la  dernière  session  :  «  Aucun  de  nous  ne  doit  oublier  qu'auprès 
0  de  l'avantage  d'améliorer  est  le  danger  d'innover.  » 

Il  peut  paraître  d'abord  un  peu  singulier  que  les  ministres  aient  cité  cette 
phrase,  car  sur  qui  le  reproche  d'innovation  tombe-t-il?  Ce  n'est  pas  sur  la 
Chambre,  qui  n'a  rien  innové  ;  c'est  donc  sur  l'ordonnance  du  13  juillet  1815, 
qui  avait  changé  quelques  articles  de  la  Charte.  C'est  donc  une  querelle  d'or- 
donnance à  ordonnance,  de  ministère  à  ministère. 

Les  ministres,  qui  ont  lu  le  discours  du  roi  (puisqu'ils  en  citent  une  phrase 
dans  l'ordonnance  du  5  septembre),  n'ont-ils  point  lu,  dans  ce  même  discours, 
ce  pa.-sage  si  remarquable  ;  «  Messieurs ,  c'est  pour  donner  plus  de  poids  à 
t  vos  délibérations,  c'est  pour  en  recueillir  moi-même  plus  de  lumières  qu« 


84  MÉLANGES   POLITIQUES. 

0  j'ai  créé  de  nouveaux  pairs,  et  que  le  nombre  des  députés  des  déparlements 
«  a  été  augmenté?» 

Puisqu'ils  ont  également  oublié  le  considérant  de  l'ordonnance  du  13  juil- 
let i815,  je  vais  le  leur  remettre  sous  les  yeux  : 

«  Nous  avions  annoncé  que  notre  intention  était  de  proposer  aux  Chambres 

<  une  loi  qui  réglât  les  élections  des  députés  des  départements.  Notre  projet 
«  était  de  modifier,  conformément  à  la  leçon  de  l'expérience,  et  au  vœu  bien 
«  connu  de  la  nation,  plusieurs  articles  de  la  Charte  touchant  les  conditions  d'é- 
«  ligibilité,  le  nombre  des  députés,  et  quelques  autres  dispositions  relatives  à  la 
«  formation  de  la  Chambre,  à  l'initiative  des  lois  et  au  mode  de  ses  délibérations. 

«  Le  malheur  des  temps  ayant  interrompu  la  session  des  deux  Chambres, 
«  nous  avons  pensé  que  maintenant  le  nombre  des  députés  des  départements 
o  se  trouvait,  par  diverses  causes,  beaucoup  trop  réduit  pour  que  la  nation  fût 
«  suffisamment  représentée;  qu'il  importait  surtout,  dans  de  telles  circonstances, 
«  que  la  représentation  nationale  fût  nombreuse,  que  ses  pouvoirs  fussent  re- 
«  nouvelés,  qu'ils  émanassent  plus  directement  des  collèges  électoraux  ;  qu'enfin 
«  les  élections  servissent  comme  d'expression  à  l'opinion  actuelle  de  nos  peuples. 

«  Nous  nous  sommes  donc  déterminé  à  dissoudre  la  Chambre  des  députés, 

<  et  à  en  convoquer  sans  délai  une  nouvelle  ;  mais  le  mode  des  élections  n'ayant 
a  pu  être  réglé  par  une  loi,  non  plus  que  les  modifications  à  faire  à  la  Charte, 
«  nous  avons  pensé  qu'il  était  de  noire  justice  de  faire  jouir  dès  à  présent  la  na- 
«  tion  des  avantages  qu'elle  doit  recueillir  d'une  représentation  plus  nombreuse 
a  et  moins  restreinte  dans  les  conditions  d'éligibilité;  mais  voulant  cependant 
«  que,  dans  aucun  cas,  aucune  modification  à  la  Charte  ne  puisse  devenir  dé- 
«  finitive  que  d'après  les  formes  constitutionnelles,  les  dispositions  de  la  pré- 
«  sente  ordonnance  seront  le  premier  objet  des  délibérations  des  Chambres.  Le 
«  pouvoir  législatif,  dans  son  ensemble .  statuera  sur  la  loi  des  élections,  sur 
«  les  changements  à  faire  à  la  Charte  dans  cette  partie,  cnangementsdont  nous 
«  ne  prenons  ici  l'initiafive  que  dans  les  points  les  plus  mdispensableset  les  plus 
a  urgents,  en  nous  imposant  même  l'obligation  de  nous  rapprocher,  autant 
«  que  poî^sible,  de  la  Charte,  et  des  formes  précédemment  en  usage.  » 

Que  de  choses  dans  les  motifs  de  cette  ordonnance!  Les  ministres  qui  l'ont 
faite  disent:  Qu'il  faut  modifier  plusieurs  articles  de  la  Charte  conformément  à 
la  leçon  de  l'expérience  et  au  vœu  bien  connu  de  la  nation;  ils  assurent  que  le 
nombre  des  députés  des  déprtemeuts  se  trouve,  par  diverses  causes,  beaucoup 
trop  réduit  pour  que  la  nation  soit  suffisamment  représentée;  ils  prétendent 
qu'il  est  important  que  la  représentation  nationale  soit  nombreuse;  que  les 
électeurs  servent  comme  d'expression  à  l'opinion  de  la  France.  Enfin,  insistant 
sur  le  même  principe,  ils  déclarent  que,  bien  que  le  mode  des  élections  n'eût 
pu  encore  être  réglé  par  une  loi,  il  était  de  la  justice  de  faire  jouir  dès  à  pré- 
sentlanation  des  avantages  qu'elle  doit  recueillir  d'une  représentation  piu««om- 
breuse  et  moins  restreinte  dans  les  conditions  de  l'éligibilité. 

Tout  cela  était  vrai  il  y  a  à  peine  un  an  :  ce  n  est  donc  plus  vrai  aujourd'hui? 
Le  vœu  bien  connu  de  la  nation  a  donc  changé?  La  leçon  de  l'expérience  et  le 
•œu  BIEN  CONNU  de  la  nation  demandaient  alors  la  révision  de  quelques  articles 
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de  la  Charte;  et  à  présent  les  ministres  nous  disent  que  les  vœux  et  les  besoins 
des  Français  sont  pour  conserver  intacte  la  Charte  constitutionnelle!  Il  fallait 
au  moins  changer  les  mots.  Que  penser  lorsqu'on  voit  des  hommes  qui  avaient 
applaudi  avec  transport  à  la  première  ordonnance,  applaudir  avec  fureur  à  la 
seconde?  On  s'est  donc  trompé  lorsqu'on  a  cru  que  le  nombre  des  députés  des 
départements  était  beaucoup  trop  réduit. 

La  nation,  composée  de  vin^t-quatre  millions  d'habitants,  sera  donc  suffi- 
samment représentée  par  deux  cent  soixante  députés?  Les  départements  de  la 
Lozère,  des  Hautes  et  Basses- Alpes,  par  exemple,  qui  n'auront  qu'un  seul  dé- 
puté à  la  Chambre,  seront-ils  pleinement  satisfaits?  Si  nous  changeons  de  mi- 
nistres tous  les  ans,  aurons-nous  d'année  en  année  un  nouveau  mode  d'élec- 
tions? Qui  m'assure  que  les  ministres  de  l'année  prochaine  ne  trouveront  pas 
encore  la  représentation  de  celte  année  trop  nombreuse?  Une  centaine  de  leurs 
commis  (toujours  légalement  assemblés)  ne  leur  paraîtront-ils  pas  former  une 
Chambre  plus  convenable  et  plus  dans  les  intérêts  de  la  France?  On  s'en  tien- 
dra désormais  à  la  Charte ,  me  dira-t-on  :  Dieu  le  veuille!  c'est  tout  ce  que  je 
demande.  Mais  je  ne  suis  pas  du  tout  tranquille.  En  vertu  de  l'article  14  de  la 
Charte,  qui  donne  au  roi  le  pouvoir  de  faire  les  règlements  et  ordonnances  né- 
cessaires pour  l'exécution  des  lois  et  la  sûreté  de  VEtat,  les  ministres  ne  pour- 
ront-ils pas  voir  la  sûreté  de  l'État  partout  oii  ils  verront  le  triomphe  de  leurs 
systèmes?  Il  y  a  tant  de  constitutionnels  qui  veulent  gouverner  aujourd'hui  avec 
des  ordonnances,  qu'il  est  possible  qu'un  beau  matin  toute  la  Charte  soit  con- 
fisquée au  protit  de  l'article  14. 

Il  est  dur  de  voir  toujours  reoïettre  en  question  le  sort  de  notre  malheureuse 
patrie  :  on  joue  encore  notre  destinée  sur  une  carte  ;  on  frappe  le  crédit  public, 
que  toute  secousse  alarme  et  resserre  :  on  donne  à  nos  institutions  une  insta- 
bilité effrayante;  et  par  la  contradiction  des  ordonnances,  on  compromettrait 
la  majesté  du  trône,  si  le  sceptre  n'était  aux  mains  d'un  de  ces  rois  qui,  d'un 
seul  regard,  rétablissent  l'ordre  autour  d'eux,  et  dont  le  caractère  est  la  sa- 
gesse, le  calme  et  la  dignité  même. 

Que  sortira-t-il  de  ces  élections  où  les  passions  peuvent  être  émues,  où  les 
partis  vont  se  trouver  en  présence?  Fatale  prévoyance  !  Je  disais  à  la  Chambre 
des  pairs,  au  sujet  de  la  loi  des  élections,  dans  la  séance  du  3  avril  :  «  Une 
a  ordonnance,  messieurs,  a  pu  suffire  au  commencement  de  la  présente  session, 
«  parce  qu'il  y  avait  force  majeure,  parce  que  les  événements  commandaient 
a  ces  mesures  extraordinaires  que  l'article  14  de  la  Charte  autorise  dans  les 
a  temps  de  dangers.  Mais  aujourd'hui ,  quelle  nécessité  si  violente  justifierait 
«  un  pareil  coup  d'État?...  Vous  sentez-vous  assez  de  courage,  messieurs,  pour 
0  prendre  sur  votre  responsabilité  tout  ce  qui  peut  arriver  dans  l'intervalle 
a  dune  session  à  l'autre,  dans  le  cas  où  vous  repousseriez  la  loi  d'élection?  Ah  ! 
«  si  par  une  fatalité  inexplicable,  les  collèges,  de  nouveau  convoqués,  allaient 
a  nomme,  des  députés  dangereux  pour  la  France,  quels  reproches  ne  vous 
a  feriez-vous  point?  Pourriez-vous  entendre  le  cri  de  douleur  de  votre  patrie? 
a  Pourriez-vous  ne  pas  ciaindie  le  jugement  de  la  posiérité?  » 

Ce  discours,  que  je  tenais  aux  pairs  de  France ,  je  l'adresse  aujourd'hui 
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aux  ministres  5  qu'ils  voient  la  consternation  des  honnêtes  gens,  le  triomphe 
des  révolutionnaires,  et  je  les  fais  juges  eux-mêmes  de  ce  qu'ils  ont  fait.  Si  une 
fille  sanglante  de  la  Convention  allait  sortir  des  collèges  électoraux,  ne  regrette- 
raient-ils çoint  cette  Chambre,  qui  a  pu  contrarier  leurs  systèmes,  mais  où  se 
rencontrait  l'élite  des  vrais  Français,  où  se  trouvaient  des  hommes  qui ,  en 
partageant  jadis  l'exil  du  roi  avaient  retenu  quelque  chose  des  vertus  de  leur 
maître  ?  Les  ministres  apprendraient  alors  à  leurs  dépens,  et  malheureuse- 
ment à  ceux  de  la  France,  que  leurs  j;rctendus  amis  sont  moins  faciles  à  con- 
duire que  leurs  prétendus  ennemis  :  ils  verraient  s'il  est  plus  commode  d'avoir 
aflaire  à  une  assemblée  d'ambitieux  révolutionnaires,  qu'à  une  Chambre  dont 
le  roi  regardait  les  députés  comme  introuvables,  comme  un  bienfait  de  la  Pro- 
vidence. Et,  si  les  révolutionnaires  ne  dominent  pas  tout  à  fait  dans  la  nouvelle 
Chambre,  les  ministres  n'ont-ils  pointa  craindre  qu'une  assemblée  divisée  en 
deux  partis  violents  ne  présente  à  l'Europe  le  spectacle,  et  ne  promette  les  ré- 
sultats d'une  diète  de  Pologne? 

Vous  la  dissoudrez  encore  :  quoi!  tous  les  mois  de  nouvelles  élections! 

Enfin  ,  si  la  nouvelle  Chambre  n'est  composée  que  d'hommes  nuls  et  passifs, 
incapables,  si  l'on  veut,  de  faire  le  mal,  mais  incapables  aussi  de  l'arrêter;  si 
cette  Chambre  devenait  l'instrument  aveugle  de  la  fiiction  qui  pousse  à  l'illé- 
gitimité, je  demande  encore  ce  que  deviendrait  notre  malheureuse  patrie. 

Quels  motifs  impérieux  ont  donc  pu  porter  les  ministres  à  avoir  recours  à  la 
prérogative  royale?  Quel  avantage  peut  balancer  les  inconvénients  de  toutes  les 
sortes,  que  présente  dans  ce  moment  la  convocation  des  collèges  électoraux? 
Voici  la  grande  raison  pour  laquelle  on  met  encore  la  France  en  loterie  :  le 
parti  qui  entraîne  la  France  à  sa  perte  veut,  par-dessus  tout,  la  vente  des  bois 
du  clergé  :  il  la  veut,  non  comme  un  bon  système  de  finance,  mais  comme 
une  bonne  mesure  révolutionnaire  ;  non  pour  payer  les  alliés,  mais  pour  con- 
sacrer la  révolution  :  et  comme  il  savaitbienque  la  Chambre  des  députés  n'eût 
jamais  consenti  à  cette  vente,  il  a  profité  de  l'humeur  et  des  fausses  terreurs 
du  ministère  pour  lui  persuader,  très-mal  à  propos,  que  son  existence  était  in- 
campafible  avec  celle  de  la  Chambre.  On  a  craint  encore  que  cette  Chambre 
n'éclairât  le  roi  s\]r  la  véritable  opinion  de  la  France.  Enfin,  je  l'ai  déjà  dit, 
le  parti  n'a  jamais  pu  pardonner  aux  députés  d'avoir  démêlé  ses  projets,  et 
frappé  dans  les  régicides  les  princes  de  la  révolution. 

Cependant,  que  les  bons  Français  ne  perdent  point  courage;  qu'ils  ne  se 
retirent  point;  qu'ils  se  présentent  en  foule  aux  élections.  Ils  auront  sans  doute 
à  vaincre  bien  des  obstacles;  il  leur  faudra  lutter  contre  la  puissance  d'un 
parti  qui,  ne  daignant  même  pas  prendre  la  peine  de  dissimuler  ses  intentions, 
les  manifeste  par  des  choix  d'hommes,  des  actes  publics  et  des  coups  d'auto- 
rité. Mais,  encore  une  fois,  que  les  bons  Français  se  soufiennent  les  uns  les 
autres,  qu'ils  ne  soient  point  abattus,  si  l'on  crée  autour  d'eux  une  défaveur 
momentanée  ,  une  opinion  factice.  S'ils  lisent  dans  les  journaux  de  grands  ar- 
ticles à  la  iv>uange  de  la  dissolution  de  la  Chambre,  qu'ils  se  rappellent  que  la 
presse  n'est  p;islil)re,  qu'elle  esl  enireles  uuiins  des  miiiistiu^s ,  que  ce  sont  les 
ministres  ^ui  ont  fait  dissoudre  la  Chambre,  et  qui  faut  les  journaux.  S'ils  re- 
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marquent  la  hausse  des  fonds,  qu'ils  sachent  que  le  jour  où  l'ordonnance  du  5 
fut  publiée,  on  fil  faire  un  mouvement  à  la  Bourse.  Un  agioteur  osa  s'écrier  : 
a  Les  brigands  ne  reviendront  plus  !  »  Il  parlait  des  députés. 

Ce  n'est  pas  à  des  Français  que  je  prêcherai  le  désintéressement.  Je  ne  leur 
dirai  rien  des  places  que  l'on  pourra  leur  promettre.  Mais,  qu'ils  se  mettent  en 
garde  contre  une  séduction  à  laquelle  il  nous  est  si  ditticile  d'échapper  !  On  leur 
parlera  du  roi,  de&SLVolonté,  comme  on  en  parlait  aux  Chambres.  Les  entrailles 
françaises  seront  émues,  les  larmes  viendront  aux  yeux;  au  nom  du  roi  on 
ôtera  son  chapeau,  on  prendra  le  billet  présenté  par  une  main  ennemie,  et  on 
le  mettra  dans  l'urne.  Défiez- vous  du  piège.  N'écoutez  point  ces  hommes  qui, 
daus  leur  langage,  seront  plus  royalistes  que  vous  :  sauvez  le  roi,  quand  même! 

Et  que  veut  d'ailleurs  le  roi?  S'il  était  permis  de  pénétrer  dans  les  secrets  de 
sa  haute  sagesse,  ne  pourrait-on  pas  présumer  qu'en  laissant  conslitutionnelle- 
ment  toute  Uberlé  d'action  et  d'opinion  à  ses  ministres  responsables,  il  a  porté 
ses  regards  plus  loin  qu'eux?  On  a  souvent  admiré,  dans  les  affaires  les  plus 
difficiles,  la  perspicacité  de  sa  vue  et  la  profondeur  de  ses  pensées.  Il  a  peut- 
être  jugé  que  la  France  satisfaite  lui  renvert^iit  ces  mêmes  députés  dont  il  était 
si  satisfait;  que  l'on  aurait  une  Chambre  nouvelle  aussi  royaliste  que  la  der- 
nière, bien  que  convoquée  sur  d'autres  principes,  et  qu'alors  il  n'y  aurait  plus 
moyen  de  nier  la  véritable  opinion  de  la  France. 

Voilà  ce  que  j'avais  à  dire  à  mes  concitoyens,  à  ceux  qui  pourraient  ignorer 
ce  qui  se  passe,  et  laisser  surprendre  leur  foi.  Je  ne  fais  point  porter  cet  écrit 
par  des  messagers  secrets;  je  le  publie  à  la  face  du  soleil.  Je  n'ai  aucune  puis- 
sance pour  favoriser  mes  intrvjues,  hors  celle  que  je  tire  de  ma  conscience  et 
de  mon  amour  pour  mon  roi.  Grâce  à  Dieu,  je  n'ai  encore  manqué  aucune 
occasion,  quand  il  s'est  agi  du  sang  ou  des  intérêts  de  mes  maîtres. 

Français,  si  ma  voix  ne  vous  est  point  étrangère,  si  je  vous  fis  quelquefois  en- 
tendre les  accents  de  la  religion  et  de  l'honneur,  écoutez-moi  :  présentez-vous 
aux  élections.  Le  salut  ou  la  perte  de  votre  pays  sont  peut-être  attachés  aux 
choix  que  vous  allez  faire.  Ne  nommez  que  des  hommes  dont  la  vertu,  la 
fidélité  et  les  sentiments  français  vous  soient  connus.  Qu'ils  viennent  alors,  ces 
députés  chers  à  la  patrie;  qu'ils  viennent  mettre  au  pied  du  trône  leur  res- 
pect, leur  dévouement  et  leur  amour,  et  que  donnant  à  la  fois  tous  les  exemples, 
ils  disent  aux  ministres,  dans  un  esprit  de  paix,  de  modération  et  de  concorde  : 
«  Nous  n'avons  point  été,  nous  ne  sommes  point,  nous  ne  serons  point  vos  en- 
a  nemis  ;  mais  renoncez  à  des  systèmes  qui  perdront  le  roi  et  la  France  !  » 


LE  VINGT  ET  UN  JANVIER 

va  HUIT  CENT  QUINZE. 

Le  21  janvier  approche.  On  se  demande  depuis  longtemps  :  Que  ferons- 
nou.->?  Hii.;  re.'d  la  France?  Laissera-t-on  passer  encore  ce  jour  de  douleur  sans 
aucune  ma/que  de  legret?  Où  sont  les  cendres  de  Louis  XYi?  Quelle  main  les 
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a  recueillies?  Sans  la  pitié  d'un  obscur  citoyen,  à  peine  saurait -on  aujourd'hui 
où  repose  la  sainte  dépouille  de  ce  roi  qui  devait  dormir  à  Saint-Denis  auprès 
de  Louis  XII  et  de  Charles  le  Sage.  Pendant  quelques  années  on  a  voulu  que 
le  jour  de  la  mort  de  ce  juste  fût  un  jour  de  réjouissance;  mais  combien  les 
factions  s'aveuglaient  !  Tandis  qu'elles  prétendaient  soulever  le  crêpe  funèbre 
quicouvrait  notre  pairie,  tandis  quelles  ordonnaient  des  pompes  dérisoires, 
les  citoyens  multipliaient  les  marques  de  leur  douleur  ;  chacun  pleurait  dans  la 
solitude,  on  faisait  célébrer  en  secret  le  sacrifice  expiatoire.  En  vain  quelques 
hommes  appelaient  la  foule  à  d'abominables  spectacles;  la  tristesse  publique 
semblait  leur  dire  :  Non,  la  France  n'est  point  coupable  avec  vous;  elle  ne 
prend  aucune  part  à  vos  crimes  et  à  vos  fêtes. 

Louis  XVI,  dès  le  commencement  de  son  règne,  avait  aboli  les  corvées, 
amélioré  les  branches  de  l'administration ,  relevé  sur  la  mer  la  gloire  de  nos 
armes,  et  fait  retentir  nos  victoires  sur  les  côtes  de  l'Inde  et  de  l'Amérique. 
Au  milieu  des  orages  de  la  révolution,  malgré  la  chaleur  des  partis,  on  fut 
si  persuadé  de  ses  vertus ,  qu'on  le  nomma  d'une  commune  voix  le  plus  hon- 
nête homme  de  son  royaume.  Abreuvé  d'amertume,  accablé  d'outrages,  on 
l'amena  à  Paris ,  précédé  de  la  tête  de  quelques-uns  de  ses  gardes;  on  Ty  ré- 
duisit à  vivre  dans  les  fers,  à  languir  dans  la  douleur.  Mais  ce  n'est  point  de- 
vant la  famille  royale  qu'il  convient  d'achever  le  récit  de  telles  adversités. 
L'orpheline  est  là,  et  sa  seule  présence  nous  en  dit  assez.  Témoins  et  juges, 
vous  vivez  :  vos  yeux  ont  vu  ce  qu'il  y  eut  de  public,  et  votre  conscience  vous 
racontera  ce  qu'il  y  a  de  secret  dans  l'histoire  de  nos  malheurs. 

A  Dieu  ne  plaise  qu'aucun  de  nous  cherche  à  trouver  des  coupables  et  à  ali- 
menter des  haines!  Mais  si  nous  prétendons  aux  vertus,  il  faut  avoir  le  courage 
d'être  hommes  :  il  faut,  à  l'exemple  des  peuples  de  l'antiquité,  que  notre  carac- 
tère soit  assez  mâle  pour  soutenir  la  vue  de  nos  propres  fautes.  Quiconque  craint 
de  se  repentir  ne  tire  aucun  fruit  de  ses  erreurs.  Oublions  donc  le  criminel, 
mais  souvenons-nous  toujours  du  crime.  Hé  bien  !  si,  tandis  que  nous  pleure- 
rons, quelques  hommes  se  croient  obligés  de  fuir  nos  larmes,  cette  innocente 
vengeance  ne  nous  serait-elle  pas  permise?  Faut-il  que  tout  un  peuple  étouffe 
dans  son  cœur  la  morale  et  la  religion,  qu'il  renonce  à  toute  justice,  qu'il  ait 
l'air  d'approuver  dans  sa  raison  ce  que  sa  faiblesse  lui  fit  supporter,  parce  qu'il 
est  des  consciences  ombrageuses ,  qui  ne  croient  la  patrie  tranquille  qu'autant 
qu'elles  ne  sont  point  troublées  par  leurs  remords,  et  qui  prennent  la  voix  de 
ces  remords  pour  le  cri  de  nos  factions? 

Chez  presque  tous  les  peuples  on  a  vu  de  grands  crimes,  et  partout  on  a 
établi  des  sacrifices  pour  les  expier.  Lorsque  Agis  périt  à  Lacédémone  en  vou- 
lant, comme  Louis,  donner  à  son  peuple  de  meilleures  lois,  «les  citoyens  de 
«  Sparte  estimèrent,  dit  Plutarque,  qu'il  n'avoit  oncques  esté  commis  un  si  cruel, 
«  si  malheureux,  ni  sidamnable  forfait  depuis  que  les  Doriens  estoient  venus 
«  habiter  le  Peloponese.  » 

Après  la  restauration  de  Charles  II  en  Angleterre ,  on  éleva  une  statue  sur 
le  lieu  même  où  Charles  I"^  avait  été  décapité,  et  le  jour  anniversaire  de  la 
mort  de  ce  roi  devint  un  jour  de  jeûne  et  de  prière. 
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Mais  il  ne  s'agit  ici  d'imiter  aucune  nation  étrangère  :  tous  les  bons  exemples 
peuvent  être  trouvés  parmi  nous.  Après  la  bataille  de  Poitiers ,  «  les  estats  de 
a  la  langue  d'oc  ordonnèrent  qu'homme  ni  femme  pendant  l'année ,  si  le  roy 
o  (Jean)  a'estoit  délivré,  ne  porteroient  sur  leurs  habits  or,  argent  ni  perles, 
a  et  qu'aucuns  menestriers  ni  jongleurs  ne  joueroient  de  leurs  instruments.» 
Nos  pères  furent  plus  heureux  que  nous  :  ils  purent  se  livrer  à  leur  naïve 
douleur  aussitôt  qu'ils  l'éprouvèrent.  Cette  douleur  même  cessa  bientôt  :  le  roi 
Jean  revint  de  sa  captivité.  Mais  les  marques  de  nos  regrets  seront  éternelles  : 
Louis  XVI  ne  reparaîtra  plus  parmi  nous. 

Du  moins  nous  allons  voir  s'accomplir  ce  que  nous  avons  tant  désiré ,  ce  que 
toute  l'Europe  attendait  :  notre  douleur,  si  longtemps  comprimée,  va  enfin 
sortir  du  fond  de  notre  âme  ;  le  roi  vient  encore  pour  ainsi  dire  au-devant  du 
besoin  de  nos  cœurs;  il  va  satisfaire  à  la  piété  de  son  peuple,  nous  rendre 
aux  idées  morales  et  religieuses;  comme  de  sa  paisible  main  il  nous  a  soustraits 
au  despotisme,  et  rangés  sous  l'empire  de  nos  antiques  lois. 

Le  21  janvier,  Monsieur,  monseigneur  le  duc  d'Angoulêrae,  monseigneur 
le  duc  de  Berry,  se  rendront  au  cimetière  de  la  Madeleine  ,  appartenant  au- 
jourd'hui à  M.  Descloseaux.  Le  terrain  a  été  légalement  reconnu;  on  s'est  as- 
suré d'avance  du  lieu  où  repose  le  corps  du  roi  ;  on  croit  pouvoir  aussi  retrou- 
ver les  cendres  de  la  reine.  Par  un  hasard  touchant ,  les  Suisses  tués  à  la 
journée  du  10  août  sont  enterrés  aux  pieds  de  Louis  XVI.  La  fosse  où  notre 
monarque  fut  jeté  avait  dix  pieds  de  profondeur.  On  n'a  pas  voulu  remuer  la 
terre  avant  le  moment  de  l'exhumation.  Rien  ne  doit  être  secret  dans  cet  acte 
saint  :  toute  la  France  a  vu  mourir  son  roi,  toute  la  France  doit  voir  reparaître 
au  même  moment  sa  dépouille  mortelle.  Ah!  que  ne  sentiront  point  les  spec- 
tateurs quand  la  terre  enlevée  laissera  voir  les  os  blanchis  de  Louis  XVI,  son 
tronc  mutilé,  sa  tête  déplacée  et  déposée  à  l'autre  extrémité  de  son  corps,  signe 
auquel  on  doit  reconnaître  le  descendant  de  tant  de  rois!  Se  représente-t-on 
bien  les  trois  princes  tombant  à  genoux  avec  le  clergé  dans  ce  moment  redou- 
table, la  religion  entonnant  son  hymne  de  paix  et  de  gloire,  les  reliques  du 
martyr  sortant  triomphantes  du  sein  de  la  terre  pour  protéger  désormais  notre 
patrie,etaltirer  par  leur  intercession  la  bénédiction  du  ciel  sur  tous  les  Français! 
Les  restes  sacrés  du  roi  étant  retrouvés,  ainsi  que  les  cendres  de  la  reine, 
le  cortège  se  mettra  aussitôt  en  route  pour  Saint-Denis.  Les  malheurs  de 
Louis  XVI  feront  toute  la  magnificence  de  cette  pompe  funèbre.  La  modestie 
convient  aux  triomphes  de  tant  de  vertus,  et  la  simplicité  à  la  grandeur  de  tant 
d'infortunes.  Les  passions  humaines  ne  doivent  poin»  troubler  le  calme  et  la 
majesté  de  cette  cérémonie.  Tout  ce  qui  accuse  en  sera  banni;  on  n'y  verra  que 
ce  qui  console  :  le  père  de  famille  en  retrouvant  son  tombeau  ,  veut  que  tous 
ses  enfants  ensevehssent  dans  ce  tombeau  leurs  dissensions  et  leurs  inimitiés. 
Le  convoi  suivra  la  route  que  prit,  il  y  a  six  siècles,  celui  de  saint  Louis, 
premier  aïeul  des  Bourbons.  «Et  leva,  dit  Joinville,  le  saint  corps  l'archevêque 
a  de  Rheims,  et  après  qu'il  fut  levé,  frère  Jehan  de  Seymours  le  prescha.  Et 
«  entre  autres  de  ses  faits,  rameuta  souvent  une  chose  que  je. lui  avois  dicte  du 
,a  bon  roy  :  c'estoitde  sa  grande  loyauté....  Quand  le  sermon  fut  fini,  ajoutent 

•iLAKSU  rOUTlQUU.  _  I..  Il 
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a  les  chroniques,  le  roy  (Philippe  le  Hardi)  prit  son  pere  sur  son  col,  et  se 
«  mit  à  la  voie  tout  à  pied  à  aller  droict  à  Sainct-Denis  en  France.  » 

Quel  abîme  de  réflexions ,  quelle  comparaison  à  faire  entre  les  événements, 
le  temps,  les  lieux  et  les  pompes  funèbres  de  saint  Louis  et  de  Louis  martyr! 

Le  cortège  se  eendra  donc  à  l'église  de  l'apôlre  de  la  France,  mais  les  suc- 
cesseurs de  ces  religieux  qui  vinrent  avec  l'oriflamme  au-devant  de  lâchasse  de 
saint  Louis  ne  recevront  poitit  le  descendant  du  saint  roi.  Dans  ces  demeures 
souterraines  f  où  dormaient  ces  rois  et  ces  princes  anéantis;  dans  ces  sombres 
lieux ,  où  les  rangs  étaient  si  pressés  qu^on  pouvait  à  peine  y  placer  Madame 
Henriette,  Louis  XVI  se  trouvera  seul!..  Comment  tant  de  morts  se  sont-ils 
levés?  Pourquoi  Saint-Denis  est-il  désert?  Demandons  plutôt  pourquoi  son  toit 
est  rétabli,  pourquoi  son  autel  est  debout.  Quelle  main  a  reconstruit  la  voûte 
de  ses  caveaux,  et  préparé  ces  tombeaux  vides?  La  main  de  ce  même  hoiume 
qui  était  a5^sis  sur  le  trône  des  Bourbons.  0  Providence!  Il  croyait  préparer  des 
sépulcres  à  sa  race,  et  il  ne  faisait  que  bâtir  le  tombeau  de  Louis  XVI!  L'in- 
justice ne  règne  qu'un  moment  :  il  n'y  a  que  la  sagesse  qui  compte  des  aïeux 
et  laisse  une  postérité.  Voyez  en  même  temps  le  maître  de  la  terre  tomber  au 
milieu  de  ses  violences,  Louis  XVIII  ressaisir  le  sceptre  et  Louis  XVI  retrouver 
la  sépulture  de  ses  pères.  La  royauté  des  légitimes  monarques  avait  dormi  pen- 
dant vingt  années;  mais  leurs  droits,  fondés  sur  leurs  vertus,  étaient  indes- 
tructibles comme  leur  noblesse.  Dieu  finit  d'un  seul  coup  cette  révolution  épou- 
vantable, et  les  rois  de  France  reprennent  à  la  fois  possession  de  leur  trône  et 
de  leur  tombeau. 

Tandis  que  les  restes  mortels  de  Louis  XVI  et  de  Marie-Antoinette  seront 
portés  à  Saint-Denis ,  on  posera  la  première  pierre  du  monument  qui  doit  être 
élevé  sur  la  place  Louis  XV. 

Ce  monument  représentera  Louis  XVI*  qui  déjà,  quittant  la  terre,  s'élance 
vers  son  éternelle  demeure.  Un  ange  le  soutient  et  le  guide,  et  semble  lui  ré- 
péter ces  paroles  inspirées  :  Fils  de  saint  Louis,  montez  au  ciel!  Sur  un  des 
côtés  du  piédestal  paraîtra  le  buste  de  la  reine  dans  un  médaillon  ayant  pour 
exergue  ces  paroles  si  dignes  de  l'épouse  de  Louis  XVI  :  Tai  tout  su,  tout  vu, 
et  tout  oublié.  Sur  une  autre  face  de  ce  piédestal,  on  verra  un  portrait  en  bas- 
relief  de  Madame  Elisabeth.  Ces  mots  seront  écrits  autour  :  Ne  les  détrompez 
pas,  mots  sublimes  qui  lui  échappèrent  dans  la  journée  du  20  juin,  lorsque  des 
assassins  menaçaient  ses  jours  en  la  prenant  pour  la  reine.  Sur  le  troisième 
côté  sera  gravé  le  Testament  de  Louis  XVI,  où  on  lira  en  plus  gros  caractères 
cette  ligne  évc^ngélique  : 

JE    PARDONNE    DE    TOUT    MON    CœUR   A   CEUX   QUI   SE    SONT   FAITS    MES    ENNEMIS. 

La  quatrième  face  portera  l'écusson  de  France  avec  cette  inscription  : 
Louis  XVII f  à  Louis  XVI.  Les  Français  solliciteront  sans  doute  l'honneur 
d'unir  au  nom  de  Louis  XVIII  le  nom  de  la  France,  qui  ne  peut  jamais  être  sé- 
parée de  ion  roi. 

*  On  a  changé  k  projet  de  quelques-vns  de  ces  monumentSé 
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Ce  monument  sera  aussi  louchant  qu'admirable.  Un  autel  funèbre  au  milieu 
de  la  place  Louis  XV  n'eût  été  convenable  sous  aucun  rapport.  Ge'te  place  est 
une  espèce  de  grand  chemin  où  la  foule  passe  pour  courir  à  ses  plaisirs,  ou 
pour  étaler  ses  vanités.  Dans  les  dislraclions  naturelles  à  la  faiblesse  de  nos 
cœurs,  les  accents  de  la  joie  auraient  trop  souvent  profané  un  monument  de 
douleur.  Non,  aucun  Français  ne  sera  obligé  de  détourner  ses  pas  ou  ses  re- 
gards du  monument  projeté  :  les  uns  y  trouveront  dans  le  Testament  de 
Louis  XVI  l'origine  et  la  confirmation  de  l'article  de  notre  Charte  qui  les  met  à 
l'abri  de  toutes  recherches;  les  autres  y  recueilleront  ces  souvenirs  qui,  dé- 
pouillés par  le  temps  de  leur  amertume,  ne  laissent  au  fond  de  l'âme  qu'un  at- 
tendrissement religieux.  Le  roi,  qui,  jusqu'à  présent,  n'a  osé  fouler  le  champ  du 
sany,  pourra  peut-être  y  passer  un  jour,  sinon  sans  tristesse,  du  moins  sans 
horreur;  tandis  que  le  juge  de  Louis  XVI,  à  l'abri  du  monument  de  miséri- 
corde, pourra  lui-même  traverser  cette  place,  sinon  sans  remords,  du  moins 
sans  crainte.  Enfin  ce  monument  expiatoire  deviendra  pour  tous  les  Français 
une  source  de  consolations  :  nos  enfants  y  puiseront  à  l'avenir  ces  graves  leçons, 
ces  utiles  pensées  qui  forment  dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  pays  les 
grands  peuples  et  les  grands  hommes. 

Ce  monument  ne  sera  pas  le  seul  consacré  au  malheur  et  au  repentir.  On 
élèvera  une  chapelle  sur  le  terrain  du  cimetière  de  la  Madeleine.  Du  côté  de 
la  rue  d'Anjou,  elle  représentera  un  tombeau  antique  ;  l'entrée  en  sera  placée 
dans  une  nouvelle  rue  que  l'on  percera  lors  de  l'établissement  de  cette  cha- 
pelle. Pour  mieux  envelopper  les  différentes  sépultures,  l'éditice  entier  se  dé- 
ploiera en  forme  d'une  croix  latine,  éclairée  par  un  dôme  qui  n'y  laissera  pé- 
nétrer qu'une  clarté  religieuse.  Dans  toutes  les  parties  du  monument  on  pla- 
cera des  autels  où  chacun  ira  pleurer  une  mère,  un  frère,  une  sœur,  une 
épouse,  enfin  toutes  ces  victimes,  compagnes  fidèles,  qui  pendant  vingt  ans  ont 
dormi  auprès  de  leur  maître  dans  ce  cimetière  abandonné  :  c'est  là  qu'on 
viendra  particulièrement  honorer  la  mémoire  de  M,  de  Malesherbes.  On  nous 
pardonnera  peut-être  d'associer  ici  le  nom  du  sujet  au  souvenir  du  roi;  il  y  a 
dans  la  mort,  le  malheur  et  la  vertu,  quelque  chose  qui  rapproche  les  rangs. 

Le  roi  fondera  à  perpétuité  une  messe  dans  cette  chapelle  :  deux  prêtres 
icront  chargés  d'y  entretenir  les  lampes  et  les  autels.  A  Saint -Denis,  une 
autre  fondation  plus  considérable  sera  faite,  au  nom  de  Louis  XVI,  en  faveur 
des  évêques  et  des  prêtres  infirmes  qui,  après  un  long  apostolat,  auront  besoin 
de  se  reposer  de  leurs  saintes  fatigues.  Ils  remplaceront  l'ordre  religieux  qui 
veillait  aux  cendres  de  nos  rois.  Ces  vieillards,  par  leur  âge,  leur  gravité  et 
leurs  travaux,  deviendront  les  gardiens  naturels  de  cet  asile  des  morts,  où  eux- 
mêmes  seront  près  de  descendre.  Le  projet  est  OTicore  de  rendre  à  cette  vieille 
abbaye  les  tombeaux  qui  la  décoraient,  et  auprès  desquels  Suger  faisait  écrire 
notre  histoire,  comme  en  présence  de  la  mort  et  de  la  vérité. 

Quand  on  songe  que  le  prince  qui  vient  de  consacrer  nos  libertés  ;  que  le 
prince  qui.  sans  verser  une  seule  goutte  de  sang,  a  fait  ces.<er  nos  divisions,  et 
rendu  le  repos  à  la  France;  que  le  prince  qui ,  par  la  politique  la  plus  géné- 
reuse, défend  au  dehor>  les  droits  des  souverains  malheureux;  quand  on  songe 
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que  ce  prince  est  le  même  monarque  par  qui  Je  si  crrands  exemples  de  religion 
vont  être  donnés,  peut-on  trouver  assez  de  bénédictions  pour  les  répandre  sur 
sa  tête?  Et  qui  ne  voit  déjà  que  les  siècles  le  placeront  au  rang  des  meilleurs  et 
des  plus  grands  rois  de  sa  race? 

Pendant  la  cérémonie  funèbre,  Madame  se  retirera  à  Saint-Gloud.  Nous 
avons  dit  que  les  princes  accompagneraient  les  cendres  de  Louis  XVI  à  Saint- 
Denis;  le  roi  seul  restera  à  Paris,  pour  confier  sa  douleur  à  son  peuple,  pour 
mêler  des  consolations  à  nos  pleurs,  et  pour  adoucir  Tamerlume  de  nos  regrets 
par  sa  présence  vénérable. 


DE  L'EXCOMMUNICATION  DES  COMÉDIENS. 

FÉVRIER   1815. 

n  y  a  quelque  temps  que  l'on  a  beaucoup  parlé  de  la  scène  scandaleuse  qui 
s'est  passée  aux  funérailles  de  mademoiselle  Raucourt.  Ce  n'était  qu'une  répé- 
tition de  celle  qui  eut  lieu  en  1802  à  l'enterrement  de  mademoiselle  Chame- 
rois.  avec  cette  différence  qu'à  la  première  époque  on  ne  profana  point  l'église 
de  Saint-Roch,  et  que  le  curé  remporta  une  espèce  de  victoire,  bien  qu'il 
souffrît  dans  la  suite  des  mesures  du  despotisme.  Maintenant  que  les  passions 
sont  tranquilles,  mais  que  l'opinion  publique  n'est  pas  encore  fixée  sur  le  sujet 
qui  les  avait  émues,  il  nous  semble  utile  d'examiner,  une  fois  pour  toutes,  la 
question  de  l'excommunication  aes  comédiens.  Nous  la  soumettrons  au  bon 
sens  des  lecteurs.  Quoi  qu'on  en  dise ,  il  y  a  aujourd'hui  beaucoup  de  raison 
en  France  :  c'est  un  fruit  de  notre  expérience  et  de  nos  malheurs.  Les  hommes 
des  partis  les  plus  opposés,  las  enfin  de  nos  discordes,  ne  demandent  qu'à  se 
rallier  à  la  vérité  toutes  les  fois  qu'op  la  leur  montrera  simplement,  franche- 
ment, loyalement. 

Deux  choses  doivent  être  considérées  dans  le  sujet  que  nous  prétendons  exa- 
miner :  i°  la  cause  de  l'aversion  de  l'Église  contre  les  spectacles;  2°  le  degré 
d'autorité  qu'un  curé  peut  et  doit  exercer  dans  son  église,  lorsqu'il  ne  fait  que 
suivre  les  canons,  et  obéir  aux  ordres  de  ses  supérieurs. 

Il  faut  remonter  jusqu'aux  premiers  siècles  du  christianisme  pour  trouver 
la  cause  de  la  sévérité  de  l'Église,  et  de  la  rigueur  de  ses  règlements  contre 
le  théâtre.  «  Tout  l'appareil  de  ces  pompes,  dit  TertuUien,  est  fondé  sur  l'ido- 
0  latrie.  »  De  là,  examinant  l'origine  des  spectacles  admis  chez  les  Romains, 
il  fait  voir  qu'ils  tiraient  presque  tous  leur  nom  de  quelque  divinité  du  paga- 
nisme :  les  jeux  de  Bacchus  Libériaux,  Apollinaires ,  Céréaux,  Neptunaux, 
Floraux,  Olympiens.  Le  Cirque  était  consacré,  ou  plutôt,  comme  le  dit  ce 
premier  Bossuel,  était  prostitué  au  Soleil.  Les  théâtres  s'élevaient  sous  l'invo- 
cation de  Bacchus  et  de  Vénus.  Aujourd'hui  les  dieux  n'étant  plus  pour  nous 
que  les  fictions  ingénieuses  d'Homère,  nous  ne  pouvons  nous  faire  une  idée 
de  l'horreur  qu'ils  inspiraient  à  l'Église ,  lorsqu'ils  étaient  adorés  comme  des 
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êtres  réels,  protecteurs  des  passions  et  des  crimes,  comme  de  ■véritables démons 
persécuteurs  des  chrétiens. 

La  prostitution  et  le  meurtre  souillaient  encore  ces  spectacles  que  l'idolâtrie 
rendait  déjà  abominables  aux  yeux  des  fidèles.  Des  femmes  publiques  parais- 
saient sur  le  théâtre  aux  fêtes  de  Flore;  et  ces  malheureuses,  dit  encore  Ter- 
tuUien,  étaient,  du  moins  une  fois  l'an,  condamnées  à  rougir.  A  l'amphithéâtre, 
que  voyait-on?  Les  combats  des  glarliatcurs ,  ou  les  souffrances  des  martyrs  I 
0  Chrétiens,  s'écrie  l'auteur  de  V Apologétique,  demandez- vous  des  luttes,  des 
a  combats,  des  victoires,  le  christianisme  vous  en  offre  de  toutes  paris.  Voyez 
a  l'impureté  vaincue  par  la  chasteté,  la  perfidie  par  la  foi,  la  cruauté  par  la 
a  miséricorde,  l'impudence  par  la  modestie  :  c'est  dans  ces  jeux  qu'il  faut 
a  mériter  des  couronnes.  Voulez-vous  du  sang  répandu  ?  vous  avez  celui  de 
a  Jésus-Christ.  » 

Si  les  spectacles  furent  si  justement  proscrits  par  les  premiers  chrétiens,  il 
était  tout  simple  que  l'acteur  demeurât  frappé  de  l'anathème  dont  la  pièce 
était  atteinte.  En  cela  même,  les  fidèles  ne  s'écartèrent  point  de  l'usage  des 
païens.  A  Home,  les  comédiens,  les  bouffons,  les  cavaliers  du  Cirque,  les 
gladiateurs,  étaient  exclus  de  la  cour,  du  barreau,  du  sénat,  de  l'ordre  des 
chevaliers,  et  de  toutes  les  charges  publiques;  ils  perdaient  le  droit  de  ci- 
toyen. Une  loi  des  empereurs  Valentinien ,  Valence  et  Gratien,  permet  aux 
évêques  de  conférer  le  baptême  à  un  comédien  en  danger  de  mort;  elle  ordonne 
de  plus  que  si  ce  comédien  baptisé  revient  à  la  vie,  il  ne  sera  point  forcé  de 
suivre  son  ancienne  profession.  Une  autre  loi  contraint  les  comédiennes  à  de- 
meurer au  théâtre,  à  moins  qu'elles  n'aient  embrassé  le  christianisme.  Mais  la 
même  loi ,  renouvelée  quelque  temps  après,  ajoute  que  si  ces  femmes  devenues 
chrétiennes,  et  dispensées  par  cette  raison  de  jouer  devant  le  public,  continuent 
de  vivre  dans  le  désordre,  on  les  obligera  de  reparaître  sur  la  scène.  Quelle 
condamnation  du  théâtre  et  quel  éloge  de  la  religion!  La  profession  d'acteur 
était  donc  si  peu  estimée  des  Romains  qu'elle  devenait  comme  le  partage  ex- 
clusif de  quelques  familles ,  dotées  par  la  loi  de  ce  brillant,  mais  malheureux 
héritage. 

Des  préjugés  si  cruels  chez  le  peuple,  des  lois  si  dures,  émanées  du  sénat 
et  des  empereurs  romains,  nous  montrent  assez  que  cette  prévention  contre  le 
théâtre  ne  doit  point  être  attribuée  uniquement  à  ce  qu'on  affecte  d'appeler  la 
barbarie  du  christianisme  :  elle  prend  naturellement  sa  source  dans  la  morale 
et  dans  la  gravité  des  lois.  L'opinion  de  l'Eglise  sur  les  spectacles  n'est  pas 
plus  sévère  que  celle  de  Tacite  et  de  Sénèque.  Ovide,  et  son  autorité  n'est  pas 
suspecte ,  exhorte  Auguste  à  supprimer  les  théâtres,  comme  une  école  de  cor- 
ruption ; 

Ludi  quoque  semina  praebent 

Nequitiae  :  tolli  theatra  jubé. 

Dans  la  patrie  même  de  Sophocle,  dans  ces  heureux  climats  où  les  muses  firent 
éclater  leurs  prodiges,  les  femmes  ne  paraissaient  point  sur  la  scène,  et  n'assis- 
taient point  aux  jeux  du  théâtre. 
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L'Église  ne  fil  donc  que  suivre  le  penchant  des  lois,  lorsque,,  dans  lés  pre- 
miers siècles,  déterminée  par  les  raisons  que  nous  avons  déjà  déduites,  elle 
lança  ses  foudres  contre  les  spectacles.  Ceux-ci  s'abolirent  par  degré  dans  le 
monde  romain,  à  mesure  qu'il  se  convertit  au  christianisme  et  qu'il  passa  sous 
la  domination  des  Barbares.  Tandis  que  le  bruit  de  ces  jeux  trop  célèbres  se 
perdait  dans  le  bruit  de  la  chute  des  empires,  il  est  curieux  de  voir  ces  mêmes 
jeux  renaître  obscurément  parmi  ces  Francs,  ces  Huns,  ces  Vandales,  qui  ve- 
naient de  les  détruire  :  tant  le  cœur  humain  est  toujours  le  même,  tant 
l'homme  a  besoin  de  ces  plaisirs  qui  le  consolent  un  moment!  Clovis,  dans  les 
dernières  années  de  sa  vie ,  rassasié  de  victoires  et  de  conquêtes ,  entretenait 
auprès  de  lui  un  mime  que  lui  avait  envoyé  Théodoric  ;  c'est  à  ce  mime  du 
premier  roi  des  Français  qu'il  faut  aller,  à  travers  les  siècles,  rattacher  la  nou- 
velle pompe  de  nos  spectacles.  Tout  le  monde  connaît  l'histoire  et  l'origine  de 
notre  théâtre:  tout  le  monde  sait  que  les  Mystères  joués  par  les  confrères  de  la 
Passion,  furent  les  avant-coureurs  de  Cinna  et  d'Athalie. 

Mais  pourquoi  rÉ;jlise  aurait-elle  montré  plus  d'indulgence  pour  ces  nou- 
veaux spectacles?  La  religion  y  était  profanée;  les  mœurs,  outragées;  la  satire, 
poussée  jusqu'à  la  calomnie.  Enfin,  quand  notre  scène  s'épura,  l'Église,  toujours 
scrupuleuse  lorsqu'il  s'agit  de  la  conservation  des  mœurs,  ne  vit  pas  de  raisons 
suffisantes  pour  renoncer  à  ses  souvenirs,  pour  abandonner  ses  traditions  et  ses 
lois.  Bossuet,  Bourdaloue,Fléchier,  continuèrent  à  condamner  le  théâtre  avec 
toute  l'autorité  de  leur  éloquence  et  de  leur  génie.  L'auteur  des  Oraisons  Fu- 
nèbres ne  dédaigna  pas  de  prendre  la  plume  pour  réfuter  une  Apologie  des 
spectacles,  attribuée  à  un  religieux,  ei  im[)rimée  en  1694,  à  la  tête  d'une 
édition  des  comédies  de  Boursault.La  lettre  de  Bossuet  et  ses  Dissertations  sur 
la  comédie  sont  des  chefs-d'œuvre  où  Rousseau  a  puisé  une  parfie  des  argu- 
ments qu'il  emploie  dans  sa  fameuse  lettre  à  d'Alembert.  Pourrait-on  faire  un 
crime  à  l'Église  d'avoir  pensé  sur  la  comédie  comme  le  philosophe  J.  J. 
Rousseau? 

Tout  ceci  prouve-t-il  qu'il  faut  abolir  les  spectacles  et  ne  pas  enterrer  les 
comédiens?  Non  Mais  cela  prouve  que  si  ceux  qui  blâment  la  rigueur  de 
l'Église,  sans  avoir  examiné  la  question,  avaient  bien  voulu  consulter  l'histoire, 
ils  se  seraient  moins  hâtés  de  condamner  à  la  fois  l'antiquité  païenne  et  l'anti- 
quité chrétienne.  Aujourd'hui  que  nos  mœurs  sont  changées,  l'ÉgHse  doit-elle 
se  relâcher  de  quelque  chose  sur  la  discipline  des  spectacles?  On  doit  tout 
contier  à  sa  sagesse.  «  Rome,  dit  Voltaire,  a  toujours  su  tempérer  ses  lois 
«  selon  les  temps  et  selon  les  besoins.  »  Elle  ne  fut  jamais  ennemie  des  beaux- 
arts,  quand  ils  se  renfermèrent  dans  des  bornes  légitimes.  Le  cardinal  de  Riche- 
lieu, en  établissant  son  thcâlre,fil  enregistrer  au  Parlement  une  déclaration  du 
roi,  par  laquelle  il  renouvelle  les  peines  prononcées  contre  les  comédiens  qui 
useront  d'aucunes  paroles  lascives  ou  à  double  entente,  qui  pourraient  blesser 
V honnêteté  publique:  mais  au  cas  qu'ils  soient  modestes,  ils  ne  seront  paê 
notés  dHnfamie.  Maintenant  que  notre  théâtre  est  devenu  plus  chaste,  que  les 
acteurs  ont  suivi  le  progrès  général  de  la  société,  que  plusieurs  d'entre  eux  joi- 
gnent à  des  talents  dislinguie  de*  qualités  morales  dont  s'honoreraient  tous  les 
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hommes,  ne  doit-on  pas  les  placer  au  rang  de  ces  artistes  estimables  et  estimés 
qui  nous  font  jouir  des  chefs-d'œuvre  du  génie?  Nos  préjugés  contre  les  théâtres 
se  sont  affaiblis,  parce  que  tous  nos  liens  religieux  se  sont  relâchés.  Si  l'on  pou- 
vait tout  à  coup  nous  rendre  chrétiens  zélés  et  fervents,  il  serait  très-bon  sans 
doute  de  -naintenir  la  rigueur  des  canons  :  mais  qui  sait  si  l'Église  ne  jugera 
pas  à  propos  de  mettre  un  accord  plus  général  entre  sadisciidine  et  l'état  actuel 
de  nos  mœurs?  Cette  discipline  est-eiie  uniforme  sur  ce  qui  regarde  le  théâtre? 
Dans  une  partie  de  l'Italie  et  de  l'Allemagne,  les  comédiens  ne  sont  pas  ex- 
communiés :  le  saint-siége  et  les  conciles  généraux  ne  se  sont  jamais  expliqués 
sur  ce  sujet  d'une  manière  très-positive.  Clément  XIII  avait  fait  fermer  le 
théâtre  Albertini  à  Rome:  Clément  XIV  crut  devoir  en  tolérer  le  rétablisse- 
ment. Innocent  XI  défendit  seulement  aux  femmes  de  paraître  sur  la  scène.  En 
1696^  les  comédiens  français  ayant  fait  présenter  une  requête  à  Innocent  XII, 
pour  être  relevés  des  censures  ecclésiastiques,  ce  pape,  sans  les  condamner  ab- 
solument, se  contenta  de  les  renvoyer  à  l'archevêque  de  Paris  pour  être  traités 
comn)ede  droit:  Ut  provideat  eis  de  jure.  La  modération  est  le  caractère  dis- 
tinclif  de  l'Église  gallicane  ^  «  En  ce  qui  regarde  ce  que  l'Église  défend,  dit 
«  Bossuel,  les  évêques  ont  souvent  jugé  selon  toute  la  rigueur  des  canons: 
«  quelquefois  aussi  ils  ont  toléré  beaucoup  de  choses  selon  la  nécessité  des 
«  temps;  et  quand  ils  n'ont  point  vu  de  danger  pour  la  foi  ou  pour  les  mœurs, 
«  ils  ont  consenti  à  quelque  adoucissement,  non  toutefois  par  un  relâchement  de 
«  discipline  aveugle  ou  inconsidéré,  mais  pour  céder  à  une  nécessité  de  telle 
«  nature  qu'elle  aurait  pu  même  faire  changer  les  lois;  c'est  par  cette  raison 
a  que  les  saints  Pères,  et  même  le  saint-siége,  ont  tant  de  fois  loué  cet  adou- 
«  cissement  des  canons...  Selon  les  expressions  d'Yves  de  Chartres,  «  pourvu 
«  qu'on  ne  touche  pas  au  fondement  de  la  foi  et  à  la  règle  générale  des  mœurs, 
«  on  peut  user  de  quelque  tempérament,  quand  il  semblerait  approcher  de  la 
«  faiblesse...  »  Accusera-t-on  pour  cela  l'Église  de  légèreté?  Dira-t-on,  pour 
a  user  des  termes  de  saint  Paul,  qu'il  y  a  en  elle  le  oui  et  le  non  ?  A  Lieu  ne 
«  plaise  ;  mais  assurée  qu'elle  est  de  son  éternité,  et  immuablement  attachée 
«  à  la  vérité  même,  elle  s'accommode  en  quelque  façon,  parce  qu'elle  a  d'exté- 
«  rieur,  aux  choses  humaines,  moins  pour  céder  à  la  nécessité  des  temps  que 
«  pour  servir  au  salut  des  âmes.  » 

Ne  pourrait-on  pas  espérer  de  la  sagesse  du  clergé  qu'il  prendra  en  considé- 
ration le  changement  des  mœurs  et  des  temps?  Mais  cette  part  une  fois  faite 
à  l'esprit  du  siècle,  avons-nous  le  droit  de  devancer  la  décision  de  l'Église,  et 
de  nous  porter  à  des  violences  pour  nous  faire  à  nous-mêmes  ce  qu'il  nous  plaît 
d'appeler  jusfice^  Non  sans  doute.  Ceci  nous  ramène  à  la  seconde  partie  de 
la  question. 

Un  curé  ne  fait  que  suivre  la  loi  qui  lui  est  imposée  lorsqu'il  refuse  de  re- 
cevoir re  corps  d'un  homme  notoirement  frappé  des  censures  ecclésiastiques. 
Quand,  par  sa  charité  naturelle,  il  serait  disposé  à  en  agir  autrement,  il  ne  le 

*  Lettre  de  l'Assemblée  du  clergé  au  pape,  du  3  février  1682,  tome  ix  des  OEuvres  d» 
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pourrait  pas  sans  transgresser  les  canons  auxquels,  comme  prêtre  et  comme 
curé,  il  est  nécessairement  assujetti.  Si  un  soldat  a  reçu  une  consigne,  peut-il 
violer  ou  laisser  violer  cette  consigne,  sous  prétexte  qu'elle  a  des  inconvénients? 
Est-il  le  juge  et  l'interprète  des  ordres  de  ses  supérieurs? Que  deviendrait  toute 
la  discipline,  si  chaque  soldat,  au  lieu  d'obéir,  se  mettait  à  examiner  les  rai- 
sons de  la  conduite  de  son  général,  à  blâmer  ses  motifs,  ses  plans,  ses  desseins? 
Nous  nous  servons  de  cette  comparaison  chez  une  nation  toute  militaire,  qui 
en  sentira  la  justesse.  Un  curé  est  seul  maître  dans  son  église,  comme  un  offi- 
cier au  poste  qu'on  lui  a  confié  ;  nul  n'a  le  droit  de  venir  lui  imposer  des  lois 
qu'il  ne  peut  pas  reconnaître.  Eh  I  combien  est-on  plus  coupable  encore  si  on 
mêle  à  la  violence  qu'on  lui  fait  le  scandale  public,  l'insulte  au  culte  de  la  patrie 
et  ia  profanation  des  autels  ! 

Mais  les  comédiens,  dit-on,  jouissent  de  tous  les  droits  de  citoyens  :  ils  peuvent 
parvenir  à  toutes  les  places,  ils  sont  enrôlés  dans  la  garde  nationale,  etc.  C'est 
précisément  ce  qui  rendrait  leur  cause  moins  favorable,  si  leurs  amis,  par  une 
ignorance  fâcheuse,  ou  par  un  zèle  inconsidéré,  continuaient  à  se  porter  pour 
eux  à  des  excès  qui  n'ont  point  d'excuse.  Il  ne  s'agit  plus  pour  les  acteurs  de 
réclamer  les  lois  générales  de  l'État,  de  constater  leur  existence  civile  :  ils  en 
sont  en  pleine  possession.  De  quoi  s'agit-il  donc?  De  droits  purement  religieux. 
Or,  une  religion  a  ses  rites,  ses  usages,  dont  elle  ne  peut  se  départir.  On  ne 
force  personne  à  suivre  cette  religion  :  on  est  chrétien  ou  on  ne  l'est  pas  ;  voilà 
tout  :  cela  ne  change  rien  à  la  condition  civile  d'un  homme.  Mais  si  l'on  se 
prétend,  par  exemple,  catholique,  apostolique  et  romain,  n'est-ce  pas  le  curé  qui 
est  juge  naturel  de  cette  prétention?  N'est-ce  pas  lui  qui  sait,  d'après  les  règles 
de  son  culte,  si  la  personne  qui  se  présente  a  conservé  ou  perdu  la  qualité  d'en- 
fant de  l'Église? 

Ajoutez  que  le  droit  de  citoyen  étant  rendu  aux  acteurs,  le  curé  ne  peut 
plus  être  taxé  d'inhumanité  quand  il  refuse  son  ministère  à  leurs  funérailles  : 
car  ce  refus  n'emporte  plus  la  privation  de  la  sépulture  commune.  Le  curé  ne 
fait  que  rentrer  dans  ses  droits  naturels,  c'est  une  coutume  de  toutes  les  reli- 
gions de  la  terre  de  n'accorder  leurs  honneurs  funèbres  qu'à  leurs  disciples.  Le 
corps  d'un  chrétien  mort  à  Gonstautinople  serait-il  reçu  dans  une  mosquée?  Un 
ministre  protestant,  à  Philadelphie,  ne  renverrait-il  pas  le  corps  d'un  catho- 
lique à  son  curé,  celui  d'un  presbytérien  à  son  église,  celui  d'un  quaker  à  ses 
frères,  celui  d'un  juif  à  sa  synagogue?  Vous  voulez  qu'un  curé  enterre  un 
homme  qui  n'avait  pas  vécu  dans  la  communion  catholique  :  mais  si  le  curé 
prétendait  s'emparer  à  son  tour  du  corps  d'un  citoyen  qui  n'aurait  pas  voulu 
mourir  sous  la  loi  chrétienne,  ne  crieriez-vous  pas  au  fanatisme,  à  l'intolérance? 
N'avons-nous  pas  vu  des  prêtres  repoussés  du  lit  d'un  mourant  avec  mépris,  et 
des  moribonds  préférer  aux  paroles  consolantes  de  l'homme  de  Dieu  les  stériles 
pompes  d'un  nouveau  paganisme?  Accordez  donc  au  prêtre  la  même  indépen- 
dance que  vous  réclamez  pour  vous-mêmes  :  si  vous  n'êtes  point  forcés  de 
l'appeler  à  votre  dernier  soupir,  pourquoi  serait-il  obligé  de  veiller  à  votre  der- 
nier asile?  par  quelle  dérision  ceux  qui  ont  su  toute  leur  vie,  sans  y  attacher 
aucune  importance,  qu'ils  étaient  hors  de  l'Église  catholique,  veulent-ils  y  ren- 
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trer  après  leur  mort?  S'ils  ont  cru  à  la  puissance  de  ranuthème,  il  est  trop  tard 
pour  la  réconciliation;  s'ils  n'y  ont  pas  cru,  ils  n'ont  donc  voulu  produire  que 
du  scandale?  Si,  comme  autrefois,  les  registres  des  naissances,  des  mariages  et 
des  décès  étaient  tenus  par  les  curés  des  diverses  paroisses;  si,  comme  autrefois 
encore,  ces  curés  étaient  les  maîtres  de  refuser  l'inhumation  en  ferre  sainte.on 
pourrait  dire  que  l'excommunication  trouble  l'état  civil,  en  empêchant  un  citoyen 
d'être  inscrit  sur  le  rôle  des  morts,  et  de  reposer  auprès  d'eux;  mais  il  n'en  est 
pas  ainsi,  puisque  tous  les  actes  public?  se  font  aux  municipalités,  et  que  la 
puissance  temporelle  est  séparée  de  la  puissance  spirituelle.  Qui  empêchait  ma- 
demoiselle Raucourtdesefaire  porter  en  [)ompcau  cimetière,  enviroiînée  de  ses 
amis  et  de  tous  ceux  qui  attachaient  quelque  prix  à  ses  talents?  Qu'auraient 
demandé  de  plus  les  admirateurs  de  Molière?  Voltaire,  au  lieu  de  déplorer  le 
sort  de  mademoiselle  Lecouvreur,  n'aurait-il  pas  chanté  la  tolérance  du  siècle 
.qui  eiit  accordé  à  cette  actrice  de  pareilles  funérailles? 

Et  regardons  encore  à  quel  point  l'Église  gallicane  pousse  la  douceur  et  la 
charité  :  que  faut-il  à  un  comédien  pour  que  ses  cendres  soient  reçues  dans 
l'église?  Il  suffit  qu'un  domestique,  un  témoin,  affirment  que  le  moribond, 
avant  d'expirer,  a  demandé  les  secours  d'un  prêtre.  Lorsqu  on  a  négligé  de 
donner  ces  légères  marques  de  respect  au  culte  antique  de  la  patrie,  à  la  reli- 
gion de  tant  de  grands  hommes,  sied-il  bien  de  venir  lui  demander  les  dernières 
prières  qu'elle  offre  pour  le  repos  de  ses  enfants?  Mais  en  même  temps  quel 
aveu  de  l'insuffisance  de  l'homme  pour  consoler  les  cendres  de  l'homme! 
Vainement  nous  avons  paru  mépriser  la  religion  dan-  notre  passage  sur  la 
terre ,  il  s'élève  de  notre  cercueil  une  voix  qui  réclame  ses  espérances  et  se» 
bénédictions. 


DE  LA  GUERITE  D'ESPAGNE. 

42   OCTOBEE   1823. 


Le  roi,  dans  son  discours  à  l'ouverture  de  la  dernière  session,  avait  dit  : 

«  Si  la  guerre  est  inévitable,  je  mettrai  tous  mes  soins  à  en  resserrer  le 
«  cercle,  à  en  borner  la  durée;  elle  ne  sera  entreprise  que  pour  conquérir  la 
<t  paix  que  l'état  de  l'Espagne  rendrait  impossible. 

«  Que  Ferdinand  VII  soit  libre  de  donner  à  ses  peuples  les  institutions  qu'ils 
a  ne  peuvent  tenir  que  de  lui,  et  qui,  en  assurant  leur  repos,  dissiperaient  les 
«  justes  inquiétudes  de  la  France,  dès  ce  moment  les  hostilités  cesseront  :  j'en 
«  prends  devant  vous,  messieurs,  le  solennel  engagement.  » 

Les  paroles  royales  se  sont  accomplies;  et  malgré  les  bruits  que  la  mat- 
7eillance  avait  fait  courir  en  sens  divers,  jamais  on  ne  s'est  écarté  du  principe 
posé  par  le  roi,  lors  même  qu'au  prix  de  quelques  concessions  on  pouvait  ter- 
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miner  une  entreprise  si  importante  an  salut  de  la  France  et  de  /'Europe.  Le 
premier  drapeau  ennemi  que  les  soldais  de  la  légitinn'té  rencontrèrent  fut  le 
drapeau  tricolore;  la  révolution  espagnole  l'avait  pris  pour  enseigne  et  (lour 
abri;  il  ainionçail  des  principes  et  des  victoires  dont  le  moment  était  passé.  Un 
seul  coup  de  canon  mit  fin  au  prestige,  et  trente  années  d'illusion  s'évanouirent. 

Alors  s'ouvrit  cette  campagne  dont  le  plan  tracé  par  monseigneur  le  duc 
d'Angoulême  fait  l'admiration  des  hommes  qui  s'occupent  de  l'art  militaire.  La 
Catalogne  eut  son  armée  à  part,  où  les  généraux  Damas,  Donnadieu,  Curial , 
d'Éroles,  sous  les  ordres  d'un  vieux  maréchal  plein  d'honneur,  ont  montré  tout 
ce  que  peuvent  l'activité,  la  patience  et  le  courage.  En  même  temps  les  places 
fortes  de  la  Navarre  et  des  Biscayes  furent  masquées  par  les  généraux  Hohen- 
lohe,  Ganuel  el  d'Espagne.  Les  provinces  en  deçà  de  l'Èbre  étant  ainsi  occu- 
pées, deux  colonnes  partirent,  l'une  sous  la  conduite  du  général  Molitor,  l'autre 
sous  les  ordres  du  général  Bourcke  :  la  première  commençant  par  le  combat  de 
Logrono,  et  forçant  Ballesteros  à  capituler  devant  Grenade,  après  avoir  délivré 
du  joug  révolutionnaire  la  Catalogne  et  les  royaumes  de  Valence  et  de  Murcie; 
la  seconde  chassant  les  rebelles  des  Asturies  et  des  Calices,  et  déterminant  la 
soumission  de  Morillo. 

Au  centre  de  ces  deux  colonnes  qui,  nettoyant  les  côtes  occidentales  et  orien- 
tales de  l'Espagne,  étaient  destinées  à  se  rejoindre  sous  les  murs  de  Cadix,  mar- 
chait la  colonne  qui,  sous  les  ordres  mêmes  du  prince  généralissime ,  devait 
arriver  par  un  chemin  plus  direct  au  dernier  rempart  de  la  révolution.  Le 
prmce  s'arrête  un  moment  à  Madrid,  organise  le  gouvernement  espagnol  que 
les  grandes  puissances  du  continent  reconnaissent,  envoie  devant  lui  les  gé- 
néraux Bourmont  et  Bordesoulle,  dirige  le  mouvement  des  divisions  Bourcke  et 
Molilor,  et  lorsqu'elles  sont  parvenues  à  la  hauteur  déterminée,  va  lui-même 
en'porler  le  Trocadéro,  bombarder  Cadix,  forcer  celte  ville  réputée  impénétrable 
à  iui  ouvrir  ses  portes  et  à  lui  rendre  le  royal  prisonnier. 

Une  nouvelle  réserve  entrait  toutefois  en  Espagne  sous  les  ordres  du  maré- 
chal Lauriston,  pour  enlever  Pampelune,  se  porter  ensuite  sur  Lérida,  et  hâter 
la  réduction  de  la  Catalogne,  où  Figuières  tombait  par  le  brillant  fait  d'armes 
de  Llers  et  Llado.  Figuières,  Pampelune,  Saint-Sébastien,  Santona,  élargis- 
saient,  en  capitulant,  la  barrière  par  laquelle  nous  étions  entrés  en  Espagne, 
et  dégageaient  vingt  à  vingt-cinq  mille  hommes  qui  pouvaient  se  porter  par- 
tout où  leur  présence  aurait  été  nécessaire.  Ainsi,  en  moins  de  six  mois, l'armée 
française  s'est  avancée  des  rives  de  la  Bidassoaà  la  baie  de  Cadix,  en  louchant  à 
tous  les  points  de  l'Espagne.  Dans  ce  court  espace  de  temps,  elle  a  parcouru  plus 
de  mille  lieues  de  terrain,  livré  des  combats,  fait  des  sièges,  emporté  des  forte- 
resses d'assaut,  pour  venir  étouffer  la  révolution  espagnole  au  lieu  même  de  sa 
naissance,  dans  cette  île  demeurée  inaccessible  à  la  puissance  de  Buonaparté. 
Un  des  derniers  noms  que  nous  voyons  figurer  sur  le  champ  de  bataille  poiir 
la  cause  des  îiourbons  d'Espagne  est  celui  de  La  Rochejaquelein  ;  le  sang  ven- 
déen n'a  point  perdu  sa  vertu  dans  les  plaines  de  l'Estramadure. 

11  serait  injuste  d'oublier  ]a  part  que  notre  marine  renaissante  a  prise  à  ces 
succès  :  par  les  blocus  (qu'elle  a  formés,  par  son  attaque  à  Algésiras ,  elle  a 


.//-.-yv./'/ 


%k  itciiJAf  cMira^ 


MÉLANGES   POLITIQUES.        •  m 

amené  la  reddition  de  places  importantes;  par  la  prise  du  fort  de  Santi-Petri, 
elle  nous  a  ouvert  l'île  de  Léon,  où  elle  se  préparait  à  débarquer  nos  soldats. 
Tout  a  été  grand,  noble,  chevaleresque  dans  la  délivrance  de  l'Espagne.  La 
France  légitime  conservera  éternellement  la  gloire  d'avoir  interdit  l'armement 
en  course,  d'avoir  la  première  rétabli  sur  mer  ce  droit  de  propriété  respecté 
dans  toutes  les  guerres  sur  terre  par  les  nations  civilisées,  e!  dont  la  violation 
dans  le  droit  maritime  est  un  reste  de  la  piraterie  des  temps  barbares. 

Avant  notre  entrée  en  Espagne,  :  s'agissait  de  savoir  si  nous  existions  ou 
si  nous  n'existions  pas;  si  nous  avions  ou  non  une  armée;  si  cette  armée  était 
fidèle,  quand  on  faisait  tout  pour  la  corrompre;  si  nous  pouvions  sans  danger 
réunir  quelques  bataillons  au  drapeau.  Force  était  de  sortir  de  ce  doute  qui 
avait  pénétré  dans  les  meilleurs  esprits,  par  la  constance  des  calomniateurs 
à  le  répandre  ;  il  était  impossible  de  rien  établir  dans  un  pareil  état  d'incertitude. 
Une  occasion  naturelle  de  trancher  la  question  s'est  présentée  :  il  a  fallu  dé- 
fendre la  France  de  la  contagion  morale  des  troubles  de  l'Espagne.  L'expérience 
a  été  faite,  et  le  même  événement  qui  nous  a  délivrés  du  retour  de  la  révolution  a 
prouvé  que  la  légitimité  a  des  soldats. 

Parmi  les  circonstances  qui  signalent  cet  événement  extraordinaire,  il  en  et.'; 
une  que  nous  voulons  particulièrement  remarquer  pour  les  intérêts  politiques 
de  notre  pays.  C'est  la  première  fois,  depuis  le  commencement  de  la  monar- 
chie, que  la  France  a  fait  la  guerre  sous  un  gouvernement  constilutionnc; 
régulièrement  organisé,  et  en  présence  de  la  liberté  de  la  presse!  Que  de  per- 
sonnes disaient,  à  l'ouverture  de  la  campagne,  qu'il  serait  impossible  de  mar- 
cher sans  suspendre  les  libertés  publiqi..j>l  Qu'on  se  ligure,  en  effet,  ce  que 
seraient  devenues  les  opérations  militaires  de  Buonaparle ,  si  une  opposition 
active  avait  pu  en  attaquer  les  succès,  en  exagérer  les  leversl  Et  nous,  au  sortir 
d'une  révolution  de  trente  années;  et  nous,  en  proie  à  l'esprit  de  parti;  et 
nous,  menacés  par  une  faction  qui  se  sentait  attaquée  au  cœur  par  la  guerre 
d'Espagne,  nous  avonsosé  entreprendre  cette  guerre  sans  condamner  l'opinion 
au  silence! 

Quoi  I  la  première  fois  que  le  drapeau  blanc  reparaissait  sur  le  champ  de 
bataille,  avec  une  armée  dont  on  avait  intérêt  à  calomnier  la  fidélité,  on  a  eu 
la  témérité  de  laisser  la  presse  libre,  lorsqu'on  avait  une  loi  qui  permettait  de 
la  suspendre I  N'était-il  pas  évident,  comme  cela  en  effet  est  arrivé,  qu'on 
allait  dénaturer  les  faits,  nier  les  victoires,  inventer  des  défaites,  blâmer  les 
plans,  calomnier  les  intentions,  juger  les  généraux  ,  flétrir  le  principe  même 
d'une  guerre  juste,  et  se  faire  le  champion  des  ennemis?  Eh  bienl  le  roi  légitime 
s'est  senti  assez  fort  pour  braver  ces  dangers;  il  n'avait  pas  de  conscription  à  de- 
mander, de  projets  ambitieux  à  cacher;  il  était  obligé  de  recourir  aux  armes  pour 
soutenir  \es  droits  de  la  monarchie:  cela  peut  se  dire  tout  haut,  aucune  loi 
d'exception  n'était  nécessaire  La  France  a  prouvé  qu'avec  un  gouvernement 
ferme  et  vigoureux  la  monarchie  constitutionnelle  de  Louis  XVIII  peut  obtenir 
des  triomphes  aussi  éclatants  que  la  monarchie  absolue  de  Louis  XIV. 

Deux  révoluliou^  ahiittues  d'un  seul  coup,  deux  rois  airarliés  des  mains  des 
factieux,  tels  seul  les  «Heks  immédiaU  d'une  campagne  de  six  iiiuib.  l^  ^yji^e^ 
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résultais  immenses  et  incalculables  sortent  pour  nons  de  cet  événement.  Pour 
ne  parler  que  de  celui  qui  frappe  à  présent  tous  les  yeux,  nos  snccès  on  Es- 
pacrne  font  remonter  notre  patrie  au  rang  militaire  des  grandes  puissances 
de  l'Europe,  et  assurent  notre  indépendance. 

Les  victoires  de  la  révolution  ne  sont  point  eiïacées,  mais  elles  n'exercent 
plus  sur  le  souvenir  une  influence  dangereuse;  d'autres  victoires  sont  venues 
se  placer  entre  le  trône  des  Bourbons  et  celui  de  l'usurpateur.  Un  caraulère 
particulier  d'ordre  et  de  modération,  le  caractère  de  la  légitimité,  a  marqué  des 
succès  auxquels  ne  s'attache  aucun  sentiment  pénible  :  on  sent  qu'ils  sont  faits 
pour  tout  conserver,  comme  les  autres  pour  tout  détruire. 

Les  soldats  français,  qui  se  modèlent  toujours  sur  leur  capitaine,  se  sont 
montrés  religieux,  disciplinés,  intrépides,  et  ont  réfléchi,  pour  ainsi  dire,  dans 
chacun  de  leurs  combats,  l'image  et  les  vertus  de  leur  chef  illustre.  Et  q'.iel 
chef!  l'héritier  de  soixante-huit  rois;  le  prince  qui,  instruit  par  l'adversité, 
doit  monter  un  jour  sur  le  trône,  et  servie  d'exemple  à  l'enfant  du  miracle; 
le  prince  qui,  longtemps  opprimé  par  une  révolution  dont  il  allait  renverser 
l'empire,  n'a  trouvé  dans  son  cœur,  au  milieu  du  triomphe,  que  de  la  généro- 
sité pour  les  vaincus,  de  la  miséricorde  pour  les  coupables;  d'une  main  plan- 
tant le  drapeau  de  la  victoire,  de  l'autre  arrêtant  les  vengeances  et  sauvant  les 
victimes  ! 

L'Europe  attentive  a  contemplé  avec  étonnementce  nouveau  spectacle  d'une 
armée  qui  n'a  rien  coûté  au  pays  qu'elle  a  délivré,  d'une  armée  dans  les  rangs 
de  laquelle  tous  les  partis  cherchaient  un  abri,  d'une  armée  qui  va  se  retirer 
après  ses  conquêtes,  n'emportant  rien,  ne  demandant  rien  que  l'amour  du 
peuple  qu'elle  a  sauvé;  d'un  prince  qui  ne  laissera  après  lui  qu'une  mémoire 
adorée  et  des  conseils  d'indulgence  et  de  sagesse  qu'il  plaira  à  la  Providence  de 
faire  écouter,  carelle  ne  permettra  pasque  les  passions corrompentet défigurent 
cet  immortel  ouvrage. 

Prince,  objet  du  respect  et  de  l'admiration  publique,  agréez  ce  tribut  d'hom- 
mages qui  vous  est  si  justement  dû!  On  peut  louer  des  victoires  que  la  religion 
bénit  et  que  la  morale  réclame;  des  victoires  qui  consolident  la  restauration, 
qui  donnent  de  la  stabilité  ;i  l'avenir,  qui  nous  assurent  des  alliés  confiants  dans 
notre  force  et  dans  nos  principes  comme  nous  le  sommes  dans  les  leurs,  qui  ter- 
minent la  révolution  en  Europe  et  commencent  un  nouvel  ordre  de  choses  dans 
les  affaires  humaines. 

11  y  a  loin  de  la  France  de  1815  à  la  France  de  1823,  et  six  mois  ont  suffi  pour 
achever  une  renaissance  qu'on  n'espérait  que  des  années.  Quel  cœur  fran- 
çais ne  serait  attendri  en  voyant  le  bonheur  que  la  Providence  avait  réservé 
à  cette  lamille  si  éprouvée,  à  ce  roi  si  sage  et  si  éclairé,  à  son  auguste  frère 
dont  le  cœur  paternel  avait  tant  besoin  d'être  consolé,  à  cette  orpheline  du 
Temple  qui  retrouve  un  mari  dans  le  héros  et  le  libérateur  de  l'Espagne,  à  cette 
illustre  veuve,  associée  si  jeune  à  de  si  longs  malheurs,  et  qui  ne  peut  se  ré- 
jouir de  la  gloire  du  prince  son  frère  sans  songer  qu'il  aurait  [lu  uirwr  un  ri- 
val! Tous  tes  Français,  quelles  que  soient  leurs  opinions,  doivent  prendre  part 
à  la  nouvelle  gloire  de  la  France  :  pour  les  uns  elle  est  sans  tache,  car  elle 
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orne  le  Irône  légitime;  pour  les  autres  elle  est  sans  péril,  car  elle  ne  ddiuira 
point  la  liberté. 


SYSTKME  POLITIQUE  SUIVI  PAR  LE  MINISTÈRE. 


AVERTISSEMENT. 

C'est  nn  usage  établi,  dans  le  parlement  d'Angleterre,  de  s'enquérir  de  temps 
en  temps  de  l'état  de  la  nation.  Cet  usage  sert  puissamment  les  libertés  et  les 
intérêts  de  la  patrie.  Un  combat  corps  à. corps  s'engage  entre  l'opposition  et  le 
ministère;  et  le  public,  intéressé  à  ce  combat,  en  est  à  la  fois  le  spectateur  et  le 
juge.  Les  règlements  de  nos  deux  Chambres,  n'admettent  pas  cette  manière 
de  procéder;  il  serait  à  désirer  qu'elle  fût  introduite  parmi  nous  :  c'est  pour 
y  suppléer  qu'on  s'est  déterminé  à  composer  ce  petit  écrit,  et  à  le  publier  au 
commencement  de  la  présente  session. 

Avant  de  le  livrer  à  l'impression,  on  a  cru  devoir  le  communiquer  à  plu- 
sieurs membres  de  la  Chambre  des  pairs  et  de  la  Chambre  des  ^Icpulcs:  ils 
ont  pensé  que  la  publication  de  cet  écrit  serait  utile,  et  que.  dans  tous  les  cas, 
elle  ne  pourrait  avoir  d'inconvénient  que  pour  l'auteur. 

On  a  voulu  faire  entendre  que  les  royalistes,  par  des  obstacles  accumulés, 
arrêtent  la  marche  du  gouvernement,  V ébranlent,  le  compromettent  peut-être 
un  moment. 

Les  royalistes  n'ont  pas  besoin  d'être  justifiés.  On  sait  s'ils  ont  défendu  la 
monarchie  :  leurs  malheurs  le  disent  assez.  On  fera  peut-être,  dans  le  cours 
de  cet  écrit,  retomber  sur  la  tête  de  leurs  accusateurs  une  accusation  si  in- 
juste; on  prouvera  peut-être  que  ce  ne  sont  pas  les  royalistes  qui  compro- 
mettent le  gouvernement,  mais  les  hommes  qui,  par  un  faux  système  de  poli- 
tique, retardent  l'union  de  tous  les  Français. 

Et  puisque  l'on  s'obstine  à  défendre  ce  système;  puisqu'un  ministre, der- 
nièrement encore,  l'a  vanté  comme  un  chef-d'œuvre,  il  faut  donc  montrer 
qu'il  n'est  qu'un  chef-d'œuvre  d'inconséquences  :  à  la  fois  violent  et  faible, 
fixe  pour  la  haine,  changeant  par  la  peur,  ce  système  offense  les  amours- 
propres  et  est  antipathique  au  caractère  français.  Vous  commandez  l'union,  et 
vous  divisez;  vous  établissez  la  liberté  en  théorie,  et  l'arbitraire  en  pratique; 
vous  ne  parlez  que  de  la  Charte,  et  vous  demandez  sans  cesse  des  lois 
d'excepiiou;  vous  vautez  l'égalité  des  droits,  et  vous  vous  efforcez  de  ravir  à 
des  classes  de  citoyens  leur  droit  d'éligibilité:  enfin  vous  isolez  le  pouvoir,  et 
vous  faites  du  ministère  le  gardien  des  intérêts  de  l'homme  en  place,  et  non  le 
protecteur  des  intérêts  de  tous. 

Comment  le  ministère,  qui  favorise  ou  qui  subit  le  système,  a-t-il  traité  les 
hommes  et  les  opinions? 
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Dans  quel  esprit  a-l-il  rédigé  les  lois? 

Quel  caractère  politique  la  Chambre  des  députés  a-*-elle  pris  entre  ses 
mains  ?  et  dans  ses  communications  avec  cette  Chambre,  le  mihistère  a-l-il  bien 
compris  l'esprit  de  la  Charte? 

Voilà  les  points  qu'il  convient  d'examiner. 

La  Chambre  des  députés  de  1815  déplut  au  ministère,  qui  s'était  placé  dans 
la  minorité,  et  qui  crut  pendant  quelque  temps  qu'on  pouvait  marcher  de  la 
sorte.  Il  s'aperçut  bientôt  que  la  chose  était  plus  difficile  qu'il  ne  l'avait  d'a- 
bord pensé.  L'ordonnance  du  5  septembre  répara  cette  petite  erreur. 

Alors,  nouvelles  élections,  circulaire  du  ministre  de  la  police  générale  pour 
empêcher  que  les  choix  ne  tombassent  sur  des  individus  trop  ardents  daqs  la 
cause  du  trône;  su|:*veillances  levées,  afin  que  les  hommes  frappés  de  mesures 
de  haute  police  pussçrit  aU^  voter  aux  collèges  électoraux;  ordres  donnés  par 
les  différentes  directions  à  tous  les  employés  d'user  de  leur  influence  aux  élec- 
tions, s'ils  ne  veulent  perdre  sans  retour  la  confiance  du  gouvernement;  com- 
missaires envoyés  dans  les  départements  pour  prévenir  la  nomination  de 
MM.  de  Bonald,  Grosbois,  Brenet,  Villèle,  Castelbajac,  Forbin,  Sitieys,  La- 
chaise-Murel,  Clermont  Mont-Saint-Jean,  Kergorlay,  Corbière,  etc.  II  faudrait 
nommer  tous  les  membres  de  la  majorité  de  la  Chambre  de  1815,  puisque 
M.  le  préfet  d'Arras  disait  dans  sa  fameuse  lettre  :  «  Je  suis  autorisé  à  le 
a  dire,  à  le  répéter,  à  l'écrire  :  le  roi  verra  avec  mécontentement  siéger  dans 
0  la  nouvelle  Chambre  ceux  des  députés  qui  se  sont  signalés  dans  la  der- 
«  nière  session  par  un  attachement  prononcé  à  la  niajorité  opposée  au  gouver- 
a  nemenl.  » 

Ces  précaufions  prises,  les  élections  commencent  :  dans  quelques  endroits 
elles  se  font  aux  cris  d'à  bas  les  prêtres!  à  bas  les  nobles  *  !  Des  collèges  électo- 
raux se  séparent  sans  pouvoir  terminer  leurs  opérations;  trois  départements 
ne  sont  point  représentés,  el  d'autres  ne  complètent  que  le  tiers  ou  la  moitié 
de  leurs  élections. 

Déclaré  d'une  manière  aussi  furibonde  et  aussi  inconstitutioMielle  contre  les 
royalistes ,  le  ministère  se  vit  dans  la  nécessité  de  les  poursuivre  à  outrance. 
Il  y  a  longtemps  que  Tacite  a  dit  :  On  ne  pardonne  point  l'injure  qu'on  a  faite. 
Alors  se  multiplièrent  les  mesures  annoncées  dans  la  Monarchie  selon  la 
CAarfe.  En  conséquence  de  ces  mesures,  la  condition  des  royalistes  est  devenue 
pire  qu'elle  ne  l'a  été  depuis  qu'on  a  cessé  de  les  proscrire  ;  car  alors,  s'ils 
n'avaient  rien ,  du  moins  étaient-ils  respectés  ;  s'ils  ne  pouvaient  entrer  comme 
éléments  dans  le  gouvernement  usurpateur,  du  moins  on  estimait  leur  ca- 
ractère, leur  constance,  leur  opinion  même;  on  se  fiait  à  leur  probité;  on 
comptait  sur  leur  parole.  Aujourd'hui  quel  rôle  jouent-ils?  ils  sont  restés  nus 
comme  ils  l'étaient  sous  Buonaparte;  mais  ils  n'ont  plus  ce  qu'ils  avaient,  la 
considération  pour  supporter  le  présent ,  l'espérance  pour  attendre   l'avenir 

*  «  Un  ministre  a  dit  à  la  Chambre  des  députés  qu'il  n'avait  point  eu  connaissance  qu'on 
«  eût  exprimé,  dans  les  collèges  électoraux  de  1816,  ce  vœu  :  Nous  ne  voulons  point 
«  de  nobles.  Avait-il  donc  oublié  mon  Rapport  en  date  du  7  octobre?  »  [Mémoire  dt 
M.  de  CuTza'U.\ 
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Qu'avant  la  restauration  ils  subissent  le  joug,  c'était  une  conséquence  inévi- 
table (le  leur  position;  aujourd'hui  la  chose  est-elle  aussi  naturelle?  Haïs 
comme  des  vainqueurs ,  dépouillés  comme  des  vaincus,  ils  s'entendeiiv  dire  : 
«  N'êtcs-vous  pas  contents?  N'avez-vous  pas  le  gouvernement  que  vous  ap- 
«  peliez  de  tous  vos  vœux,  pour  lequel  vous  avez  tout  sacrifié V  »  D'autres 
les  poursuivent  avec  l'ancien  cri  des  assassinats,  en  appelant  sur  eux  la  pros- 
cription commue  nobles,  comme  méditant  l'envahissement  des  propriétés  natio- 
nales. Et  pourtant  les  acquéreurs  de  biens  d'émigrés  cultivent  en  paix  leurs 
champs  au  milieu  même  de  la  Vendée  :  immortel  exemple  de  l'obéissance  aux 
lois,  et  de  la  religion  du  serment  chez  les  royalistes  !  Ce  sont  de  tels  hommes 
que  l'on  condamne  à  rester  sous  la  tutelle  ministérielle,  dont  on  met  l'hon- 
neur en  surveillance,  et  qui  sont  inquiétés  comme  suspects  de  fidélité  :  il  est 
vrai,  ils  peuvent  être  recherchés  pour  ce  crime. 

Non  content  de  les  traiter  avec  tant  de  sévérité,  on  les  livre  encore  à  la  mo- 
querie publique  :  on  essaie  de  les  faire  passer  pour  des  imbéciles  tombés 
dans  une  espèce  d'enfance  ^  Si  Montesquieu  avait  vécu  jusqu'à  nos  jours,  je 
doute  que  le  ministère  l'eût  trouvé  capable  d'entrer  au  conseil  d'État.  11  semble 
qu'on  s'efforce,  par  tous  les  moyens  possibles,  même  par  ceux  de  l'amour- 
propre,  d'extirper  le  royalisme  pour  arracher  les  racines  du  trône  :  on  vou- 
drait qu'il  ne  restât  de  la  race  fidèle  que  quelques  tombeaux épars sur  les  rives 
de  la  Drôme  et  dans  les  champs  de  la  Vendée. 

Et  pourquoi  attaque-t-on  les  royalistes  avec  tant  de  courage?  Pourquoi? 
parce  qu'ils  ne  se  défendent  pas!  Leur  vertu  les  perd  ;  leur  honneur  fait  leur 
faiblesse  :  on  les  frappe  sans  crainte,  sûr  que  l'on  est  qu'ils  ne  repousseront 
jamais  les  coups  qu'on  leur  porte  au  nom  du  roi. 

On  s'excuse  en  disant  que  les  intérêts  de  la  révolution  sont  puissants,  et 
qu'il  faut  beaucoup  leur  accorder.  Cela  est  juste  ;  mais  ces  intérêts  sont  ga- 
rantis par  la  Charte  et  par  les  lois.  On  doit  les  protéger,  d'accord  :  s'ensuit-il 
nécessairement  qu'il  faille  persécuter  les  royalistes?  Dans  tous  temps  on  a  mé- 
connu quelques  services;  mais  il  n'appartenait  qu'à  la  nouvelle  école  minis- 
térielle de  faire  de  l'ingratitude  un  principe  de  gouvernement. 

a  Les  royalistes  sont  en  si  petit  nombre!  »  dites-vous.  Serait-ce  une  raison 
pour  les  proscrire?  Les  royalistes  sont  très-nombreux,  et  les  élections  en  ofiVent 
la  preuve;  quand  ils  ne  le  seraient  pas,  quel  avantage  les  ministres  d'un 
roi  trouvent-ils  donc  à  prouver  qu'il  n'y  a  point  de  royalistes?  N'est-il  pas  de 
leur  devoir  d'en  augmenter  la  race?  Au  contraire,  ils  ont  pris  à  tâche  de 
multiplier  les  hommes  d'une  opinion  différente.  J'avail  dit  :  Faites  des  roya- 
listes; on  a  mieux  aimé  faire  autre  chose.  Tel  qui,  au  retour  du  roi,  se  serait 
estimé  heureux  d'être  oublié,  a  appris  qu'il  était  un  personnage,  et  qu'on  par- 
lait de  lui  donner  des  garanties.  D'abord  il  n'osait  se  montrer,  il  sollicitait  hum- 
blement les  amis  du  trône  de  lui  faire  obtenir  son  pardon  :  voilà  qu'on  lui 
déclare  que  c'est  à  lui  de  protéger  les  amis  du  trône.  Tout  étonné,  il  sort  de  sa 

*  On  a  répondu,  dans  la  Monarchie  selon  la  Charte,  à  ce  ridicule  reproclie  d'incapacité 
fait  aux  rovaiistes.  Il  y  a  des  gens  qui  prennent  la  probité  pour  de  la  bêtise. 
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retraite,  il  en  croit  à  peine  ses  yeux,  il  est  persuadé  qu'on  se  moque  de  lui; 
mais  enfin  il  reconnaît,  sans  pouvoir  le  comprendre,  que  la  chose  est  très- 
réelle,  très-sérieuse;  que  c'est  à  lui  qu'appartiennent  lès  récompenses  et  les 
honneurs  ;  que  lui  seul  est  un  esprit  éclairé,  un  homme  habile,  un  grand  citoyen. 
Il  accepte  avec  dédain  ce  qu'on  lui  offre  avec  eropreisement  :  bieniôt  il  devient 
exigeant,  il  parle  de  ses  droits  :  c'est  lui  qui  est  l'opprimé,  le  persécuté;  ilré- 
clame,  il  n'est  pas  satisfait  :  il  ne  le  sera  que  quand  il  aura  renversé  la  monarchie 
légitime.  Voilàcomme  de  ce  qui  n'était  rien  on  a  fait  quelque  chose.  On  s'est  plu 
à  ranimer  un  feu  dont  les  dernières  étincelles  commençaient  à  s'éteindre.  Dé- 
plorable effet  du  système  adopté  :  pour  embrasser  ce  système,  on  fut  obligé  de 
soutenir  que  la  France  était  révolutionnaire;  ensuite  ,  pour  n'avoir  pas  le  dé- 
menti de  ce  qu'on  avait  avancé  ,  on  se  vit  dans  la  nécessité  de  créer  un  parti 
qu'on  supposa  être  celui  de  la  révolution.  Tel  est  l'enchaîne  ment  de  nos 
vanités  et  de  nos  malheurs  1 

On  a  voulu,  dites-vous ,  tenir  la  balance  égale,  ne  placer  le  gouvernement 
à  la  tête  d'aucun  parti. 

C'est  d'abord  une  chose  singulière  que  de  regarder  les  royalistes  comme  un 
parti  sous  la  royauté.  Ensuite  il  n'est  pas  vrai  qu'on  ait  tenu  la  balance  égale. 
Les  royalistes  sont  chassés;  leurs  plus  petites  fautes  sont  punies  avec  une  ri- 
gueur inflexible;  et  la  rébellion,  les  outrages  aux  drapeaux  et  au  nom  du  roi 
trouvent  des  cœurs  indulgents,  excitent  la  pitié ,  la  miséricorde.  On  s'attendrit 
sur  le  sort  des  conspirateurs.  «  Ce  sont  les  royalistes  qui  les  ont  poussés  à  bout  I  » 
On  destitue  les  autorités  qui  ont  réprimé  des  rébellions.  Ce  n'est  pas  un  moyen 
de  plaire  aux  champions  du  système ,  que  de  découvrir  des  complots  qui  en  ré- 
vèlent la  faiblesse,  et  en  démontrent  le  danger. 

Sous  un  rapport  seulement,  on  agit  avec  impartialité  :  le  ministère  veut  bien 
oublier  les  outrages  commis  et  les  services  rendus  pendant  les  Cent-Jours.  Ce 
n'est  rien  d'avoir  demandé  aux  alliés  un  roi  quelconque  à  l'exclusion  du  roi  lé- 
gitime mais  aussi  ce  n'est  rien  d'avoir  été  amené  pieds  et  poings  liés  à  Paris, 
pour  être  fusillé  en  qualité  de  commissaire  du  roi.  Je  me  trompe  ;  ici  même  il 
n'y  a  pas  égalité  :  on  est  amnistié  pouravoir  été  àGand....  Je  supprime  l'autre 
terme  de  comparaison. 

On  triomphe  néanmoins,  parce  que  tout  marche  encore  paisiblement,  que 
les  dernières  conséquences  de  ce  système  sont  encore  cachée.s  dans  l'avenir. 
Les  petits  esprits  sont  dans  l'exaltation  et  dans  la  joie  ;  mais  qu'ils  attendent. 
La  révolution  n'enfantera  que  la  révolution;  pour  consolider  le  gouvernement 
dedroit,  il  ne  faut  pas  administrer  d'après  les  maximes  du  gouvernement  de  fait; 
pour  n'avoir  rien  à  craindre  autour  de  soi,  il  ne  faut  pas  que  les  agents  du 
pouvoir  écartent  ses  véritables  amis  :  faible  et  imprudente  politique  I  Les  mé- 
chants même  ne  croient  point  à  la  durée  du  bien  qu'on  leur  fait,  quand  ils 
voient  le  mal  qu'on  fait  aux  honnêtes  gens.  Leur  conscience  leur  crie  :  «  Si 
«  l'on  traite  ainsi  le  bois  vert,  que  fera-t-on  du  bois  sec!  »  On  espère  retrou- 
ver les  royalisles  dans  le  danger;  on  compte  sur  leur  conscience,  et  on  a  rai- 
son. Mais  pourquoi  ne  pas  aussi  garder  leurs  cœurs?  Deux  sûretés  valent 
mieux  qu'une 
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En  dispersant  les  anciens  amis  du  trôïio,  on  achevait  de  remporter  sur  les 
royalistes  une  victoire  si  utile  à  la  royanlë;  en  pesant  sur  le  grand  ressort  ré- 
volutionnaire, ce  ressort  avait  produit  son  effet  accoutumé. Des  brociiures  rem- 
plies de  l'esprit  de  ces  paroles  de  bénédiction  :  Guerre  aux  châteaux,  paix 
aux  chaumières!  avaient  heureusement  ranimé,  pour  la  paix  et  le  bonheur 
de  la  France ,  la  haine  contre  la  noblesse  et  contre  la  religion,  c'est-à-dire 
contre  deux  principes  du  moins  consacrés  par  la  Charte,  n  on  ne  veut  pas 
considérer  le  premier  comme  un  élément  naturel  de  la  monarchie ,  et  le  se- 
cond comme  le  fondement  de  toute  société.  Mais  voici  tout  soudain  un  chan- 
gement de  scène  :  voici  qu'au   milieu  du  triomphe  un  cri  de  détresse  se  fait 
entendre  :  on  avait  fait  passer  une  loi  des  élections  dans  les  meilleures  inten- 
tions du  monde;  seulement  on  n'en  avait  pas  prévu  les  résultats  :  la  frayeur 
s'empare  des  esprits  :  il  n'est  plus  question  du  système;  on  ne  pense  plus  à  ce 
qu'on  a  fait  aux  premières  élections  contre  les  royalistes  :  on  les  appelle  au  se- 
cours. Le  22  septembre  on  s'écrie  :  a  Royalistes  purs ,  royalistes  constitution- 
nels, royalistes  avant  ou  après  la  Charte,  réunissez-vous  :  c'est  votre  cause  qui 
■va  se  juger.  »  {Journal  des  Débats.)  Et  il  fallait  que  les  royalistes  (dans  un  ar- 
ticle précédent  déclarés  ennemis  de  la  loi  des  élections)  accourussent  vile  pour 
empêcher  le  mal  qu'allait  faire  cette  loi;  et  l'on  supposait  des  partis,  des  divi- 
sions, des  nuances ,  après  avoir  répété  cent  fois  que  tous   les  partis  étaient 
éteints;  et  l'on  proclamait  des  périls,  après  avoir  soutenu  qu'il  n'y  avait  plus 
de  périls,  et  que,  grâce  au  système  de  l'administration  ,  nous  étions  tous  heu- 
reux et  tranquilles.   Le  23  septembre  on  disait  :  «  Choisissez   des  hom.mes 
«  contre  lesquels  il  ne  soit  pas  possible  d'alléguer  le  20  mars,  quand  ils  parle- 
«  ront  de  justice  et  de  liberté.  Royalistes,  votre  opinion  est  divisée  en  plusieurs 
«  nuances;  mais  toutes  ces  nuances  se  réuflissent  lorsqu'on  les  oppose  à  des 
a  noms  qui  rappellent  la  république  ou  l'usurpation  des  Cenl-Jours.  Il  y  a  tel 
«  choix  qui,  sans  importance  immédiate  par  lui-même,  serait  un  danger,  uni- 
«  quement  parce  qu'il  serait  un  scandale.  »  {Journal  des  Débats.)  On  disait,  le 
24  septembre  :  «  Ce  ne  sont  pas  les  rédacteurs  de  l'Acte  additionnel  qui  peu- 
«  vent   mériter  de  parler  au  nom  de  la  Charte  dans  l'assemblée  de  la  na- 

«  tion La  Charte,  ouvrage  du  roi , 

«  ne  sera  pas  remise  entre  les  mains  des  hommes  qui  ont  voté  à  la  tribune 
«  l'exil  de  sa  dynastie.  »  {Journal  des  Débats.)  El  l'on  oubliaitque  la  Chambre 
actuelle  des  députés  compte  dans  sonsein  plusieurs  représentants  de  la  Chambre 
de  Buonaparte,  lesquels  volent  avec  le  ministère;  on  oubliait  que  d'autres 
représentants  présidaient  des  collèges  électoraux  et  que  le  ministère  ,  par  con- 
séquent, les  avait  tacitement  désignés  au  choix  de  leurs  concitoyens;  et  l'on 
oubliait  qu'il  y  avait  tel  déparlement  où  dans  ce  moment  même  on  portait  en 
entier  ladéputaliondesCent-Jours;  et  l'on  s'attirait  la  juste  réponse  d'un  can- 
didat qui,  se  croyant  insulté,  trouvait  étrange  que  le  parti  ministériel  stig- 
matisât leslionimesdu20  mars,  quand  on  pouvait  en  remarquer  jusque  dans 
les  places  les  plus  élevées. 

On  niera  sans  doute  à  présent  la  terreur  que  l'on  a  éprouvée,  les  confessions 
naïves  qui  en  furent  la  suite  :  «  La  loi  était  défectueuse,  on  s'était  trompé,  on 
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«  reviendra  sur  cette  loi!  »  On  ne  parlait  que  d'union  et  de  concorde;  on  con- 
jurait les  plus  obscurs  royalistes  de  voler  au  secours  du  ministère  ;  on  faisait 
l'éloge  de  ces  royalistes,  «  gens,  s'écriait-on,  pleins  d'honneur  et  de  probité.  » 
Victoire  obtenue,  frayeur  oubliée  :  la  veille  on  avait  embrassé  les  royalistes; 
on  leur  tourna  le  dos  le  lendemain.  «  On  se  sert  des  traîtres,  mais  on  ne  les 
<  aime  pas,  »  disait  jadis  un  ministre.  C'est  ce  que  semblent  dire  nos  ministres 
aujourd'hui. 

Est-ce  donc  ainsi,  au  milieu  des  lumières  du  dix-neuvième  siècle,  dans  uri 
royaume  parvenu  au  dernier  degré  de  la  civilisation,  chez  une  nation  éclairée 
par  sa  récente  expérience  et  par  ses  longs  malheurs;  est-ce  ainsi  que  l'on  traite 
des  hommes  raisonnables?  Esl-ce  donc  ainsi  qu'on  se  précipite  en  moins  d'uti 
an  dans  les  contraires?  A-t-on  le  droit  de  désigner  comme  ne  pouvant  pas 
être  élus  membres  de  la  Chambre  des  députés  des  hommes  qui  remplissent 
d'ailleurs  toutes  les  conditions  de  l'éligibilité?  Les  royalistes  ont  été  dénoncés 
dans  tous  les  journaux  pour  les  écarter  des  élections  précédentes,  une  autre 
classe  de  citoyens  a  été  flétrie  dans  ces  mêmes  journaux  pour  l'éloigner  des 
dernières  élections.  Si  les  gazettes  étaient  libres,  leurs  opinions  seraient  sans 
conséquence;  mais  elles  sont  esclaves,  et  ce  qu'elles  renferment  devient  la 
pensée  du  gouvernement.  Au  momentoù  il  est  le  plus  important  sous  un  régime 
constitutionnel  de  connaître  l'opinion  publique,  on  n'a  entendu  que  l'opinion, 
sans  doute  excellente,  de  quelques  hommes  en  place,  mais  qui  pourtant  en 
avaient  une  toute  contraire  il  y  a  neuf  mois  ,  puisqu'ils  envoyaient  voter  aux 
élections  de  1816  les  hommes  qu'ils  déclaraient  indignes  d'être  élus  aux  élec- 
tions de  1817. 

Ces  déplorables  variations  nous  annoncent-elles  un  nouveau  système  poli- 
tique? Allons-nous  voir  le  retour  des  royalistes?  Autre  inconséquence  :  on  n'en 
veut  point.  A  la  seconde  restauration  on  fit  des  épurations  dans  un  sens,  Oh 
appela  quelques  royalistes,  puis  on  les  destitua  pour  remettre  en  place  les  prt^- 
miers  épurt's  ;  et  maintenant  ces  hommes  de  choix  sont  traités  une  seconde  fois 
en  ennemis.  Quand  en  finirons-nous?  On  embrasse  un  système;  puis  on  en  a 
peur;  puis  on  n'a  pas  la  force  d'en  changer;  on  blesse  toutes  les  opinions,  on 
se  rend  suspect  à  tous:  et  au  milieu  des  haines  qu'on  a  ranimées,  n'effaçant 
point  les  maux  du  passé,  ne  préparant  point  le  bonheur  de  l'avenir,  on  reste 
environné  d'une  multitude  d'ennemis,  qui,  fatigués  par  leurs  souffrances,  vous 
déclarent  ou  peu  sincères  ou  incapables  de  conduire  les  affaires  humaines. 

Voilà,  considéré  dans  son  esprit  général ,  ce  système  politique  offert  à  notre 
admiration  et  à  celle  de  la  postérité.  Voyons  maintenant  quelles  lois  on  a  prof- 
posées,  et  si  on  a  mieux  compris,  sous  ce  rapport,  les  intérêts  de  la  monarchie 
légitime  et  les  principes  de  la  Charte. 

Commençons  par  la  loi  des  élections. 

On  évitera  de  répéter  ici  ce  qu'on  a  dit  contre  cette  loi  :  jamais  discussion  ne 
fut  mieux  approfondie  dans  les  deux  Chambres*. 

»  Si  ou  dLsiruit  en  revoir  le  tableau ,  on  le  trouvera  supérieurement  exposé  dans  l'ËTt** 
toire  de  la  session  de  4816,  par  M.  Fiévék. 
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Lorsqu'on  songe  que  l'arlicle  principal  de  celle  loi  n'a  été  emporté  daiig  la 
Chambre  des  députés  que  par  une  majorité  de  douie  voix,  et  dans  la  Ghambrç 
des  pairs  que  par  une  majorité  de  quatorze;  qu'ainsi  sept  voix  dans  la  Chambre 
des  députés  et  huit  dans  la  Chambre  des  pairs  passant  à  la  minorité,  auraient 
sulfi  pour  changer  toute  l'économie  de  la  loi  ;  lorsqu'on  songe  que,  pour  ob- 
tenir la  victoire,  il  fallut  faire  venir  à  la  Chambre  des  pairs  ceux  de  ses  mem- 
bres dont  les  infirmités  demandent  habituellement  le  repos;  que  cinq  ou  six 
pairs  opposés  à  la  loi  n'assistèrent  pr j  à  la  séance ,  il  y  a  certes  de  quoi  faire 
hésiter  les  ministres  eux-mêmes  dans  le  jugement  qu'on  doit  porter  de  cette  loi. 

Chez  nos  voisins,  un  bill  fondamental  que  n'aurait  pas  accueilli  un  plus  grand 
nombre  de  suffrages  eût  été  retiré  par  le  ministère.  Les  ministres  français,  plus 
éclairés  sans  doute,  continuent  à  s'applaudir  de  la  loi  des  élections.  «  Uordon- 
a  nance  du  5  septembre,  vient  de  nous  dire  l'un  d'eux ,  et  la  loi  des  élections 
«  lui  ont  appris  (au  peuple)  quels  étaient  les  véritables  défenseurs,  les  vérita- 
a  blés  amis  de  la  Charte  et  de  la  liberté.  »  (Discours  de  M.  le  ministre  de  la 
police  générale.)  Paroles  étranges  après  la  frayeur  que  l'on  a  montrée  lors  des 
élections,  et  après  les  articles  de  journaux  que  je  viens  de  citer  1 

On  n'entrera  point  dans  les  raisons  de  la  terreur  éprouvée  relativement  à 
certains  candidats  ;  terreur  injurieuse  pour  ceux  qui  l'inspiraient,  et  qu'auraient 
dû  cacher  ceux  qui  l'ont  ressentie.  Admettons  un  moment,  contre  notre  con- 
viction intime,  que  ces  raisons  soient  fondées.  Quoi  1  parce  que  des  hommes, 
dont  les  principes  effrayaient  les  ministres ,  n'auront  manqué  leur  nomination 
que  d'un  petit  nombre  de  voix,  vous  chanterez  victoire  !  Vous  êtes  contents  de 
la  loi  des  élections,  je  vous  en  félicite  ;  mais  je  ne  vous  félicite  pas  d'avoir  ap- 
pris à  la  France  et  à  l'Europe,  par  des  journaux  soumis  à  votre  censure,  qu'il  y 
a  tel  département  où  près  de  la  moitié  des  électeurs  présents  ont  donné  leur 
voix  à  des  hommes  qui,  selon  l'expression  de  ces  mêmes  journaux,  ont  voté  à 
la  tribune  l'éternel  exil  de  la  dynastie  des  Bourbons. 

La  question  touchant  la  loi  des  élections  n'est  donc  pas,  pour  le  minis'ère, 
de  savoir  si  on  évitera  une  fois,  deux  fois  peut-être,  par  im  concours  fortuit  de 
circonstances,  des  députés  tels  que  ceux  qu'il  a  proclamés  dangereux  d'une 
manière  si  inconstitutionnelle,  pour  ne  pas  me  servir  d'un  mot  plus  dur;  il  s'a- 
git de  dire  si,  dans  un  temps  donné,  ces  députés  n'arriveront  pas,  malgré 
l'opposifion  de  l'autorité.  Le  problème  peut  se  résoudre  par  une  simple  opéra- 
tion d'arithmétique  :  combien  faut-il  de  réélections  pour  que  les  candidats  dé- 
noncés par  lesjournaux  soient  en  majorité  dans  la  Chambre?  Faites  la  règle  de 
proportion,  et  additionnez. 

On  reproduira,  sans  doute,  le  puissant  raisonnement  qu'on  a  coutume  de 
faire  :  «  Puisque  les  hommes  que  nous  craignons  sont  si  forts,  il  faut  donc  les 
a  caresser.  Donc,  au  lieu  de  réviser  la  loi  des  élections,  il  faut  nous  jeter  dans 
a  les  bras  de  ceux  que  nous  avons  déclarés  nos  ennemis.  » 

Mais  pourquoi  donc  alors  avez-vous  voulu  les  écarter  des  élections?  Voufe  ca- 
resserez ceux  que  vous  venez  d'outrager?  Ils  vous  mépriseront  :  l'empire  ro- 
main paya  tribut  aux  Francs,  pour  acheter  momentanément  une  paix  avilis- 
sante qui  finit  par  une  guerre  d'extermination. 
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Si  donc  on  ne  veut  d'abord  considérer  la  loi  des  élections  que  dans  les  inté- 
rêts des  hommes  en  place  qui  l'ont  proposée,  il  est  évident  que  ces  hommes 
ont  méconnu  leur  faiblesse;  ils  ont  cru  qu'il  existait  un  parti  moyen  avec  le- 
quel ils  remporteraient  la  victoire.  Dans  cette  persuasion,  ils  ont  méprisé  et  les 
royalistes  qu'ils  avaient  repoussés  des  élections  de  1815,  et  les  indépendants^ 
qu'ils  voulaient  exclure  des  élections  de  1816.  Cependant,  quand  on  adini- 
nistre,  on  ne  devrait  pas  ignorer  les  faits;  or,  les  faits,  les  voici  : 

La  loi  des  élections  désigne ,  en  général ,  une  classe  d'électeurs  oii  les 
royalistes  ne  sont  peut-être  pas  aussi  nombreux  que  dans  les  classes  qui  paient 
moins  ou  plus  de  cent  écus  de  contribution.  Malgré  ce  désavantage  de  la  loi, 
il  est  cependant  prouvé,  par  une  moyenne  proportionnelle  prise  dans  les  dé- 
partements appelés  aux  dernières  élections,  que  les  opinions  se  sont  montrées 
dans  les  rapports  suivants  :  deux  cinquièmes  de  royalistes,  deux  cinquièmes 
d'indépendants,  un  cinquième  de  ministériels;  de  sorte  encore  que,  si  tantôt  les 
royalistes  dans  la  crainte  des  indépendants,  tantôt  les  indépendants  dans  la 
crainte  des  royalistes,  n'eussent  passé  aux  ministériels,  ceux-ci  n'auraient  pas 
eu  un  seul  député  ;  de  sorte  encore  que  si,  l'année  prochaine,  les  indépendants 
et  les  royalistes  votent  constamment  dans  leur  ligne,  sans  se  joindre  aux  mi- 
nistériels, les  élections  seront  toutes  indépendantes  et  toutes  royalistes;  de 
sorte  encore  que  si  les  royalistes,  fatigués  d'une  lutte  aussi  pénible,  las  d'un 
dévouement  aussi  mal  apprécié,  se  retiraient  des  collèges  électoraux',  les  in- 
dépendants obtiendraient  un  triomphe  complet. 

Dans  cette  circonstance  que  fera  le  ministère?  Il  cassera  la  Chambre  !  Le 
peut-il  aujourd'hui,  d'après  son  opinion  même,  sans  danger  pour  lui  ou  pour 
la  légitimité? 

Sans  danger  pour  lui,  si  les  élections  sont  royahstes  et  indépendantes. 

Sans  danger  pour  la  légitimité,  si  les  élections  sont  purement  indépendantes, 
à  en  juger  par  tout  ce  qu'il  a  voulu  nous  faire  enlendi  3  dans  son  attaque  contre 
les  indépendants. 

Ne  serait-ce  pas  une  chose  funeste  si  le  premier  essai  qu'on  a  fait  de  la  loi 
des  élections  mettait,  sous  le  présent  ministère,  un  obstacle  moral  à  l'exercice 
de  la  prérogative  la  plus  importante  de  la  couronne? 

Que  quelques  hommes  se  fussent  trompés  dans  leurs  intérêts  particuliers ,  il 
faudrait  bien  s'en  consoler;  cela  prouverait  seulement  qu'ils  ont  eu  tort  de 
blesser  les  deux  classes  les  plus  nombreuses  de  la  France,  en  croyant  qu'elles 
n'étaient  rien,  et  qu'ils  étaient  tout.  Mais  s'ils  s'étaient  mépris  sur  les  intérêts 
de  la  monarchie,  il  faudrait  déplorer  cette  erreur.  Il  est  bien  à  craindre  qu'une 
loi  des  élections,  où  l'influence  légale  de  la  grande  propriété,  et  le  patronage 

1  C'est  surtout  dans  un  écrit  de  ce  genre  qu'il  faut  être  clair,  et  se,  faire  entendre  de  tout 
le  monde.  On  a  donc  été  forcé  d'emiilo-yer  les  noms  sous  lesquels  les  différentes  opinions  sont 
classées  aujourd'hui.  Ce  n'est  pas  toutefois  sans  un  profond  regret  :  les  royalistes  savent  trop 
combien  de  souvenirs  douloureux  s'attachent  à  ces  désignations,  qui  commencent  "wr  n'ex- 
primer tv-ie  des  opinions,  et  finissent  par  marquer  des  victimes. 

'^  Dé:,  i-i  ;;  •  anfiir,  un  grand  nombre  d'électeurs  royalistes  ne  se  sout  point  rendus  aux  éle(^ 
Uqqs  :  ils  oui  eu  tort. 
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des  granilà  ùi,,;ii!uii'cs,  ne  balancent  i)'.^  a?scz  Taclio')  popuhure.  ne  .  ".-ne  de 
nouveau  da.is  nos  institutions  les  germes  du  lépublicanisinc.  Le  projet  de  loi 
de  recrutement  vient  encore  augmenter  les  craintes  des  amis  de  la  monarchie. 

Ce  projet  viole  ouvertement  plusieurs  articles  de  la  Charte  :  sans  m'arrêler 
à  ses  nombreux  mconvénients,  letitrede  l'avancement  dépouillerail  .a  couronne 
de  sa  plus  importante  prérogative;  le  roi  cesserait,  pour  ainsi  dire,  d'être  le 
maître  de  l'armée,  et  une  fatale  confusion  ferait  passer  le  pouvoir  exécutif 
au  pouvoir  législatif;  ce  fut  la  grande  faute  de  l'assemblée  constituante.  Ainsi 
la  révolution  ne  nous  aurait  rien  appris!  La  même  témérité  qui  nous  poussait 
au  milieu  des  écueils  avant  la  tempête,  nous  suivrait  encore  après  le  naufrai^^e. 

Dans  les  républiques  même,  l'avancement  dans  l'armée  n'a  jamais  été  réglé 
par  une  loi  :  dans  une  monarchie,  c'est  tout  au  plus  matière  à  une  ordonnance. 
Le  roi  même  n'a  pas  le  droit  de  se  dépouiller  de  sa  puissance  executive;  elle 
est  inhérente  à  la  royauté;  elle  existe  une  et  entière  dans  la  couronne,  pour  le 
salut  du  peuple,  pour  la  paix  comme  pour  la  gloire  de  la  patrie. 

On  a  encore  reproduit  cette  année  une  triste  loi  d'exception  pour  les  jour- 
naux :  la  discussion  de  cette  loi  a  donné  lieu  à  un  reproche  auquel  il  faut 
d'abord  répondre. 

On  reproche  donc  à  la  minorité  royaliste  qui  vote  aujourd'hui  pour  la  liberté 
de  la  presse  d'avoir  laissé  passer,  en  1815,  lorsqu'elle  était  majorité,  la  loi 
sur  la  censure  des  journaux. 

Remarquez  d'abord  que  c'est  la  Chambre  dis  députés  de  1814,  et  non  pas 
celle  dé  1815,  qui  avait  établi  provisoirement  la  censure  :  la  Chambre  de  1815 
n'a  fait  que  la  proroger  relativement  aux  journaux;  mais  dans  quelle  circons- 
tance l'a-t-elle  fait?  Après  les  Gent-Jours.  au  moment  où  la  France  venait 
d'être  bouleversée,  où  l'on  était  environné  de  tant  de  factions,  où  tant  d'in- 
térêts froissés,  tant  de  passions  émues  menaçaient  l'existence  de  la  monarchie, 
où  tant  d'hommes  comblés  des  bienfaits  du  roi  s'étaient  livrés  à  la  plus  in- 
concevable trahison,  où  les  alliés  occupaient  Paris,  Lyon,  Marseille,  la  France, 
enûnj  jusqu'à  la  Loire! 

Si  les  deux  Chambres,  dans  des  circonstances  aussi  graves,  ont  cru  devoir 
accorder  une  répression  temporaire  de  la  presse,  sied-il  bien  au  ministère,  qui 
demande  encore  cette  répression,  de  le  leur  reprocher  aujourd'hui?  Et  parce 
qu'elles  ont  voté  alors  pour  la  censure,  sont-elles  obligées  de  maintenir  cette 
même  censure,  lorsque  les  circonstances  ont  changé?  Quand  le  parlement 
d'Angleterre  suspend  Vhabeas  corpus^  s'oblige-t-il  à  le  suspendre  d'année  en 
année?  Nous  refusons  la  censure  aujourd'hui,  précisément  parce  qu'on  l'a 
accordée  hier  ,  et  parce  que  n'étant  plus  utile  au  salut  de  l'État,  elle  ne  sert 
que  les  passions  d'une  autorité  qui  en  abuse. 

On  insiste.  Comment  se  fait-il  que  la  liberté  des  journaux  (il  ne  reste  plus  à 
présent  que  cette  question  à  traiter);  comment  se  fait-il  que  cette  liberté  soit 
réclamée  et  par  ceux  qui  pensent  qu'elle  est  indispensable  dans  un  gouverne- 
ment représentatif,  et  par  ceux  qui  la  tiennent  pour  dangereuse?  —  Cela 
vient  de  l'abus  que  l'on  a  fait  de  la  censure.  Si  on  eut  laissé  ime  honnête  li- 
berté d'opinions  dans  les  gazettes;  si  aucun  homme  n'y  eût  été  calomnié,  san» 


110  MÉLANGES    POLITIQUES. 

pouvoir  au  moins  s'y  défendre;  si  l'on  n'eût  pas  fait  de  la  censure  une  arme 
de  parti;  si  tout  ouvrage  eût  pu  être  annoncé  avec  touaiigc  ou  blâme,  selon 
l'opinion  du  critique  ;  si  la  censure  se  fût  réduite  à  retrancher  ce  qu'elle  eût 
voulu  d'un  article,  mais  sans  y  rien  ajouter;  si  l'on  n'eût  jamais  forcé  un  ré- 
dacteur à  recevoir,  contre  son  gré ,  ces  paragraphes  politiques  qui  sentent  en- 
core les  bureaux  d'où  ils  sortent;  si,  en6n ,  on  eût  respecté  les  propriétés  des 
journalistes  soumis  à  la  censure,  il  n'y  a  pas  de  doute  que,  par  celte  conduite 
adroite,  on  eût  diminué  les  partisans  de  la  liberté  de  la  presse  parmi  ceux 
qui  n'entendent  pas  bien  la  question  constitutionnelle  ;  mais  quand  la  censure 
ne  sert  qu'à  faire  le  mal  et  à  s'opposer  au  bien,  quand  les  plus  indignes  libelles, 
quand  les  plus  mauvais  journaux  circulent  sans  obstacles,  tandis  que  les  ou- 
vrages les  plus  utiles  et  les  journaux  les  mieux  intentionnés  sont  de  toutes  parts 
entravés,  l'homme  le  moins  favorable  à  la  liberté  de  la  presse  devient  partisan 
de  cette  liberté  :  et  puisqu'il  se  sent  perdu  par  ^esclavage  des  journaux , 
comme  il  craint  de  l'être  par  leur  liberté,  il  aime  mieux  se  ranger  à  une  opi- 
nion qui  lui  donne  un  espoir  de  salut,  que  d'embrasser  un  parti  qui,  en  le 
privant  de  tout  moyen  de  défense,  ne  lui  laisse  pas  même  la  chance  du  combat. 

Mais  ce  ne  sont  là  que  des  raisons  tirées  des  opinions  individuelles.  En  en- 
trant dans  le  fond  des  choses,  on  sentira  que  des  journaux  dans  la  dépendance 
de  la  police  changent  et  dénaturent  le  gouvernemen*  représentatif,  au  point 
qu'on  ne  le  reconnaît  plus. 

Sous  le  rapport  de  la  politique  extérieure,  -es  membres  des  deux  Chambres 
sont  laissés  dans  une  ignorance  complète  :  rious  sommes  reauits  à  chercher 
dans  les  feuilles  publiques  étrangères  les  choses  les  plus  importantes  pour  notre 
patrie.  Un  correspondant  de  Paris  écrit  dans  le  Courrier  anglais  :  û  y  calomnie 
souvent  les  hommes;  mais  il  apprend  aussi  aux  Anglais  ce  que  font  nos  ambas- 
sadeurs; quelles  négociations  sont  commencées,  quels  traités  vont  se  conclure  : 
nous,  nous  ne  valons  pas  la  peine  d'être  instruits  de  ce  qui  nous  touche  ^  Ces 
nouvelles  cependant  seraient  aussi  bien  à  leur  place  dans  nos  gazettes  que  dans 
le  Courrier,  et  cela  serait  plus  honorable  pour  la  France. 

Sous  le  rapport  de  la  politique  intérieure,  on  a  dit  ailleurs  *  comment  la 
censure  attaque  jusqu'aux  principes  de  l'ordre  judiciaire,  en  défendant  aux 
journaux,  lorsqu'ils  rendent  compte  d'un  procès  criminel,  de  parler  de  la 
partie  des  débats  où  se  trouveraient  mêlés  quelques  agents  de  la  police  *. 

Au  reste,  la  police  a  un  si  grand  intérêt  à  disposer  des  journaux  pour  jouir 

*  L'année  dernière,  j'ai  révélé  à  la  Cbambre  des  pairs  l'existence  d'un  traité  (entre  la 
Franr.e  et  la  ville  de  Hambourg),  imprimé  dans  toute  l'Europe,  excepté  en  France.  Cette 
année,  le  concordat  a  été  imprimé  dans  tous  les  journaux  de  l'Europe  ,  et  même  dans  qi^el- 
ques  journaux  de  nos  départements,  deux  ou  trois  mois  avant  qu'on  en  ait  permis  la  publi- 
cation dans  les  journaux  de  Paris  ! 

*  Voyez  la  Monarchie  selon  la  Charte. 

'  Faudrait-il  croire,  dans  un  autre  genre  de  procédure  relative  aux  délits  de  la  presse,  ce 
que  j'ai  lu  dans  les  dernières  conclusions  attribuées  à  MM.  Comte  et  Dunoyer?  Il  résulte- 
rait '^e  res  conclusions  que  les  auteurs  du  Censeur  auraient  éli'  riclierchés  pour  des  notes 
contre  les  missionnaires  et  contre  des  officiers  vendéens  :  notes  (iu"ou  leui'  avait  communi- 
quées, et  qu'ils  oQt  pu  pioire  sorties  d'une  source  ministérielle.  On  attend  ep,çfra  l'^xpUsa- 
tion,  qui  seule  peut  faire  cesser  un  pareil  «caudale.  '    ' 
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de  l'impôt  illégal  de  cinq  cent  cinquante  mille  francs,  qu'il  est  tout  naturel 
qu'elle  veuille  les  retenir  dans  sa  dépendance.  Si  nous  étions  en  possession  de 
nos  libertés,  à  quoi  servirait  la  police,  et  de  quoi"  vivrait-elle?  Espérons,  pour 
l'avenir,  que,  sa  dépense  étant  portée  au  budget,  elle  sera  plus  libérale  sur  la 
censure  des  journaux,  qu'elle  nous  donnera  le  tableau  de  ses  recettes  et  de  ses 
dépenses,  et  imprimera  la  liste  exacte  de  ses  pensions! 

Il  y  a  imprévoyance  dangereuse  à  ne  pas  accorder  aujourd'hui  la  liberté  des 
journaux  avec  une  bonne  loi  de  répression.  C'est  une  maxime  d'État,  qu'un 
gouvernement  ne  doit  pas  refuser  ce  que  la  force  des  choses  est  au  moment  de 
lui  ravir  :  aujourd'hui  vous  obtiendrez  une  liberté  de  la  presse ,  demain  on 
vous  forcera  peut-être  d'en  supporter  la  licence. 

Tout  le  monde  veut  que  les  journaux  soient  libres,  puisque  ceux  même  qui 
s'opposent  à  l'abolition  de  la  censure  cette  année  nous  la  promettent  dans  un 
an.  Si  tout  se  réduit  à  une  question  de  temps,  tout  se  réduit  donc  à  savoir 
quelle  sera  l'époque  la  plus  favorable  pour  établir  la  liberté  de  la  presse  :  or, 
pense-t-on  qu'il  sera  moins  dangereux  de  l'accorder  lorsque  les  alliés  se  reti- 
reront, et  que  la  loi  des  élections  aura  changé  un  autre  cinquième  de  la 
Chambre  des  députés?  Ne  serait-il  pas  plus  sage  de  nous  habituer  à  cette  liberté 
tandis  que  nous  savons  encore  où  nous  sommes,- et  que  nous  marchons  dans 
nos  vieux  sentiers?  Du  moins  le  premier  effet  serait  passé  quand  tout  changera 
de  face  en  France  ;  celte  explosion  ne  viendrait  pas  se  joindre  à  celle  que  pro- 
duira nécessairement  la  délivrance  de  notre  territoire.  Si  l'on  songeait  un  peu 
plus  aux  intérêts  de  la  patrie,  et  que  l'on  ne  vît  pas  toujours  dans  la  question 
des  journaux  les  soucis  particuliers  du  ministère,  on  ferait  attention  à  ce  que  je 
dis  ici. 

N'apprendrons-nous  jamais  les  affaires,  et  verrons-nous  encore  se  passer 
sous  nos  yeux  les  choses  dont  nous  sommes  les  tristes  témoins?  En  vain  une 
majorité  est  acquise,  si  les  lois  qu'on  lui  présente  sont  tellement  défectueuses  que 
la  raison  le-  repousse,  et  que  la  bienveillance  la  plus  décidée  ne  puisse  les  ad- 
mettre sans  amendements;  forcée  de  voter  contre  son  penchant,  cette  majorité 
accuse  par  son  vote  les  auteurs  de  la  loi  encore  plus  que  la  loi  elle-même. 

Le  concordat  passera-t-il?  Non  pas  vraisemblablement  sans  éprouver  une 
grande  opposition;  etcette  opposition  viendra  peut-  être  du  côté  où  le  ministère 
a  cherché  son  appui.  Gela  prouverait  qu'il  n'a  pas  bien  connu  les  hommes. 
Des  raisons  secrètes  ou  publiques,  comme  on  l'a  dit  un  moinent,  feront-elles 
retirer  le  concordat?  L'opinion  ne  pardonne  guère  ces  tâtonnements;  et  la 
déconsidération  marche,  pour  les  hommes  d'État,  à  la  suite  des  essais  et  des 
demi-partis. 

Enfin,  remarquez  le  sort  de  la  loi  sur  la  liberté  de  la  presse  :  on  eu  sépare 
d'abord  le  dernier  article  de  la  manière  la  plus  insolite,  pour  en  faire  une  loi 
particulière,  sans  égard  au  rang  qu'il  occupait  dans  la  série  des  articles,  sans 
égard  à  l'influence  qu'il  a  pu  avoir  sur  les  opinions,  sur  la  manière  dont  il  a  pu 
déterminer  des  amendements,  des  suppressions  ou  des  adoptions,  lorsqu'il  laisait 
partie  de  la  loi  générale.  Vite  on  porte  à  la  Ch.imhie  des  pairs  ce  qui  n'était 
dans  l'origine  ni  un  projet  de  loi,  ni  un  article  d'un  projet  de  loi,  ni  un  umen- 
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fleinont  de  la  Chambre  des  députés  à  un  projet  de  loi,  mais  un  amendement 
de  la  commission  de  la  Chambre  des  députés,  fait  au  dernier  article  d'une  loi 
composée  de  vingt-sept  articles.  On  ne  sait  précisément  quel  sera  le  terme  de 
l'existence  de  ce»  être  extraordinaire,  partie  périssable  d'une  loi  immortelle  à 
laquelle  il  était  attaché  :  la  durée  de  sa  vie  dépend  de  la  durée  d-^  1 1  prochaine 
session. 

Tandis  que  la  loi  générale  est  discutée  lentement  dans  laChambre  des  dép  ;lés, 
le  malheureux  fragment  de  la  loi  a  à  peine  le  temps  de  paraître  à  la  Chambre 
des  pairs  :  il  faut  qu'il  soit  voté  avant  le  31  décembre,  afin  que  l'ancienne  loi 
expirante  ait  la  consolation  de  voir  son  héritière  avant  de  mourir  :  moins  heu- 
reuse que  l'esclave  romain,  la  pensée  n'aura  pas  même  dans  l'année  un  jour 
de  fête  où,  sous  la  protection  de  quelque  divinité,  elle  puisse  déposer  ses  chaînes. 

A  peine  les  ministres  étaient-ils  parvenus  à  faire  distraire  de  la  loi  générale 
l'article  concernant  les  journaux,  qu'ils  expiaient  ce  succès  en  perdant  la  ma- 
jorité sur  un  autre  article  :  bientôt  ils  sont  encore  battus  sur  un  autre.  Us  ont 
triomphé,  il  est  vrai,  en  faisant  rejeter  l'amendement  en  faveur  du  jury.  Dé- 
plorable triomphe  pour  la  France  et  pour  le  ministère  lui-même!  Quand  on 
livre  aux  disputes  humaines  ces  questions  qui  touchent  à  la  fois  aux  intérêts 
les  plus  chers  et  aux  passions  les  plus  vives,  il  faudrait  du  moins  que  le  prix  de 
la  victoire  en  compensât  le  péril.  Enfin  la  loi  est  adoptée!  Quelques  voix  seu- 
lement la  livrent,  comme  à  regret,  au  ministère,  qui  ne  craindra  pas  de  pré- 
senter à  l'approbation  de  la  Chambre  des  pairs ,  à  la  sanction  du  roi,  et  au 
respect  de  la  nation,  un  projet  de  loi  auquel  une  majorité  de  dix  suffrages 
donne  à  peine  un  commencement  d'existence  I 

L'article  sur  les  journaux  sera  peut-être  admis  par  la  Chambre  des  pairs; 
mais  comme  il  n'a  d'effet  que  jusqu  à  la  fm  de  la  session  suivante,  l'année  pro- 
chaine les  débats  recommenceront.  Rien  de  dIus  imprudent  que  de  remettre 
chaque  année  en  question  les  principes  de  l'ordre  social.  Que  résultera-t-il  donc 
de  ces  derniers  débats?  La  profonde  affliction  que  causent  à  tous  les  Français  des 
mesures  si  fausses,  des  projets  si  mal  conçus,  des  méprises  si  fatales  sur  les 
choses  et  sur  les  hommes. 

Il  reste  à  considérer  le  ministère  dans  ses  rapportsavec  la  constitution, à  exa- 
miner ce  qu'est  devenue  la  Chambre  des  députés  sous  son  influence,  quelle 
notion  il  a  du  gouvernement  représentatif,  et  quel  est  à  cet  égard  son  savoir 
au  son  ignorance  :  cela  fait,  on  aura  parcouru  tout  son  système. 

La  Chambre  des  députés  présente  un  aspect  aussi  singulier  qu'il  est  nou- 
veau. Une  main  peu  siire  l'a  laissée  se  briser  en  plusieurs  parties.  Aux  deux 
extrémités  se  présentent  les  hommes  qu'on  voulul  exclure  des  élections  en  1815 
et  en  1816.  Ils  forment  deux  minorités  :  ceux  qui  composent  la  première  sont 
les  plus  nombreux. 

Au  centre,  dans  ce  qui  devrait  être  la  majorité,  s'est  formé  un  tiers  parti.  Cf. 
tiers  parti  semble  composé  d'hommes  éclairés  qui  n'ont  pu  faire  le  sacrifice  de 
leurs  lumières  à  des  ministres  qu'ils  regrettent  de  ne  pouvoir  suivre. 

Ici  l'on  doit  sentir,  sous  le  simple  rapport  du  ministère,  l'inconvénient  d'une 
représentation  diminuée ,  et  combien  étaient  dans  l'erreur    eux  qui  prélen- 
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fiaient  qu'une  Chanr)hre  réduite  à  deux  cent  cinquante-sept  naenabres,  serait 
plus  facile  à  conduire  qu'une  Chambre  composée  de  quatre  cents  membres  et 
plus.  Dans  une  assemblée  peu  nombreuse,  dix  ou  douze  hommes  qui  se  grou- 
pent et  s'isolent  deviennent  importants  et  changent  la  majorité.  Le  ministère  est 
forcé  d'entamer  des  négociations  avec  ces  petites  puissances  ;  il  est  à  la  merci  de 
quelques  voix,  qu'il  ne  perdrait  pas,  peut-être,  si  l'assemblée,  plus  nombreuse, 
lui  permettait  de  les  négliger. 

La  petite  minorité,  dont  le  germe  existait  dans  la  Chambre,  dès  la  session  der- 
nière, a  pris  des  forces  celte  année.  Elle  vient  de  paraître  avec  mesure  et  ta- 
lent, et  a  défendu,  comme  l'ancienne  minorité,  les  principes  conservateurs  de 
la  Charte. 

Quant  à  cette  ancienne  minorité  formée  de  la  majorité  de  la  Chambre  de 
4815,  elle  est  tout  juste  dans  la  position  où  elle  se  trouvait  l'année  dernière  : 
elle  continuera  d'émetireson  opinion  selon  sa  conscience.  La  religion,  la  légi- 
timité, la  Charte  avec  toutes  ses  libertés,  non  pas  arbitrairement  suspendues 
par  les  lois  d'exception,  mais  sagement  réglées  par  des  lois  permanentes!  voilà 
ce  que  veut  celte  ininoriîé  :  tous  ceux,  sans  exception  d  hommes,  qui  voudront 
venir  sur  ce  terrain  ,  sont  sûrs  de  la  trouver  :  c'est  là  que,  sans  intrigues,  sans 
ambition  ,  elle  tiendra  d'une  main  ferme  le  drapeau  blanc  à  la  tribune,  cl  sou- 
tiendra une  opinion  qu'on  cherche  à  décourager.  La  lassitude  des  roval.stes  se- 
rait le  plus  grand  malheur  qui  pût  arriver  à  la  royauté;  pour  ne  pas  sentir  cette 
lassitude,  il  faut  avoir  une  dose  peu  commimede  longanimité. 

La  politique  ado[)téc  en  donnant  naissance  aux  minorités  royalisîes  des  deux 
Chambres,  a  fait  un  mal  incalculable.  Ce  sont  des  minorités  contre  nature  :  on 
ne  s'accoutume  point  à  voir  dans  l'opposition  les  plus  fidèles  soutiens  du  trône. 
De  tous  les  devoirs  que  les  royalistes  aient  eus  à  remplir  jusqu'ici,  le  plus  dou- 
loureux peut-être  est  d "être  obligé  de  voler  contre  des  projets  qu'eu  leur  pré- 
sente comme  émanés  de  la  volonté  du  roi. 

L'opposition  naturelle  aujourd'hui  serait  une  opposition  démocratique  com- 
baltue  par  une  forte  majorité  royaliste  ^  Avec  cette  opposition,  le  ministère  et 
l'État  marcheraient  ^ans  craintes  et  sans  entraves;  nmisquatre-vingis  menibres 
dans  la  Chambre  des  députés,  soixante  au  moins  dans  la  Chambre  des  pairs, 
presque  tous  connus  par  leurs  sacritices  et  pour  leur  attachement  à  la  monar- 
chie, plusieurs  au  service  particulier  du  monarque  et  nobles  cornpagnons  île  ses 
exi  s,  forment  des  minorités  trop  extraordinaires  pourne  pas  annoncer  un  vioe 
radical  dans  l'administration. 

Vous  avez  beau  dire  que  ce  sont  des  hommes  honnêles,  mais  égarés;  une 
erreur  peut  appartenir  à  un  homme,  à  quelques  hommes;  elle  n'est  pas  le  par- 
tage d'un  nombre  considérable  de  sujets  loyaux,  dévoués,  sincères,  religieux. 
Qui  peut  donc  les  poussera  une  opposition  si  pénible  pour  eux  :  rand)ition? 
Riais  dans  ces  nobles  vieillards  de  la  Chaïubre  des  pairs,  fa'igués  des  traverses 
d'une  longue  vie,  on  n'a  Jamais  remarqué  que  l'ambition  de  s'attacher  aux  pas 

*  On  a  le  bonheur  de  se  rencontrer  ici  avec  un  orateur  de  la  Chambre  des  députés,  M.  lîj- 
BOist,  qui  a  ti  es-bien  exi)rimo  et  développé  cette  idée. 
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(l'un  monarque  malheureux,  de  lui  aider  à  soutenir  sa  couronne,  lorsqu'elle 
pesait  sur  sa  (ête  royale.  Courtisans  des  temps  de  son  adversité,  ils  ne  veulent 
point  être  ses  ministres  au  jour  de  sa  fortune.  Ils  ont  un  plus  beau  litre  à 
garder,  un  litre  que  la  fidélité  leur  donne ,  qu'aucune  puissance  ne  peut  leur 
ravir  :  ils  sont  les  amis  du  roi. 

On  ne  voit  dans  l'ancienne  minorité  de  la  Chambre  des  députés  que  des  ci- 
toyens modestes,  fidèlement  attachés  ou  noblement  revenus  au  trône.  Qui  les 
console  dans  leurs  pénibles  travaux?  Ont-ils,  comme  en  Angleterre,  des  jour- 
naux qui  les  défendent;  des  fortunes,  une  existence,  qui  les  dédommagent  de 
la  perle  de  la  faveur?  Les  rencontre-t-on  chez  les  ministres?  Intriguent-ils 
dans  les  antichambres?  Ils  vivent  entre  eux  dans  la  simplicité  de  leurs  mœurs, 
sans  prétention,  sans  autre  but  que  celui  de  faire  triompher  la  monarchie  lé- 
gitime, sacrifiant  en  silence  jusqu'aux  intérêts  de  leur  famille  enveloppée  dans 
leur  disgrâce,  et  n'opposant  aux  calomnies  que  le  témoignage  de  leur  cons- 
cience. Ils  ne  tirent  aucun  parti  de  leur  renommée;  iJs  la  quittent  pour  ainsi 
dire  avec  leur  habit,  et  ne  la  reprennent  qu'à  la  tribune  ;  ces  hommes  de  bien, 
si  redoutables  aux  ministres,  si  estimés  dans  toute  la  France,  sont  à  peine 
aperçus  dans  Paris. 

Une  opposition  pareille  a  nécessairement  une  influence  considérable  sur 
l'opinion.  Par  quelle  fatalité  a-t-on  fait  deux  choses  de  la  royauté  et  des  roya- 
listes? Les  gens  simples  ne  comprennent  rien  à  cette  distinction  bizarre;  ils  ne 
savent  oii  est  la  vérité,  de  quel  côté  il  faut  qu'ils  se  rangent;  ainsi  se  trouve 
rompu  ce  faisceau  de  volontés  sur  lequel  la  France  doit  s'appuyer,  et  dont  elle 
doit  tirer  sa  défense  et  sa  force. 

On  entend  une  clameur  :  Les  royalistes  voter  avec  les  indépendants  !  Les 
roxjalistes  inscrits  avec  eux  pour  parler  contre  la  même  loi  !  Quel  malheureux 
esprit  de  parti  I 

Mais  qui  donc  élève  cette  clameur?  Qui  donc  est  si  jaloux  de  l'honneyr  des 
royalistes?  Serait-ce  par  hasard  leurs  ennemis?  Ils  ont  donc  une  idée  bien 
haute  de  notre  vertu!  Depuis  deux  ans  on  calomnie  les  royalistes  de  la  manière 
la  plus  honteuse  :  on  essaie  d'armer  contre  eux  l'opinion  publique  ;  tous  les 
journaux,  même  les  journaux  étrangers  à  la  solde  française,  les  déchirent;  on 
voudrait  les  perdre  dans  toute  l'Europe;  et  quand  l'histoire  fouillera  les  ar- 
chives, aujourd'hui  fermées  à  ses  recherches,  elle  y  découvrira  peut-être  des 
document»  qui  prouveront  à  quel  point  la  haine  a  poursuivi  la  fidélité.  Ou  a 
tout  fait  souffrir  aux  royalistes;  et  parce  qu'on  s'est  mis  dans  une  posilion  pé- 
rilleuse, on  trouvera  mauvais  que  les  royalistes  ne  s'empressent  pas  de  tendre 
la  main  à  leurs  imprudents  persécuteurs?  C'est  la  patrie,  dit-on,  qu'il  s'agit  de 
sauver!  Et  qu'est-ce  qui  a  compromis  la  patrie?  N'est-ce  pas  une  politique 
étroite  et  passionnée  qui  a  produit  les  divisions  existantes  aujourd'hui?  Si  on  ne 
change  pas  de  système,  le  plus  grand  malheur  ne  serail-il  pas  de  maintenir  au 
pouvoir  ceux  qui  nous  perdent  par  ce  système?  Leur  retraite,  dans  co  cas, 
n'est-elie  pas  la  première  condition  du  salut  de  la  France? 

L'ancienne  minorité  de  la  Chambre  des  députés  voter  avec  la  nouvelle!  Et 
pourquoi  ceux  qui  se  scandalisent  de  cette  coïncidence  de  voles  sout-il.;  plus 
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scrupuleux  pour  les  royalistes^  que  pour  cux-mêtnes!  Ne  volèrent-ils  pas  pour 
la  loi  des  élections  avec  ces  mêmes  hommes  dont  la  faveur  est  passée  aujour- 
d'hui? On  eut  hesoin  des  indépendantr,  pour  faire  un  5  septembre  contre  les 
rovalisles  :  vouJrait-on  aujourd'hui  employer  les  royalistes  pour  faire  un  autre 
5  septembre  contre  les  indépendants? 

Les  royalistes  défendirent  l'année  dernière  la  liberté  de  la  presse  :  fallait-il 
qu'ils  changeassent  d'avis  cette  année,  parce  qu'une  autre  minorité  partage 
leur  opinion?  Et  que  deviendraient  leurs  discours  de  l'autre  session?  S'ils  pou- 
vaient changer  si  subitement  de  doctrine  sans  raison  palpable  et  motivée ,  ne 
seraient-ils  pas  et  ne  mériteraient-ils  pas  d'être  la  fable  de  l'Europe  et  de  la 
France?  On  disait  que  les  royalistes  étaient  incapables;  et  on  va  trouver  mau- 
vais à  présent  qu'ils  ne  se  précipitent  pas  sur  des  hommes  qui  sont  d'accord 
avec  eux  dans  une  discussion  capitale  ! 

Grâces  à  Dieu,  la  querelle  des  hommes  tire  à  sa  fin  entre  tout  ce  qui  ne  veut 
pas  le  despotisme  mini-léiiel  :  les  bons  esprits  sentent  la  nécessité  de  se  fixer 
dans  des  principes  qui  n'aient  pas  la  mobilité  des  passions.  Tout  ministère  qui 
ne  sera  pas  franc  dans  l'exercice  de  la  constitution ,  qui  n'embrassera  pas  le 
gouvernement  représentatif  avec  toutes  ses  libertés,  toutes  ses  conséquences, 
tous  ses  inconvénients  comme  tous  ses  avantages,  tombera  écrasé  sous  le  poids 
de  ce  gouvernement.  Bonne  foi  et  talent,  voilà  ce  qu'il  faut  maintenant  pour 
nous  conduire  ;'el  la  bonne  foi  et  le  talent  ne  sont  point  le  partage  exclusif  d'une 
classe  d'hommes.  Les  royalistes  ne  repoussent  que  la  lâcheté  et  le  crime;  ils 
ne  sont  point  ennemis  des  opinions.  Quant  à  l'auteur  de  cet  écrit,  il  pense  qu'on 
peut  rencontrer  des  amis  sincères  de  la  monarchie  constitutionnelle  jusque  dans 
les  rangs  des  anciens  partisans  de  la  république  (lorsqu'ils  n'ont  pas  commis 
de  crimes),  parmi  ces  hommes  dont  les  premières  erreurs  ont  eu  un  fond  de 
noblesse;  il  croit  encore  que  les  enfants  de  nos  victoires  récentes  sont  désor- 
mais disposés  à  se  joindre  aux  vieux  soldats  de  notre  antique  gloire  :  aimer 
l'honneur,  c'est  déjà  aimer  le  roi.  Mais  défions-nous  de  ces  suppôts  de  la  tyran- 
nie, prêts  à  servir  comme  à  trahir  tous  les  maîtres,  qui,  toujours  attendant  l'é- 
vénement, en  ont  toujours  prolité,  esclaves  que  rien  ne  peut  rendre  libres,  et 
dont  la  Charte  n'a  fait  que  des  affranchis. 

Que  l'aut-il  conclure  de  la  rencontre  des  deux  minorités  dans  des  principes 
conmiunsde  liberté  et  de  justice?  Que  cette  réunion  est  la  plus  sévère  critique 
du  système  que  l'on  suit,  et  l'accusation  la  plus  grave  que  l'on  puisse  former 
contre  ce  système. 

Enfin  on  s'écrie  que  c'est  par  esprit  de  parti  que  les  royalistes  combattent 
pour  la  Charte,  pour  la  liberté  de  la  presse;  qu'au  fond,  ils  n'aiment  pas  ces 
libellés.  Cet  argument  est  usé  :  la  persévérance  des  royalistes  dans  leurs  opi- 
nions détruit,  à  cet  égard,  toutes  les  insinuations  de  la  calomnie;  mais,  pour 
trancher  la  question  d'une  façon  péremptoire,  qu'il  me  soit  permis  de  citer  un 
exemple. 

Dans  un  rapport  sur  l'état  de  la  France ,  fait  au  roi  dans  son  conseil,  à  Gand, 
je  m'exprimais  de  la  sorte  : 

0  Sire,  vous  vous  apprêtiez  à  couronner  les  institutions  dont  vous  aviez  posé 
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a  la  base,  en  attendant  dans  votre  sapesse  l'accomplissement  de  vos  pro- 

e  jets Vous  avier  déterminé  une  époque  pour  le 

«  commonrement  de  la  pairie  héréditaire;  le  ministère  eût  acquis  plus  d'uuiié; 
«  les  riiMiialres  seraient  devenus  membies  des  deux  Chambres,  selon  l'esprit 
c  meute  de  la  Charte;  une  loi  eût  été  proposée  afin  qu'on  pCil  être  élu  membre 
«  (le  la  Chambre  des  députés  avant  quarante  ans,  et  que  les  citoyens  eussent 
0  une  véritable  carrière  politique'.  Ou  allail  s'occuper  d'un  code  pénid  pour 
«  les  délit:  de  la  presse,  après  l'adoptio:!  de  laqtieile  loi  la  pi  esse  eût  été  euliè- 
«  remeni  libre,  car  celte  liberlé  est  iuséparable  de  tout  gouvernement  repré- 
ft  senlatif'.  On  avait  d'ailleurs  reconnu  l'inutilité,  ou  plutôt  le  daugei  d'une 
«  censure,  qui,  n'empêchant  pas  le  délit,  rendait  les  ministres  responsables  de 

a  l'imprudence  des  journaux 

a 

«  Sire,  et  c'est  ici  l'occasion  d'en  faire  la  proteslalion  solennelle,  fous  vos 
o  ministres,  tous  les  membres  de  votre  conseil  sont  inviolablemenl  attaches 
«  aux  principes  d'une  sage  liberlé.  Ils  puisent  auprès  de  vous  cet  amour  des 
a  lois,  de  l'ordre  et  de  la  justice,  sans  lesquels  il  n'est  point  de  bonheur  pour 
o  un  peuple.  Sire,  qu'il  nous  soit  permis  de  vous  le  dire  avec  le  respect  pro- 
«  fond  et  sans  bornes  que  nous  portons  à  votre  couronne  et  à  vos  verlus,  nous 
«  sommes  prêts  à  verser  pour  vou-,  la  dernière  goutte  de  notre  sang,  vous 
a  suivre  au  bout  de  la  terre;  à  partager  avec  vous  les  tribulations  qu'il  plaira 
0  au  Tout-Puissant  de  vous  envoyer,  parce  que  nous  croyons  devant  Dieu  que 
a  vous  n)ainliendrez  la  constitution  que  vous  avez  donnée  à  votre  peuple;  que 
«  le  vœu  le  plus  sincère  de  votre  âme  royale  est  la  liberté  des  Français.  S'il 
«  en  avait  été  autrement,  sire,  nous  serions  toujours  morts  à  vos  pieds  pour 
«  la  défense  de  voire  personne  sacrée,  parce  que  vous  êtes  notre  seigneur  et 
0  maître,  le  roi  de  nos  aïeux,  notre  souverain  légitime;  mais,  sire,  nous  n'au- 
«  rions  plus  été  que  vos  soldats,  nous  aurions  cessé  d'être  vos  conseillers  cl 
a  vos  ministres  '.  » 

Que  ceux  qui  accusent  les  royalistes  de  n'être  pas  de  bonne  foi  dans  leur 
attachement  à  la  Charte,  de  n'avoir  pris  qu'un  masque  de  circonstance;  que 
ceux-là  disent  pourquoi  à  Gand  un  royaliste  qui  ignorait  quel  serait  le  terme  de 
son  exil  et  l'issue  des  événements,  qui  n'était  ni  pair  de  France,  ni  opposé  à 
un  ministère  dont  l'existence  même  ne  pouvait  pas  être  prévue;  qu'ils  disent 
poniquoi  ce  royaliste  réclamait  si  hautement  les  libertés  constitutionnelles. 
Qu'ils  disent  si  le  langage  qu'il  tenait  alors  diffère  de  celui  qu'il  lient  aujour- 

*  On  peut  remarquer  que  l'ordonnance  du  13  juillet  1815  était  hasée  sur  ces  principes. 

-  Voild,  je  peiiSJ,  la  liberté  de  la  presse  assez  Iranchement  demandée,  et  l'époque  de  la 
d^m.indc  n'est  pas  suspecte. 

3  11  n'a  lili  ptimis  à  aucun  journal  d'annoncer  ces  Mélanges,  apparemment  à  cause  de 
la  pi é  ace  quv  commence  le  recueil,  et  de  la  Monarihic  selon  la  Charte. -}'n  le  finit;  car 
je  no  ?Hpinsc  |  as  que  la  brorliure  de  Buonaparle  et  des  Bourbons,  les  Rc flexions  poli- 
tiques dow  I.uuis  XVIU  avait  daigné  approuver  l'impression ,  quelques  morceaux  écrits  à 
Gand  pour  les  allaires  du  roi,  et  mes  Opinions  à  la  Chambre  des  pairs,  soient  mis  à  l'in- 
dex de  la  police.  Qui  sait  pourtaul  ?  (A'o(e  de  l'ancienne  édition.) 
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d'buî  :  si  ?a  franchise  à  la  iribune  a  surpassé  celle  qu'il  a  raonirée  dans  le  con- 
Eci!.  Un  homme  qui,  suivant  son  prince  malheureux,  a  pu  faire  à  ses  pieds,  en 
îorre  c'rangère,  une  pareille  profession  de  foi,  a  peul-êlre  quelques  droits  d'en 
être  cru  sur  parole,  lorsqu'il  soulient  de»  principes  généreux,  et  qu'il  lea  «îlie 
à  d'inallérablcs  setilimenis  d'amour  et  de  fidélité  pour  sou  roi. 

Ce  qui,  à  chaque  session,  à  chaque  question  nouvelle,  semble  remettre  en 
doule  l'inlluence  du  minisière  sur  les  (Chambres,  c'est  qu'il  ne  s'est  pas  bien 
pénétré  dos  doctrines  du  gouvernement  constitutionnel. 

Lorsque  la  restauration  est  venue  nous  sauver,  par  un  mouvement  naturel 
on  s'est  reporté  au  commencement  de  nos  troubles,  et  les  vingt-cinq  années 
de  nos  malheurs  s'évanouissant  comme  un  mauvais  songe,  on  a  repris  la  mo- 
narchie là  où  on  l'avait  laissée. Cependant  leschoses  n'étaient  plus  les  mêmes  : 
le  roi,  dans  sa  magnanimité,  nous  avait  donné  une  Charîe  ;  avec  cette  Charle 
nos  devoirs  avaient  changé,  mais  les  hommes  appelés  au  pouvoir  virent  que  le 
rétablissement  du  Irône  avait  réveillé  dans  nos  cœurs  cet  amour  inné  des  Fran- 
çais pour  les  enfants  de  saint  Louis.  Ils  se  hâtèrent  de  profiler  de  ce  senti- 
ment pour  échapper  aux  entraves  de  la  Charte.  Au  lieu  de  rester  à  leur  posie 
devant  le  roi,  ils  passèrent  derrière,  alin  de  couvrir  la  responsabilité  du  mi- 
nistre de  l'inviolabilité  du  monarque.  Ainsi  retranchés,  ils  se  flattèrent  de  con- 
duire la  monarchie  nouvelle  avec  les  maximes  de  l'ancienne  monarchie.  De  là 
le  combat  qui  s'est  engagé  entre  le  ministère  et  les  Chambres  :  le  ministère 
s'exprimantd'un  ton  absolu,  s'efforçanl  d'emporter  tout  de  haute  lutte  au  nom 
sacré  du  roi;  les  Chambres  réclamant  la  liberté  de  leurs  opinions,  et  voulant 
renfermer  le  minisière  dans  les  principes. 

Telle  est  la  première  cause  qui  empêcha  certaines  personnes  de  bien  com- 
prendre l'esprit  de  la  Charte.  Il  y  a  une  autre  ra'son  qui  rend  aussi  quelques 
hommes  étrangers  à  l'ordre  actuel  :  ils  conservent  le  souvenir  des  institutions 
de  Buonaparte.  On  n'a  d'un  côté  pour  conduire  la  monarchie  représentative 
que  les  traditions  de  la  monarchie  absolue,  et  de  l'autre  que  l'expérience  du 
pouvoir  arbitraire.  Remarquez  la  manière  dont  on  interprète  les  lois,  le  soin 
avec  lequel  on  va  déterrer  celles  qui  furent  inventées  par  le  vandalisme  con- 
ventionnel ou  par  la  tyrannie  impériale:  lisez  les  discours  prononcés  dans 
quelques  tribunaux,  vous  y  découvrirez  une  antipathie  secrète  pour  l'ordre  con- 
slituiionnel.  Ne  rcpète-t-on  pas  que  les  Chambres  sont  moins  un  contre-poids 
qu'un  conseil  pour  l'autorité  royale?  N'en!end-on  pas  dire  qu'on  peut  gouver- 
ner avec  des  ordonnances;  que  les  Français  ne  sont  pas  faits  pour  une  monar- 
chie représcn'.ative:  qu'ils  sont  las  de  ces  corps  politiques  auxquels  ils  attri- 
buent tous  leurs  malheurs?  Taniot  on  confond  le  minisière  avec  le  trône;  on 
soutient  qu'attaquer  le  premier  c'est  attaquer  le  second;  tantôt,  pour  un  autre 
motj^'^  on  en  fait  une  puissance  réparée  ;  on  parle  des  principes  qui  lient  le  mi- 
nislcre  au  roi,  et  le  roi  au  ministère,  créant  ainsi  en  théorie  de  petits  souve- 
rains qui  sembleraient  avoir  des  principes  et  un  pouvoir  indépendants  de. ceux 
du  monarque.  On  perpétue  des  lois  d'exception  qui  [)erpétuenl  le  ministère  de 
la  police  générale;  tribunal  d'inquisilion  politique,  qui.  dans  un  moment  de 
ciise,  a  pu  avoir  «on  utilité,  mais  dont  l'exislence  est  dérmili'. ement  inrom- 
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patible  avec  un  gouvernement  constitutionnel.  On  a  surtout  horreur  de  cette 
liberté  des  journaux  qui  déjouerait  tant  de  petits  projets,  qui  mettrait  à  nu  tant 
de  médiocrités.  On  introduit  dans  l'administralion  ce  despotisme  sauvage  qui 
déplace  les  hommes,  sans  égard  à  leur  position,  afin  de  briser  les  volontés,  et 
de  n'avoir  partout  que  des  machines.  Buonaparte  a  disparu ,  mais  il  nous  a 
laissé  les  muets  de  son  sérail  pour  étoutler  la  liberté. 

Il  est  au  fond  de  la  nature  humaine  quelque  chose  qui  semble  militer  en 
faveur  du  pouvoir  absolu  :  ce  pouvoir  se  présente  comme  une  idée  simple; 
et  sous  ce  pouvoir  il  faut  moins  d'habileté  à  l'ambition  pour  parvenir.  Quand 
on  n'a  pas  les  vertus  nécessaires  pour  n'obéir  qu'aux  lois,  on  a  un  penchant 
naturel  pour  être  l'esclave  des  hommes;  mais  quiconque  voudrait  ramener 
avec  la  maison  de  France  le  despotisme  de  l'usurpateur,  perdrait  la  légitimité. 

11  est  tout  simple  cependant  que  des  hommes  jadis  en  pouvoir  sous  Buona- 
parte aient  un  penchant  secret  pour  son  système  d'administration.  L'admiration 
qu'ils  ont  pour  ce  système  est  une  illusipn  d'amour-propre.  «  Tout  allait 
«  bien,  disent-ils  en  eux-mêmes  :  nous  gouvernions.  »  Et  ils  s'imaginent 
qu'ils  avaient  fait  Buonaparte,  et  ils  ne  voient  pas  que  c'est  Buonaparte  qui 
jes  avait  faits!  Instruments  de  la  force,  ils  obéissaient  comme  des  machines 
qui  taillent  le  fer,  qui  font  des  ouvrages  prodigieux  par  la  violence  du  torrent 
qui  les  pousse  ou  du  feu  qui  les  soulève;  ôtez  le  moteur,  il  ne  reste  plus  que 
des  pièces  inertes  et  impuissantes. 

Les  efforts  du  ministère  entre  les  trois  divisions  de  la  Chambre  des  députés 
seront-ils  couronnés  du  succès?  Nous  l'ignorons;  mais  nous  savons  que, 
dans  une  monarchie  représentative,  le  gouvernement  doit  avoir  une  majo- 
rité compacte ,  sûre,  imperturbable.  Un  ministère,  obligé  de  négocier  entre 
un  tiers-parti  et  deux  minorités  pour  acquérir  la  majorité;  un  ministère,  forcé 
de  s'appuyer  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  minorités  pour  faire  passer  les  lois; 
un  tel  ministère  n'est  maitre  de  rien,  et  doit  tout  perdre. 

On  serait  tenté  de  regarder  l'existence  du  ministère  actuel  comme  un 
phénomène.  11  ne  se  rattache  point  à  l'opinion  royaliste;  il  ne  s'appuie  pas  sur 
l'opinion  indépendante;  une  partie  des  hommes  qui  le  suivaient  semble  se 
séparer  de  lui  :  à  quoi  tient-il  donc?  Nécessairement  les  opinions  diverses 
des  différentes  parties  de  la  Chambre  des  députés  oftVent  la  réunion  complète 
des  opinions  de  la  France,  et  le  ministère  ne  se  trouve  dans  aucune  de  ces  opi- 
nions. Aurait-il  conçu  le  projet  de  les  combattre  toutes,  et  de  se  maintenir 
par  une  portion  de  chacune?  Plus  d'une  fois  à  ce  jeu  funeste  on  a  perdu 
les  États. 

En  y  regardant  de  plus  près,  on  trouve  que  le  ministère,  isolé  de  la  nation, 
a  cependant  un  parti. 

Ceux  qui  dans  l'origine  donnèrent  naissance  au  système  politique  si  menaçant 
aujourd'hui,  ce  furent  une  trentaine  d'hommes  qui  s'arrangèrent  pour  ren- 
fermer l'autorité  administrative  dans  leur  petit  cercle,  et  la  conserver  à  tout 
prix.  Tenant  entre  leurs  mains  les  places  qui  séduisent,  l'argent  qui  enchaîne, 
les  journaux  qui  trompent,  ils  parvinrent  à  diriger  les  ministères,  à  cré«r  une 
opinion  factice,  à  faire  un  moment  illusion  à  l'Europe.  Ils  nous  ont  mis  à  peu 
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près  dans  la  position  où  nous  élions  à  Saint-Denis,  lorsqu'on  prétendait  qu'il 
était  impossible  d'entrer  à  Paris  avec  la  maison  du  roi,  une  garde  nationale 
et  un  peuple  qui  n'attendaient  Louis  le  Désiré  que  pour  le  bénir.  Une  poignée 
de  fédérés  tenaient  les  barrières  fermées;  et,  pour  vaincre  cette  grande 
résistance ,  il  ne  s'agissait  rien  moins  que  d'ouvrir  une  négociation  et  de 
prendre  la  cocarde  tricolore.  Ainsi  quelques  hommes  sans  force  réelle  gardent 
les  avenues  de  la  monarchie,  et  disent  à  la  foule  des  honnêtes  gens  :  «  Vous  ne 
a  pouvez  pas  entrer,  personne  ne  veut  de  vous;  vous  n'êtes  pas  assez  forts; 
«  prenez  nos  couleurs.  » 

Ces  trente  inventeurs  du  système  sont  donc  des  génies  extraordinaires?  Pas 
du  fout  :  ce  n'est  qu'une  coterie  poussée  par  une  faction  *  :  cette  coterie  a  été 
forcée  de  prendre  son  point  d'appui  dans  cette  faction.  C'est  de  là  qu'elle  tire 
sa  puissance,  c'est  de  là  que  viendra  sa  perte.  Pour  se  maintenir  elle  sera 
obligée  d'exagérer  ses  propres  principes,  parce  que  dans  les  choses  humaines, 
tout  ce  qui  ne  croît  plus  est  prêt  à  décroître.  C'est  par  cette  cause  que  le  mi- 
nistère, soumis  malgré  lui  à  l'action  du  système,  tend  continuellement  à  s'épu- 
rer, à  se  dégager  des  hommes  qui  ne  sont  pas  assez  prononcés  dans  un  certain 
sens,  pour  les  remplacer  par  des  hommes  plus  décidés  ou  plus  soumis.  Il  arri- 
vera qu'à  force  d'épurations  l'esprit  du  gouvernement  se  trouvera  changé, 
qu'une  opinion  aura  pris  la  place  d'une  autre  sans  qu'on  s'en  soit  aperçu.  Si 
alors,  justement  saisi  d'épouvante,  le  ministère  veut  reculer,  il  perdra  l'appui 
de  la  faction;  s'il  continue  d'avancer,  la  faction  l'engloutira. 

Des  hommes  plus  zélés  que  judicieux  ont  coutume  de  citer  l'Europe  en 
témoignage  de  la  sagesse  du  système  qu'on  se  permet  de  combattre  dans  cet 
écrit. 

Est-il  certain  que  l'Europe  favorise  un  système  dont  elle  a  été  la  victime? 
Voit- elle  sans  inquiétude  se  rassembler  les  élémesnts  des  tempêtes  qui  l'ont 
ébranlée?  Elle  n'a  rien  à  redouter  des  principes  qui  peuvent  consolider  en 
France  la  monarchie  légitime;  elle  aurait  tout  à  craindre  des  doctrines  qui 
rétabliraient  parmi  nous  l'empire  de  la  révolution.  Si  je  traitais  ce  côté  de  la 
question,  j'y  trouverais  de  grands  avantages,  en  inspirant  aux  rois  une 
crainte  salutaire;  mais  je  suis  arrêté  par  un  sentiment  d'honneur  :  ma  cause 
me  semblerait  mauvaise,  si  je  tirais  mes  arguments  d'une  source  étrangère. 
Je  respecte  l'opinion  de  l'Europe,  mais  elle  ne  sera  jamais  une  autorité  pour 
moi ,  en  ce  qui  touche  les  intérêts  particuliers  de  mon  pays  :  je  suis  trop  Fran- 
çais pour  oublier  un  moment  ce  que  je  dois  à  l'indépendance  de  la  France. 

J'ai  dit  quelques  vérités;  je  n'ai  pas  cru  devoir  me  tenir  dans  ce  milieu  d'oii 
l'on  ne  peut  atteindre  à  rien,  et  oii  aucun  intérêt  ne  vient  aboutir.  Des  raisons 
et  des  phrases  allaiblies  manquent  leur  effet  :  c'est  avoir  l'inconvénient  et 
n'avoir  pas  le  courage  de  son  opinion.  Un  imprudent  système  a  gâté  le  bien 
qu'il  était  si  facile  d'opérer.  Si  par  des  raisons  de  parti,  des  craintes  mal 
fondées  de  réaction  et  de  vengeance ,  on  a  cru  devoir  verser  du  côté  de  la 
révolution,  a-t-on  bien  songé  où  l'on  serait  inévitablement  conduit?  A-t-on 

*  Voyez  la  Monarchie  selon  la  Charte. 
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pensé  à  ce  qui  arrivera ,  lorsque,  la  France  devenue  libre  par  la  retraite  des 
troupes  élrangères,  nous  nous  trouverons  seuls  en  présence  des  passions  que 
nous  aurons  armées?  Sommes-nous  sûrs  de  pouvoir  rétrograder?  Sera-t-il 
temps  de  revenir?  Déjà  le  mouvement  nous  entraîne,  déjà  ceux  qui  sont  dans 
ce  mouvement  ne  s'aperçoivent  plus  de  sa  rapidité.  Ils  nous  crient  que  tout  est 
tranquille,  parce  que  le  tourbillon  qui  les  emporte  roule  et  se  précipile  avec 
eux.  Les  illusions  sont  grandes  autour  de  nous.  A  Paris,  des  devoirs  à  remplir, 
des  plaisirs  à  suivre  occupent  la  journée;  il  faut  conserver  sa  place,  soigner 
sa  faveur,  faire  son  chemin,  garder  les  bienséances  de  la  société,  ne  choquer 
l'opinion  de  personne.  L'atmosphère  des  cours  a  quelque  chose  qui  porte  à 
la  tête,  et  change  l'aspect  des  objets.  Toutefois  ceux  qui  ont  vu  Buonapirte 
dans  ses  succès,  les  rois  de  la  terre  formant  son  cortège,  huit  cent  mille 
soldats  (et  quels  soldats I)  soutenant  sa  couronne,  tous  les  talents  travaillant 
à  immortaliser  sa  mémoire,  savent  combien  il  faut  se  défier  du  souru'e  de 
la  fortune.  Vingt-cinq  ans  ont  suffi  pour  enlever  la  légitimité  et  l'usurpation 
du  même  palais  :  l'une  avec  sa  vieille  monarchie  de  quatorze  siècles,  l'autre 
avec  son  vaste  empire  de  quatorze  ans  :  Transici,  et  ecce  non  eral.  Rien  n'est 
stable  que  la  religion  et  la  justice  :  heureusement  le  trône  de  Louis  XVI 
était  fondé  sur  ces  bases,  et  c'est  pour  cette  raison  qu'il  est  aujourd'hui 
rétabli.  Ah!  ne  permettons  pas  qu'il  soit  exposé  à  de  nouvelles  secousses; 
veillons  à  la  garde  de  la  couronne  du  meilleur  et  du  plus  révéré  des  monarques; 
rétablissons  nos  autels;  épurons  nos  mœurs;  corrigeons  nos  lois  en  fondant 
nos  libertés  :  ne  lassons  nas  la  patience  du  ciel ,  de  peur  d'aller  grossir  le 
nombre  de  ces  nations  punies  pour  des  fautes  qu'elles  n'ont  pas  voulu  re- 
connaître, et  des  crimes  qu  elles  n'ont  pas  assez  pleures. 


REMARQUES  SUR  LES  AFFAIRES  DU  MOMENTS 

Paris.  3  juillut  I8IS. 

J'avais  renoncé  à  la  politique;  des  travaux  historiques,  depuis  longtemps 
entrepris,  sollicitaient  mon  retour  à  l'élude.  Tout  n'avait  pas  élé  perdu  pour 
ces  travaux  dans  mon  rapide  passage  à  travers  les  aiïaires  humaines  :  les 
hommes  apprennent  à  connaî're  les  hommes;  et  je  portais,  dans  l'examen 
des  principes  qui  servirent  à  l'établissement  de  notre  monarchie,  les  lumières 
que  j'avais  pu  acquérir,  en  voyant  de  plus  près  les  causes  de  sa  destruction. 

C'est  au  milieu  de  ces  occupations,  lorsque  je  fouillais  dans  les  tombeaux  de 
«os  ancêtres,  que,  déroulant  les  vieux  tities  de  notre  gloire,  je  cherchais  à  clc- 

'  Ce  n'est  ni  un  ouvraçre,  ni  même  une  brochure  que  je  iniblic.  Quiind  les  journaux  cesse- 
ront d'ètie  Sous  une  censure  qui  détruit  le  gouvcnicment  reprisent, .til'  jiar  sa  base,  alors  ils 
seront  natiirelkmcnt  chargés  de  combattre  la  calomnie  :  jusque-la  tout  hi.<».me  qui  jouit  à'i 
quJquo  libellé  est  obligé,  en  conscience,  de  s'en  servir  pour  éclairer  l'opinion  publiquiî  ; 
c'«st  pourquoi  je  fuis  paraître  cette  réclamation, 

(Avis  qui  précédait  la  première  édition.) 
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ver  à  la  France  un  monument:  c'est  dans  cet  instant  même  que  l'on  me 
peint  comme  un  indigne  enfant  de  celte  France!  La  plus  lâche  et  la  plu- 
noire  calomnie  arrêle  ma  plume,  sur  la  ligne  même  où  je  venais  d'expri- 
mer mon  amour  et  mon  admiration  pour  ma  patrie.  Je  rechercUais  l'origine 
de  la  noble  race  de  saint  Louis,  et  voilà  que  je  suis  dénoncé  comme  un  ennemi 
de  celle  race  dont  j'ai  cependant  défendu  les  droils  et  partagé  l'exil.  On  m'ar- 
rache à  mes  paisibles  recherches;  on  vient  me  provoquer  au  milieu  de  la 
poussière  des  livres.  J'étais  déterminé  au  silence ,  à  la  paix ,  à  l'oubli ,  et  l'on 
ne  veut  ni  de  ce  silence,  ni  de  cette  paix,  ni  de  cet  oubli  :  on  me  jette  le  gant, 
je  le  relève. 

Non-seulement  je  dois  soutenir  mon  honneur,  mais  je  dois  défendre  les 
royalistes  K  Une  trop  touchante  fraternité  de  malheur  m'unit  à  ces  hommes 
pour  qu'ils  ne  me  retrouvent  pas  quand  ils  ont  besoin  de  moi.  Tout  conspire 
aujourd'hui  contre  eux,  et  nos  journaux,  enchaînés  par  la  censure,  et  les 
pamphlets  libres,  mais  dirigés  par  une  opinion  hostile,  et  les  feuilles  étran- 
gères sous  l'influence  de  noire  argent  ou  de  nos  passions.  On  craint  de  plaider 
la  cause  de  ces  victimes  de  la  fidélité;  on  parle  de  leurs  services  avec  les  mé- 
nagements qu'on  prendrait  pour  parler  d'un  crime;  leur  innocence  fait  peur, 
et  il  semble  qu'on  n'ose  en  approcher  :  ils  peuvent  du  moins  compter  sur  moi. 
Trop  longtemps  les  calomniateurs  anonymes  ont  joui  de  l'impunité  ;  ils  ont 
trop  espéré  dans  leur  bassesse  :  je  cesse  de  reconnaître  leur  privilège,  et  ils 
réclameront  en  vain  l'inviolabilité  du  mépris. 

On  n'a  peut-être  pas  encore  tout  à  fait  out>lié  la  Monarchie  selon  la 
Charte.  Quel  que  soit  le  jugement  qu'on  ait  porté  de  cet  écrit,  on  conviendra 
du  moins  que  je  me  suis  peu  écarté  de  la  vérité.  Qu'on  veuille  bien  jeter  les 
yeux  sur  les  chapitres  xxxvi,  xxxvn,  xxxvni,  xxxix,  xl,  xli,  xui,  xlui,  xliv, 
de  la  ii«  partie,  et  l'on  verra  que  j'ai  calculé  la  suite  des  choses  avec  une  préci- 
sion efïrayante.  Les  injures,  les  déclamations,  les  libelles  ne  détruisent  point 
les  faits  :  j'ai  dit  qu'on  chasserait  les  royalistes  de  toutes  les  places;  qu'après 
avoir  épuré  le  civil,  on  chercherait  à  épurer  l'armée  :  tout  cela  est  arrivé,  et 
si  ponctuellement,  que  ce  n'est  pas  moi  qui  semble  avoir  prévu  l'événement, 
mais  les  auteurs  du  sijsième,  qui  paraissent  avoir  pris  à  lâche  de  suivre  la 
route  que  j'avais  tracée. 

J'avais  dit  encore  que  la  doctrine  secrète  des  ennemis  de  la  légitimité  esl 
celle-ci  :  «  Une  révolution  de  la  nature  de  la  nôtre  ne  finit  que  par  un  chan- 
gement de  dynastie  ^.  J'avais  dit  que  les  plus  grands  ennemis  du  roi  affecte- 
raient pour  lui  le  plus  grand  amour;  qu'ils  reconnaîtraient  en  lui  ces  hautes 
venus ,  ces  lumières  supérieures  que  personne  ne  peut  méconnaître;  que  le  rji, 
qu'on  a  tant  outragé  pendant  les  Cent-Jours^  deviendrait  le  très-juste  objet  des 

C'est  surtout  dans  un  écrit  Je  ce  genre  qu'il  faut  être  clair,  et  se  faire  entendre  de  tout 
le  monde.  On  a  donc  été  forcé  d'emi)loyer  les  noms  sous  lesquels  les  dilf;;rentes  opinions 
yoiit  cLissées  aujourd'hui.  C:  n'est  pas  toutelois  sans  un  proCoud  regret  :  les  royalistes 
savunttiop  romoitu  de  souvenirs  (Jo.loureux  s'attachent  à  ces  désignations,  qui  commencent 
par  ire\|irim..r  que  des  opinions  et  linisseiit  par  marquer  des  victimes.  [IS'ote  tirée  de  t'écrit 
précédent  sur  .e  Système  suivi  par  le  ministère  ) 

*  Monurchie  ."P.i.on  la  Charte,  chap.  xxxvi  de  la  u*  partie. 
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hommages  de  ceux  qui  l'ont  trahi,  et  qui  sont  prêts  à  le  trahir  encore.  J'ajou- 
tais :  Que  ces  démonstrations  d'admi  ration  et  d'amour  ne  seraient  que  l'ex- 
cuse des  attaques  dirigées  contre  la  famille  royale;  qu'on  affecterait  de  craindre 
l'ambition  de  ces  princes  qui,  dans  tous  les  temps,  se  sont  montrés  les  plus 
soumis  des  sujets;  qu'on  essaierait  de  leur  enlever  le  respect  et  la  vénération 
des  peuples;  qu'on  calomnierait  leurs  vertus;  que  les  journaux  étrangers 
seraient  chargés  de  cette  partie  de  l'attaque  jmr  des  correspondants  officieux  ^^ 
La  prédiction  s'est-elle  accomplie?  Y  a-t-il  eu  un  moment,  un  seul  moment 
où  l'on  se  soit  écarté  du  système  annoncé,  où  l'on  ait  cessé  de  se  servir  des 
mêmes  moyens,  d'employer  les  mêmes  manœuvres?  Lorsqu'une  fois  on  est  sur 
Je  penchant  du  précipice,  ceux  qui  ont  eu  l'imprudence  de  s'y  placer  sont  en- 
traînés sans  ressource. 

Il  faut,  en  effet,  que  nous  soyons  déjà  bien  engagés  dans  la  descente, 
puisque  nous  en  sommes  aux  c'onspirations.  Depuis  longtemps  on  murmu- 
rait, dans  un  certain  parti,  la  nécessité  de  découvrir  une  conspiration  roya- 
liste. Ne  fallait-il  pas  un  contre-poids  aux  conspirations  de  Grenoble  et  de 
Lyon?  N'était-il  pas  affligeant  de  trouver  que  des  jacobins  s'étaient  soulevés 
tandis  que  des  Vendéens  restaient  tranquilles?  N'étail-il  pas  évident  à  tous  les 
yeux  que  des  hommes  qui  se  sont  fait  massacrer  pendant  vingt-cinq  ans  pour 
le  tiône  veulent  le  renversement  de  ce  trône,  comme  les  hommes  qui  ont 
conduit  Louis  XVI  à  l'échafaud? 

Je  vois,  dans  des  journaux  étrangers  endoctrinés  par  des  correspondants, 
que  deux,  que  trois  colonels  devaient  échelonner  leurs  régiments,  de  Sainl- 
Cloud  à  Vincennes,  le  jour  où  un  crime  devait  être  commis.  En  conséquence 
de  ces  infâmes  calomnies,  le  juge  se  trouve  forcé  d'envoyer  un  mandat  de 
comparution  à  l'un  de  ces  colonels,  afin  qu'il  vienne  déclarer  ce  qu'il  pouriait 
savoir  d'une  conspiration  contre  le  roi.  Ce  brave  militaire  reçoit  le  mandat 
l'anniversaire  du  jour  où  son  père  et  son  grand-père  périrent  les  premiers 
pour  la  monarchie  1  Qu'un  autre  cqlonel  ne  prétende  point  en  appeler  aux 
cendres  de  ses  deux  frères;  qu'il  ne  vienne  point  montrer  sur  son  visage  les 
blessures  qu'il  obtint  au  service  de  sa  patrie,  ni  sur  son  corps  celles  qu'il  reçut 
pour  son  roi  dans  les  Cent-Joursj  qu'il  cesse  d'étaler  l'orgueil  d'un  nom  qui 
représente  l'honneur  de  la  vieille  France,  et  qui  reste  comme  un  immortel 
débris  d'un  grand  naufrage,  c'est  un  conspirateur  contre  le  roi!!!  il  devait.... 
Je  n'oserais  achever  le  blasphème  dans  le  pays  qui  voit  encore  les  ruines  des 
chaumières  de  la  Vendée.  Les"  calomniateurs  français  ont  reculé  eux-mêmes 
devant  leur  propre  calomnie;  ils  n'ont  osé  la  répandre  que  sur  une  terre 
étrangère. 

Il  faut  que  l'on  sache  qu'il  existe  une  certaine  correspondance  privée  dont 
la  source  est  à  Paris.  Cette  correspondance  privée  est  confiée  à  des  hommes 
qui  osent  tout,  excepté  signer  leur  nom,  ce  qui  prouve  au  moins  qu'ils  rou- 
gissent de  quoique  chose.  Sous  le  voile  de  l'anonyme,  calomniateurs  sans 
périls,  et  par  conséquent  doublement  lâches,  ils  n'ont  pas  môme  ie  courage 

*  Monarchie  selon  la  Charte,  chap.  xxxvn  de  la  n«  partie. 
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de  l'assassin,  qui  peut  êlœ  tué  par  celui  qu'il  veut  égorger.  Si  dans  votre  pa- 
trie on  porte  des  accusations  contre  vous,  du  moins  on  sait  qui  vous  êtes; 
vous  êtes  là;  vos  amis  sont  là;  le  public  n'est  pas  longtemps  dans  l'erreur. 
Mais  qui  redressera  le  fort  qu'on  vous  fait,  si  l'on  noircit  votre  réputation  dans 
un  autre  pays?  Les  plus  grossiers  mensonges  ne  peuvent-ils  pas  être  adoptés 
comme  des  vérités  par  des  hommes  qui  ne  vous  connaissent  pas!  Une  opinion 
étrangère  se  forme ,  s'enracine ,  se  propage  avant  même  que  vous  en  soup- 
çonniez l'existence ,  et  vous  pouvez  ainsi  porter  toute  votre  vie  la  marque  de 
la  sale  main  qui  vous  a  souillé  en  vous  touchant. 

Qu'est  donc  devenu  en  nous  le  sentiment  de  la  dignité  nationale?  Quoi!  ce 
sont  les  lecteurs  des  journaux  de  l'Allemagne  et  de  l'Angleterre  que  nous  ins- 
truisons de  nos  discordes?  Dans  quel  rang  intérieur  nous  plaçons-nous  donc? 
Nous  avouons-nous  vaincus,  et,  comme  des  esclaves,  débattons-nous  nos  dif- 
férends devant  nos  maîtres?  Nous  voyons  ce  que  nous  n'avions  pas  encore  vu 
dans  rhistoire  de  nos  malheurs;  nous  voyons  des  Français*  acheter  au  poids 
de  l'or  une  place  dans  les  feuilles  publiques  étrangères,  pour  y  flétrir  des  Fran- 
çais. Qu'on  ne  s'y  trompe  pas  :  ces  outrages  faits  à  des  particuliers  retombent 
sur  la  nation  entière.  Nous  ne  pouvons  nous  attirer  que  le  mépris  de  nos  voi- 
sins, en  nous  déchirant  ainsi  dans  leurs  journaux.  Si  l'on  y  représente  comme 
des  scélérats  les  plus  honnêtes  gens  de  la  France,  qu'est-ce  donc  que  le  reste 
de  la  France?  Voit-on  les  étrangers  nous  imiter,  payer  leur  déshonneur  dans 
nos  gazettes?  Qu'il  serait  plus  Français,  plus  généreux,  plus  patriotique,  de 
dérober  nos  misères  aux  regards  des  autres  peuples,  de  nous  parer  des  répu- 
tations et  des  talents  qui  nous  restent!  Nous  avons  souffert  tant  de  vices,  ne 
pouvons-nous  supporter  quelques  vertus  ? 

Une  correspondance  privée  dit  donc  que  nous  sommes  coupables  de  haute 
trahison;  que  les  auteurs  de  certain  Mémoire,  entre  lesquels  je  suis  particu- 
lièrement désigné,  sont  aussi  les  auteurs  de  certaine  conspiration.  Je  revien- 
drai sur  le  Mémoire.  Examinons  auparavant  ce  que  peut  être  une  conspira- 
lion  dans  une  monarchie  constitutionnelle. 

Plus  on  étudie  le  gouvernement  représentatif,  plus  on  l'admire.  Indépen- 
damment de  ses  autres  avantages,  c'esi  encore  de  toutes  les  espèces  de  gouver- 
nement celui  qui  est  le  moins  exposé  aux  dangers  d'une  conspiration.  Dans  les 
républiques,  le  gouvernement  peut  périr,  quand  un  des  pouvoirs  de  l'État  at- 
taque les  autres  pouvoirs.  A  Rome,  une  partie  des  sénateurs  et  du  peuple  entre 
dans  la  conjuration  de  Catilina  contre  une  autre  partie  des  sénateurs  et  du 
peuple  :  ôtez  Cicéron,  et  le  Capilole  est  en  cendres.  Dans  les  monarchies  abso- 
lues, un  coup  de  poignard  peut  tout  changer  :  Henri  III  meurt,  et  la  France  est 
livrée  aux  fureurs  de  la  Ligue.  A  Conslanlinople,  la  patiente  servitude,  le  soir 
endormie  sous  un  tyran,  le  matin  réveillée  sous  un  autre,  abaisse  son  û'ont  de- 
vant la  nouvelle  idole,  ouvrage  d'un  eunuque  ou  d'un  janissaire.  Un  homme 
était  encore  à  minuit  dans  une  maison  de  détention  :  il  franchit  kvs  murs  d'un 
jardin,  va  chercher  quelques  soldats  à  Vincennes,  revient  à  Paris,  tire  un  coup 

*  Je  veux  bien  encore  ne  pas  les  désigner  aatrement. 
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de  pistolet  dans  la  lête  d'un  gouverneur  :  s'il  en  eût  tiré  un  second,  il  devenait 
le  maître  de  celui  qui  était  encore  le  maître  du  monde  :  tant  est  faible  le  plus 
fort  despotisme! 

A  quoi  parviendraient  des  conspiraleurs  dans  noire  monarchie  conslitulion- 
nelle?  Ils  n'auraient  de  chance  de  hrouiiler  que  dans  un  seul  cas  :  s'il  s'agissait 
de  rcmellre  le  despoiisme  de  la  révolution  à  la  place  de  la  Icgilimilé  et  de  la 
Charte.  Alorsappelanl  lous  ceux  qui  onl  servi  ce  despotisme,  séduisant  les  soldats, 
alarmant  les  intérêts,  ils  parviendraient  peut-être  à  exciter  quelques  troubles. 

Mais  si  l'on  suppose  qu'il  existe  une  conspiration  dont  les  membres  sont 
tous  des  serviteurs  dévoués  au  monarque;  que  cette  conspiration  ait  pour  but 
de  forcer  ce  monarque  à  changer  ses  minisires,  y  a-t-il  une  ombre  de  probabi- 
lité? Quand  un  ministère  serait  enlevé;  quand  un  prince  opprimé  aurait  con- 
senti à  tout,  ne  resterait-il  pas  les  deux  Chambres?  Croit-on  qu'à  l'ouverture  de 
la  session  aucune  voix  ne  se  ferait  entendre;  qu'une  si  abominable  scène  n'at- 
tirerait l'attention  d'aucun  pair,  d'aucun  député? 

Ce  serait  alors  que  les  deux  autres  parties  du  pouvoir  législatif,  restées  libres, 
s'armeraient  bien  justement,  et  qu'une  loi  forgée  comme  la  foudre  tombant  sur 
la  fête  des  conspirateurs,  rendrait  au  roi  son  inviolabilité;  à  la  nation,  son  in- 
dépendance. 

Les  conspirateurs  se  seraient  débarrassés  des  Chambres?  Je  l'ai  dit  ailleurs, 
et  je  le  répèle  ici  :  La  Charte  est  plus  forte  que  nous;  quiconque  voudra  la  dé- 
truire sera  détruit  par  elle.  Quelle  autorité  aurait  une  poignée  d'obscurs  cons- 
piraleurs pour  renverser  le  produit  du  temps  et  l'oeuvre  de  la  sagesse  du  roi? 
Retranchez  la  Charte,  et  demain  vous  n'aurez  pas  un  écu  dans  le  trésor. 

Sur  des  renseignements  qu'il  ne  nous  est  pas  donné  de  connaître,  et  qu'il 
ne  nous  est  pas  permis  d'interpréter,  des  mandats  de  dépôt  ont  été  lancés  contre 
quelques  personnes.  Le  magistrat  a  cru  devoir  agir  par  des  raisons  dont  il  ne 
doit  compte  à  personne. 

Jusque-là  tout  est  dans  l'ordre  et  dans  les  attributions  de  la  justice.  Mais 
aussitôt  l'esprit  de  parti  s'empare  de  l'affaire  ;  les  correspondances  privées  sont 
mises  en  mouvement;  elles  répandent  au  dehors  les  plus  odieuses  calomnies. 
Au  dedans,  les  passions  se  jettent  sur  leur  proie;  ceux-ci  s'attachent  par  haine 
à  certains  noms;  ceux-là  se  laissenttroubler  par  faiblesse;  les  uns  adoptent  les 
rumeurs  populaires  par  amour  de  l'étrange  et  du  nouveau;  les  autres  les  pro- 
pagent sans  y  croire,  atîn  de  cacher  des  desseins  plus  dangereux.  La  perver- 
sité, la  cupidité,  la  bassesse,  profitent  de  ce  moment  pour  gagner  leur  salaire. 
On  crie  dans  les  rues,,  grande  conspiration,  quand  il  n'y  pas  encore  d'accusés. 
Les  journaux  impriment  des  articles  injurieux  %  et  les  conseils  des  détenus  ne 
peuvent  obtenir,  même  par  sommation  judiciaiie,  qu'on  leur  déclare  le  norn 
des  accusateurs  de  leurs  malheureux  clients.  Le  secret  vient  ajouter  l'ellroi  du 
silence  au  scandale  du  bruit.  Dans  ce  chaos  le  bon  sens  se  perd,  je  jugement 
s'égare  :  autant  de  villages,  autant  d'opinions  ;  ou  plulô!.  rhos^e  affreuse  !  tandis 

'  Vojit;  les  (M.ollentes  Observations  préliminaires  pour  le  baron  faniieJ,  par  M.  Ber- 
RTEB  fils,  avocat. 
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qu'on  diffère  sur  les  moyens,  sur  le  but  et  les  agents  secondaires  d'une  conspira- 
tion qu'on  ne  connaît  pas,  la  plus  criminelle  des  calomnies  demeure  invariable; 
et  c'est  l'honneur,  la  religion  et  la  vertu  qu'on  ose  placer  à  la  lôtc  Ju  crime! 

n  n'appartient  à  qui  que  ce  soit  de  se  placer  entre  le  juge  et  le  justiciable. 
Je  respecte  profondément  ot  l'auguste  fonction  du  magistrat,  el  l'arrêt  qu'il 
pourra  prononcer  :  sans  la  soumission  la  plus  complète  aux  lois  et  aux  tribu- 
naux, tout  est  perdu.  Je  ne  préjuge  donc  rien  des  personnes  maintenant  déte- 
nues :  mais  je  dois,  avec  la  loi,  les  supposer  innocentes,  puisqu'elles  ne  sont 
ni  accusées,  ni  même  en  état  de  prévention;  il  m'est  surtout  permis  de  les 
plaindre  parce  qu'elles  souffrent  et  que  je  suis  homme  :  il  est  dur  pour  le  gé- 
néral Canuel,  après  avoir  combattu  dans  la  Vendée  pendant  les  Cent-Jonrs ,  et 
sauvé  le  roi  et  la  France  à  Lyon,  d'être  aujourd'hui  plongé  dans  les  cachots  : 
l'intérêt  pour  lui  doit  redoubler,  puisqu'il  est  venu  se  remettre  lui-même  si  no- 
blement entre  les  mains  de  ses  juges.  J'admets  donc,  je  dois  donc  admettre  que 
les  détenus  seront  pleinement  justifiés,  qu'ils  recouvreront  bientôt  leurliberté. 

Dans  cette  supposition,  que  tout  bon  ciloyen  doit  adopter  jusqu'à  ce  que  la 
ustice  ait  prononcé,  il  se  présente  une  question. 

Deshommesdéclarésinnoccntspar  la  justice  peuvent-ils  poursuivre  leurs  dé- 
nonciateurs? Quand  ils  ont  souffert  •:>ne  détention  plus  ou  moins  longue,  n'ya- 
t-il  pour  eux  aucune  indemnité,  aucun  dédommagement?  s'en  iront-ils  tout 
simplement  déplorer  leurs  malheurs  dans  leurs  familles,  et  reprendre  le  cours 
de  leur  vie,  comme  si  rien  ne  leur  était  arrivé?  Oui  :  tel  est  le  vice  de  notre 
Code  pénal  :  il  suffirait  seul  pour  détruire  la  Charte.  Un  homme  est  soupçonné 
d'un  complot,  et  en  conséquence  mis  en  prison  :  on  peut  l'y  garder  tant  que 
le  juge  iostrucleur  croira  n'avoir  pas  complété  l'instruction  secrète.  Celui-ci 
peut  appeler  tous  les  témoins  qu'il  lui  plaît  d'entendre,  et  si  ces  témoins  sont 
aux  colonies,  il  faudra  les  faire  venir.  La  Charte  n'existe  plus  pour  un  homme 
frappé  d'un  mandat  de  dépôt  :  or,  comme  tout  le  monde  peut  se  trouver  dans 
ce  cas,  personne  n'étant  à  l'abri  d'une  fausse  dénonciaîion,  il  en  résulte  qu'avec 
le  Code  pénal,  s'il  arrivait  jamais  que  des  juges  se  laissassent  intimider  ou  cor- 
rompre parla  puissance,  on  pourrait  toujours,  et  aussi  longtemps  qu'on  vou- 
drait, disposer  de  la  liberté  d'un  citoyen.  Nous  n'avons  rien  à  craindre  d'un  tel 
malheur  aujourd'hui  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  instant  de  réformer  notre  Code 
pénal;  car  il  faut  toujours  faire  dépendre  la  sùrelé  de  la  société  de  l'iufiexible 
pouvoir  des  lois,  et  non  de  la  volonté  des  hommes,  sujets  à  changer  et  à  faillir. 

Quand  je  dis  que  l'homme  détenu  et  déclaré  innocent  sort  de  prison  comme 
il  y  est  entré,  je  me  trompe  ;  on  peut  prononcer  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  le  pour- 
suivre, que  les  preuves  judiciaires  ont  manqué;  mais  les  ennemis  n'ont-ils 
pas  la  ressource  des  j)rcuves  morales?  N'est-ce  pas  déjà  ce  que  commencent 
à  dire  les  correspondances  privées  ?  Linforluné  échappé  au  glaive  de  la  loi  n'é- 
chappe pas  au  supplice  de  la  calomnie.  Avec  les  prétendues  preuves  morales, 
tout  est  gagné  :  une  source  inépuisable  de  calomnie  est  ouverte  aux  outrao-es 
aux  persécu^ions,  aux  destitutions. 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  suis  encore  à  comprendre  que  des  mensonges  infâmes 
aient  été  insérés  dans  les  feuilles  étrangères,  qii'ils  aient  été  répétés  dan« 
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quelques-uns  de  nos  ouvratres  périodiques,  sans  qu'on  se  soit  mis  en  peine  de 
leur  donner  un  démenli  formel  dans  nos  journaux  censurés.  Est-ce  par  quel- 
ques phrases  insignifianles,  jetées  comme  à  regret  dans  nos  gazettes,  ^u'on 
arrêtera  ce  débordement  d'outrages?  Si  les  ministres  étaient  compromis ,  que  de 
braves  prendraient  leur  défense!  que  de  champions  en  campagne!  Mais  les 
personnages  les  plus  augustes  sont  attaqués,  et  mille  voix  ne  s'élèvent  pas  pour 
étouffer  celle  du  mensonge!  Quand  il  faudrait  tonner,  on  reste  muet;  quand  on 
devrait  instruire  les  déparlements,  les  détromper,  les  rassurer,  on  laisse  la 
contagion  se  répandre.  L'opinion  est  égarée;  qui  la  redressera,  si  ce  ne  sont 
ceux  qui  disposent  du  plus  tûr  moyen  pour  la  diriger?  Le  devoir  le  plus  im- 
périeux des  hommes  en  puissance  n'est-il  pas  de  défendre  la  légitimité?  «  Appre- 
«  nons  à  distinguer  les  vrais  des  faux  royalistes  :  les  premiers  sont  ceux  qui  ne 
«  séparent  jamais  le  roi  de  la  famille  royale,  qui  les  confondent  dans  un  même 
a  dévouement  et  dans  un  même  amour,  qui  obéissent  avec  joie  au  sceptre  de 
«  l'un,  et  ne  craignent  point  l'influence  de  l'autre;  les  seconds  sont  ceux  qui, 
«  feignant  d'idolâtrer  le  monarque,  déclament  contre  les  princes  de  son  sang, 
«  cherchent  à  planter  le  lis  dans  un  désert,  et  voudraient  arracher  les  rejetons 
a  qui  accompagnent  sa  noble  tige.  On  peut,  dans  les  temps  ordinaires,  quand 
«  tout  est  tranquille,  quand  aucune  révolution  n'a  ébranlé  l'autorité  de  la 
a  couronne,  on  peut  se  former  des  maximes  sur  la  part  que  les  princes  doivent 
«  prendre  au  gouvernement;  mais  quiconque,  après  nos  malheurs,  après  tant 
«  d'années  d'usurpation,  ne  sent  pas  la  nécessité  de  multiplier  les  liens  entre 
«  les  Français  et  la  famille  royale,  d'attacher  les  peuples  et  les  intérêts  aux 
a  descendants  de  saint  Louis;  quiconque  a  l'air  de  craindre  pour  le  trône  les 
«  héritiers  du  trône,  plus  qu'il  ne  craint  les  ennemis  de  ce  trône,  est  un 
a  homme  qui  marche  à  la  folie  ou  court  à  la  trahison  S  » 

Il  serait  bien  temps  que  le  scandale  finît.  Une  des  grandes  choses  dont  on 
se  servait  pour  le  propager,  était  un  certain  Mémoire  des  royahstes  dont  on  ne 
parlait  qu'avec  horreur.  Ce  Mémoire,  disait-on,  se  liait  à  la  conspiration;  il  en 
expliquait  \eprétea:te  et  le  fout..  Dans  ce  Mémoire,  il  ne  s'agissait  rien  moins 
(suivant  les  bienveillants  interprèles)  que  d'engager  les  étrangers  à  rester  en 
France  et  à  supprimer  la  Charte.  Delà  on  partait  pour  traiter  les  auteurs  de  ce 
Mémoire  de  mauvais  Français,  de  gens  abominables  :  on  les  déclarait,  dans 
une  Correspondance  privée,  coupables  du  double  crime  de  trahison  enveifs  la 
France  et  envers  le  roi.  J'étais  particulièrement  désigné,  et  par  toutes  les 
lettres  de  mon  nom,  pour  l'auteur  de  ce  Mémoire. 

Avant  d'aller  plus  loin,  je  demanderai  à  ceux  qui  donnent  si  facilement  des 
brevets  de  conspirateurs  aux  meilleurs  serviteurs  du  roi,  s'ils  sont  eux-mêmes 
des  hommes  si  fidèles?  N'ont-ils  jamais  abandonné  Buonaparte?  N'ont-ils  point 
pendam  /es  Cent-Jours,  manqué  à  d'autres  serments?  < Jii  étaient-ils  alors? 
Élaienl-ils  à  Gand,  dans  la  Vendée,  sur  les  bords  de  la  Drôme?  Quelles  places 
occupaient-ils?  Vous  qui  osez  nous  appeler  des  conspirateurs,  héritiers  de  tous 
les  gouvernements  de  fait,  ctes-vous  bien  descendus  dans  le  fond  de  votre  con- 

*  Monarchie  selon  la  Charte.  cliap=  xxxvii  rie  la  u*  partis. 
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science?  Au  mot  de  trahison  ne  devriez-vous  poinl  rougir?  Quand  vous  accusez, 
ne  vous  condamnez-vous  pas?  Vous  parlez  de  Biron!  Ah!  du  moins,  il  avait 
servi  longtemps  son  maître  avant  d'être  coupable;  et  vous,  vous  n'avez  jamaic 
su  que  trahir  les  vôtres  1 

Accusé  d'avoir  faille  i1ie>?ioire5ecref,  j'ordonnai  sur-le-champ  d'attaquer  de- 
vant les  tribunaux  le  journal  anglais  oii  une  corres  pondance  privée  avait  déposé 
Ja  calomnie.  11  y  avait  quelque  chose  de  clair,  de  net,  de  tranchant  dans  mon 
affaire  :  je  n'ai  fait  ni  rédigé  de  Mémoire  secret  d'aucune  sorte. 

Il  paraît  que  la  fermeté  de  cette  dénégation  a  poussé  à  bout  mes  ennemis,  et 
que  pour  n'en  avoir  pas  le  dém  enli,  pour  prouver  qu'il  existait  un  Mémoire,  ils 
ont  tout  à  coup  produit  au  grand  jour  celte  œuvre  d'iniquité. 

J'avoue  que  lorsqu'on  m'apprit  la  publication  d'un  Mémoire  ,  il  me  vint  en 
pensée  qu'on  aurait  fabriqué  quelque  pièce  horrible  pour  la  mettre  sur  le 
compte  des  royaristes.  En  ce  genre  les  exemples  n'ont  pas  manqué  dans  le 
cours  de  la  révolution  :  les  Mémoires  de  Cléry  ont  été  falsifiés  de  la  manière  la 
plus  infâme  ;  tout  dernièrement,  pendant  les  Cent-Jours,  le  manifeste  du  roi," 
si  éloquemment  écrit  par  M.  de  Lally-Tollendal,  a  été  interpolé,  et  mon  rap- 
port au  roi  déliguré. 

J'ouvre  donc  en  tremblant  la  Note  secrète.  Quelle  fut  ma  surprise  !  celle  noie 
devait,  assurait-on,  demander  la  prolongation  du  séjour  des  troupes  alliées 
en  France,  el  le  renversement  delà  Charte.  Or,  voici  comment  l'auteur  de  la 
note  s'exprime  sur  le  premier  point.  Use  fait  cette  question;  savoir  :  Si  on  peut 
parlager  la  France  ou  l'occuper  militairement? 

«  J'avoue,  dit-il,  que  mon  sang  français  se  révolte  à  cette  pensée,  et  que  je  ne 

0  pourrais  la  discuter  poliliquement 

«  La  France  a  deux  fois  souffert  l'invasion,  parce  que  les  alliés  portaient  avec 
a  eux,  et  pour  ainsi  dire  sur  leurs  drapeaux,  de  grandes  espérances,  celles 
a  d'un  -gouvernement  qui  avait  pour  lui  de  grands  souvenirs  de  bonheur  et  des 
a  garanties  d'un  repos  durable.  Ces  espérances  ont  été  déçiics;  et  cette  fois  on 
«  ne  les  verrait  plus  arriver  qu'avec  l'horreur  qu'inspire  Icnnemi  qui  n'a  pb'e 
«  rien  à' nous  offrir  en  compensation  des  maux  de  la  guerre.  Le  prince  qui 
«  les  rappellerait,  faute  d'avoir  su  gouverner  lui-même,  deviendrait  odieux  à 
«  la  nation  entière  ;  et  le  parti  qui  chercherait  son  appui  dans  leurs  armes 
«  serait  aussi  ennemi  que  les  étrangers,  et  serait  repoussé  avec  eux.  D'ailleurs, 
«  que  seraient  cent  vingt  mille  hommes  qui  devraient  occuper  la  France,  contre 
«  le  senlimenl  profond  d'horreur  qui  s'établirait  contre  eux  dans  toutes  les 
«  classes  de  la  nation?  Croirait-on  qu'on  aurait  le  temps,  les  moyens  de  ras- 
«  sembler  encore  une  fois  un  million  d'hommes  pour  les  jeter  sur  celle  mal- 
ce  heureuse  France?  On  ne  le  pourrait  pas  dans  un  an  ;  et  dans  vingt  jours,  la 
«  France  entière  serait  un  camp,  une  citadelle  impénétrable  dont  la  population 
«  entière  formerait  la  garnison.  » 

Est-ce  là  un  homme  qui  demande  la  prolongation  du  séjour  des  troupei 
alliées  en  France  ?  s 

Mais  jjeut-êlre  demande-t-il  le  renversement  de  la  Charte.  Écoutons-le: 

a  Quelle  violence  ne  faudrait-il  pas  pour  arracher  aujourd'hui  à  la  France 
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a  les  concessions  qu'elle  a  reçues  du  roi?  Elles  ont  élé  consacrées  par  lespuis- 
«  sances  qui  le  replaçaient  sur  le  frône,  par  l'usage  qu'on  en  a  fait,  par  les  ga- 
a  ranlies  qu'on  y  a  trouvées;  enfin,  'parleur  adoption  franche  et  entière  de  la 
«  part  de  ceux  même  qui  xj  étaient  le  moins  ■préparés. 

«  On  ne  pourrait  pas  rétablir  ce  qu'on  appelle  l'ancien  régime;  tous  les 
«  cléments  en  sont  brisés,  et  la  poussière  même  en  est  dispersée.  On  ne  re- 
a  trouverait  pas  même  le  fantôme  de  ces  grands  corps  de  l'État,  qui  à  la  fois 
a  défenseurs  des  droits  de  la  couronne  et  des  privilèges  des  peuples,  se  balan- 
«  çaicnt  noblement  dans  le  cercle  qui  était  tracé,  et  garantissaient  à  la  fois  les 
«  libertés  de  la  nation  et  l'inviolabilité  du  trône.  Ce  serait  donc  un  despotisme 
«  nu  et  hideux  qu'il  faudrait  mettre  à  la  place  de  ces  belles  et  irréparables 
«  insliluiions  des  temps  anciens;  un  despotisme  sans  force,  sans  institutions, 
«  sans  garanties;  un  despotisme  tel  que  la  France  ne  l'a  jamais  connu,  et  ne 
«  saurait  jamais  le  supporter;  un  despotisme  enfin  qu'il  faudrait  maintenir  par 
«  la  force  des  armes,  et  qui  attacherait  à  la  légitimité  tous  les  inconvénients 
«  et  tous  les  malheurs  de  l'usurpation.  Un  pareil  gouvernement  répugnerait  à 
«  la  France  entière,  et  répugnerait  bien  plus  encore  au  noble  caractère  des 
«  princes  légitimes 

a  Et  en  faveur  de  qui  prétendrait-on  exécuter  une  pareille  subversion?  Ce 
«  ne  serait  pas  dans  les  intérêts  du  pays,  qui  ne  trouverait  phis  dans  le  gouver- 
«  nement  légitime  aucun  gage  de  stabilité;  ce  ne  serait  pas  dans  les  intérêts  de 
a  l'Europe,  qui  s'engagerait  à  soutenir  par  la  force  le  gouvernement  qu'elle 
«  aurait  imposé  par  la  force;  ce  ne  serait  donc  que  dans  l'intérêt  de  quelques 
«  noms  propres,  qui  croiraient  ainsi  se  maintenir  plus  facilement  au  pouvoir... 

a  II  restera  donc  démontré  à  tout  esprit  judicieux  que  toutes  les  tentatives 
«  que  l'on  ferait  pour  détruire  en  France  le  gouvernement  qu'on  y  a  établi 
o  seraient  dangereuses;  que  ces  formes  constitutionnelles  sont  les  mieux  adap- 
«  tées  aux  circonstances  oîi  la  France  se  trouve  placée;  qu'elles  conviennent  à 
a  l'esprit  des  hommes  et  des  temps;  qu'elles  sont  un  pacte  raisonnable  entre 
a  les  institutions  anciennes,  qu'on  ne  saurait  rétablir,  et  les  théories  de  la  ré- 
«  volulion,  qu'il  est  si  essentiel  de  détruire  *.  » 

Quel  est  le  vrai  Français,  quel  est  l'homme  attaché  aux  principes  de  la 
liberté,  qui  ne  voudrait  avoir  écrit  ces  pages?  Ici  je  dois  remarquer  une  chose 
qui  fait  grand  honneur  aux  royalistes:  c'est  que  toujours  ce  que  l'on  appelle 
leur  doctrine  secrète  est  parfaitement  conforme  à  leur  doctrine  publique.  La 
minorité  dans  les  deux  Chambres  ^  a-t-elle  parlé  en  public  autrement  que 
l'auteur  du  Mémoire  en  secret?  Nos  ennemis  peuvent-ils  en  dire  autant,  et  leur 
doctrine  secrète  est-elle  bien  la  légitimité  et  la  Charte? 

On  ne  saurait  expliqueras  vertiges  qui  s'emparent  quelquefois  des  hommes  : 

*  Un  écrit  périodique  a  rendu  compte  de  cette  note,  et  en  a  cité  quelques  passages.  La  pas- 
sion ne  se  fait-elle  pas  trop  voir  dans  le  jugement  du  criliquo?  Est-il  bien  équitable  d'avan- 
cer que  l'auteur  ûe  la  note  demande  la  permanence  de  l'armée  d'occupation,  lorsqu'il 
montre,  au  contraire,  avec  tant  do  chaleur,  l'impossibilité  doccuper  militairemL'nt  la 
France?  Est-il  bien  impartial  de  dire  qu'il  agite  la  iiujs'.ion  île  savoir  si  on  peut  détruire  le 
gouceTner^i>nf  rcfréscrt^ntif,  et  de  ne  pas  rapporter  le  beau  passage  de  la  uotfe  a  ce  sujet? 

*  Yojez  les  notes,  à  la  Ha  des  Hélantes  poMi^ueSm 
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enacun  se  demande  comment  les  ennemis  des  royalistes  ont  fait  la  sottise  d'im- 
primer nne  Note  qui  justifie  complètement  ceux  qu'ils  prétendaient  accuser 
dans  l'impossibilité  de  trouver  la  solution  de  cette  maladresse,  les  uns  disen 
que  C'est  un  tour  des  royalistes;  les  autres  mettent  ce  tour  sur  le  compte  des 
indcpendaals  ;  tandis  que  tout  semble  prouver  que  l'impression  de  cette  Noie  a 
été  l'œuvre  irréfléchie  de  la  colère.  On  aura  été  emporté  par  l'idée  de  rendre 
publiq^ie  la  doctrine  secrète  des  royalistes. 

Qui  sait  si,  dans  la  séduction  de  cette  idée,  on  se  sera  donné  la  peine  de 
lire  la  Note?  En  France,  les  personnages  les  plus  graves  sont  bien  légers. 
Cependant, il  est  certain  qu'on  était  mieux  placé  pour  le  succès  dans  les  ténè- 
bres :  en  parlant  mystérieusement  d'un  Mémoire  honteux,  en  annonçant  un 
crime  invisible  dans  lequel  se  trouvaient  enveloppés  tous  ceux  qu'on  voulait 
proscrire,  l'attaque  était  plus  formidable,  plus  difficile  à  repousser.  La  publi- 
cation du  Mémoire  est  vraiment  la  Journée  des  Dupes. 

Pour  rendre  la  chose  complète,  il  a  fallu  que  le  ridicule  vînt  se  joindre  à 
ces  déplorables  mensonges: au  titre  simple  de  Note,  qui  était  apparemment  le 
titre  original ,  on  a  cru  devoir  joindre  celte  phrase  à  l'usage  de  la  populace  . 
Note  secrète  exposant  les  prétextes  et  le  but  de  la  dernière  conspiration.  On 
ouvre  le  livre,  et  l'on  trouve  que  les  prétextes  et  le  but  de  la  conspiration soal 
de  prouver  que  les  alliés  ne  peuvent  ni  partager  ni  occuper  militairement  la 
France,  et  que  le  gouvernement  représentatif  est  le  seul  qui  convienne  au- 
jourd'hui à  notre  patrie.  Une  préface,  peut-être  écrite  par  un  homme  d'esprit 
qui  n'en  avait  pas  ce  'our-là,  déclare  que  la  Noie  est  un  acte  de  souveraineté, 
vnmanifeste  et  un  plaii  de  conspiration ;ei  cet  acte  de  souveraineté  a  été  exercé 
par  un  souverain  que  l'on  ne  connaît  pas,  et  ce  manifeste  est  une  Note  secrète, 
et  ce  plan  de  conspiration  est  pour  le  maintien  de  la  légitimité  et  de  la  Charte! 

L'auteur  de  la  Note  examine  cinq  questions,  savoir  :  si  l'on  peut  partager 
la  France,  ou  l'occuper  militairement;  si  l'on  peut  changer  la  dynastie;  si  l'on 
peut  renverser  la  Charte:  si  les  ministres  peuvent  revenir  aux  principes  qui 
sauveraient  la  monarchie;  enfin,  s'il  serait  désirable  que  le  roi  changeât  ses  mi- 
nistres. Les  éditeursont  imprimé  ces  titres  dechapiiresen  caractères  ordinaires, 
excepté  le  dernier,  qui  se  lit  en  caractères  italiques.  Occuper  la  France, 
changer  la  dynastie,  renverser  la  Charte,  revenir  à  de  meilleurs  principes; 
propositions  indifférentes,  qu'il  est  très-loisible  d'examiner;  mais  agiter  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  serait  heureux  que  le  roi  changeât  ses  ministres,  quel  crime 
abominable ,  surtout  dans  un  gouvernement  représentatif!  Il  faut  souligner  ces 
mots  affreux  pour  dévouer  à  l'exécration  de  la  postérité  le  conspirateur  qui  a 
osé  les  écrire. 

Que  les  royahstesne  se  laissent  ni  abattre,  ni  effrayer  de  tout  ce  t)ruit  :  leur 
innocence,  tôt  ou  fard,  percera  le  nuage.  Je  dois  surtout  les  avertir  de  ce  qui 
pourrait  les  égarer.  J'entends  quelquefois  dire  :  Les  royaliste.^  sont  sans  force 
parce  qu'ils  sont  isolés,  dispersés  sur  la  surface  de  la  France  ;  personne  ne  les 
rallie,  ne  combat  pour  eux  en  |)ublic.  C'est  là  une  grave  erreur:  les  royalistes 
n'ont  point  de  chef  et  ne  doivent  point  en  avoir, 

iMns  un  gouvernementreprésentatif  on  ne  se  place  point  derrière  un  homme, 
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mais  derrière  une  opinion.  Les  royali'sles  sont  aujourd'hui  dans  l'opposition  : 
leur  guide  alors  est  la  minorité  des  deux  Chambres.  C'est  !à  qu'ils  doivent 
mettre  leur  espoir  :  tous  leurs  etiorts  doivent  tendre  à  augmenter  i.otfe  mi- 
norité :  ils  doivent  se  rendre  aux  élections,  se  secourir,  s'entr'aider;  ils  doivent 
avoir  leuis  choix  faits  d'avance,  et  les  maintenir  invariablement.  La  maxime 
connue  des  ministériels  est  celle-ci  :  «  Alliance  avec  les  jacobins  le  plus  lard 
possible;  avec  les  royalistes  jamais.  »  A  cette  haineuse  et  illibérale  maxime  les 
royalistes  doivent  opposer  celle-ci  :  Alliance  avec  les  honnêtes  gens  de  toutes 
les  opinions.  » 

Les  royalistes  sont  sur  un  excellent  terrain  :  il  n'est  plus  possible  de  nier  qu'iU 
se  soient  ralliés  franchement  à  la  Charte.  Toute  leur  force  est  là.  Tant  que  dans 
les  deux  Chambres  ils  soutiendront  le  parti  de  la  liberté,  ils  auront  un  immense 
avantage,  car  ils  ajouteront  alors  à  leur  force  politique  toute  la  force  morale 
de  leur  caractère.  On  les  représente  comme  un  parti  faible,  repoussé  par  l'opi- 
nion, sans  capacités,  sans  esprit,  n'ayant  pour  tout  éclat  qu'une  fidélité  su- 
rannée. Cela  est  faux  :  ils  sont  plus  nombreux  que  les  indépendants,  et  il  rie 
faut  pas  qu'ils  s'élèvent  bien  haut  pour  atteindre  à  l'esprit  ministériel.  Enfin, 
puisque  j'ai  tant  parlé  de  conspirations,  persuadons-nous  bien  que  sous  l'em- 
pire de  la  Charte  il  n'y  a  de  vraies  conspirations  que  celles  de  l'esprit  et  des 
talents.  «  Ce  fut  ainsi  que  M.  Pitt  conspira  contre  ses  opposants,  et  qu'il  les 
c  chassa  du  ministère.  » 

Il  faut  que  j'ôte  en  finissant  un  espoir  et  une  joie  aux  ennemis  de  la  légiti- 
mité :  ils  croient  qu'en  persécutant  les  royalistes  ils  les  fatigueront ,  les  dé- 
goûteront, et  enlèveront  ainsi  à  la  maison  de  Bourbon  son  plus  ferme  appui. 
Pauvres  gens!  vous  avez  déjà  usé  vos  échafauds  contre  notre  fidélité,  et  vous 
espérez  encore  nous  vaincre!  Elle  a  comparu,  cette  fidélité,  devant  vos  tribu- 
naux révolutionnaires,  et  elle  se  rit,  des  conspirations  que  vous  pourriez  in- 
venter. Notre  foi,  éprouvée  par  vingt-cînij  ans  de  malheurs,  s'est  encore  accrue 
par  la  vertu  du  sang  de  nos  pères  et  de  nos  frères  immolés  Souvenez-vous  que 
la  balle  qui  si  souventa  cassé  la  lêtedes  serviteurs  de  LouisXVI,  de  LouisXVll 
et  de  Louis  XVIII,  n'est  jamais  arrivée  assez  vite  pour  empêcher  le  dernier  cri 
de  vive  le  roi! 


PREMIÈRE  LETTRE  A  UN  PAIR  DE  FRANCE. 


Paris,  8  novembre  1324. 

Vous  voudriez  mon  noble  ami,  que  j'examinasse  dans  des  lettres  qui  vous 
seraient  adiessées,  les  questions  politiques  du  jour:  vous  y  voyez  un  moyen 
d'éclairer  le  public  et  de  servir  le  roi,  surtout  aux  approches  de  Ja  réunion  des 
Char^brcs.  Votre  idée  me  paraît  utile,.ie  rado|)te,  sans  toutefois  admettre  que 
mon  iiifluoiice  sur  l'opinion  soit  aussi  considérable  que  votre  amitié  se  plail  à 
le  supposer. 
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Au  moment  de  k  mort  de  Louis  XVFlï,  je  n'ai  pu,  je  n'ai  dû  penser  qu'à 
son  successeur:  je  me  serais  à  jamais  reproché  toute  parole  qui  n'eût  pas  été 
pour  le  nouveau  règne.  Maintenant  que  je  me  suis  acquitté  de  devoirs  chers  à 
mon  cœur,  vous  me  pressez  d'en  remplir  d'autres  assez  pénibles;  vous  croyez 
que  j'aurai  un  peu  plus  de  force  et  d'autorité  pour  développer  des  vérités  impor- 
tantes, après  avoir  prouvé,  comme  je  l'ai  fait,  qu'aucun  ressentiment  ne  conduit 
ma  plume.  Qui  plus  que  moi  désire  voir  cesser  les  oppositions  royalistes?  Le 
peuchantnatureldescœursvers  un  monarque  qui  les  enchaîne  partant  de  qua- 
lités a  disposé  les  esprits  à  l'union.  Il  n'y  a  plus  qu'un  seul  combat,  c'est  celui  de 
l'opinion  générale  contre  le  ministère  ;  mais  ce  combat  qui  se  reproduit  sur  tous 
les  points  de  la  France  trouble  le  bonheur  public  et  fait  gémir  les  honnêtes 
gens.  On  prétend  que  la  liberté  de  la  presse  le  prolonge,  et  l'on  entend  répéter 
une  objection  que  je  crois  important  de  réfuter.  Je  vais  faire  de  l'examen  de 
cette  objection  le  sujet  de  ma  première  lettre,  et  j'entre  tout  de  suite  en  matière. 
On  dit  donc,  mon  noble  ami  : 

«  En  affectant  de  rabaisser  les  agents  du  pouvoir  et  d'élever  le  monarque 
«  jusqu'aux  nues,  on  ne  trompe  personne.  Loin  d'agréer  l'encens  qu'on  liii 
«  prodigue,  la  couronne  le  rejette  avec  dédain;  on  veut  détacher  le  prince  de 
«  ses  meilleurs  serviteurs,  on  veut  semer  la  division  entre  l'administration  et 
a  le  souverain  ;  on  n'y  parviendra  pas.  » 

Il  faut  espérer  qu'on  ne  s'aperçoit  pas  de  ce  qu'il  y  a  d'injurieux  pour  l'au- 
torité royale  dans  cette  manière  d'argumenter. 

Quoi  !  parce  que  les  ministres  seraient  tombés  dans  des  erreurs,  il  faudrait 
s'interdire  toute  marque  d'admiration  pour  le  roi,  de  peur  que  les  ministres 
ne  la  considérassent  comme  un  reproche  indirect  à  leur  personne;  ou  bien 
il  faudrait  ne  pas  exposer  les  erreurs  des  minisires,  dans  la  crainte  que  la  cou- 
ronne ne  s'en  voulût  rendre  solidaire?  Quelle  confusion  d'idées! 

Ensuite,  pour  diviser  des  hommes,  il  faut  qu'il  y  ait  entre  eux  égalité.  Dire 
que  l'on  peut  faire  naître  la  division  entre  les  ministres  et  le  monarque,  c'est 
supposer  que  les  ministres  sont  une  puissance  capable  de  lutter  avec  le  pouvoir 
royal;  avancer  qu'on  flatte  le  roi  dans  le  dessein  de  l'engager  à  renvoyer  ses 
ministres,  c'est  supposer  qu'on  ne  le  loue  que  conditionnellement,  et  qu'on 
cessera  de  le  louer  s'il  ne  fait  pas  ce  qu'on  attend  de  lui;  toutes  suppositions 
indignes,  et  qui  pourraient  aller  jusqu'à  mériter  la  répression  des  lois. 

Non,  mon  noble  ami,  il  n'y  a  point  de  coexistence  entre  le  roi  et  les  ministres: 
il  est  tout,  et  ils  ne  sont  quelque  chose  que  par  lui.  Il  les  brise  ou  les  conserve 
comme  des  instruments  fragiles  dans  sa  main  puissante.  Il  n'entre  point  dans 
leurs  étroites  vanités;  il  n'épouse  point  leurs  petites  querelles.  Il  ne  peut  pas 
être  plus  flatté  des  hommages  qu'on  lui  offre  à  part  de  ses  ministres,  qu'il  ne 
serait  jaloux  des  éloges  qu'on  leur  donnerait  s'ils  les  méritaient.  On  ne  peut 
l'unir  aux  ministres  par  la  raison  qu'il  n'y  a  rien  de  commun,  dans  l'espèce, 
entre  le  maître  et  les  serviteurs  :  des  ministres  qui  prétendraient  qu'on  ne  tes 
blâme  et  qu'on  ne  loue  le  roi  que  pour  semer  des  mésintelligences,  seraient 
des  téméraires  qui  n'auraient  une  idée  juste  ni  de  leur  néant,  ni  de  la  gran- 
deur de  la  royauté. 
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Je  voisquelqiiechose  de  plus  dangereux  que  celte  prétendue  confusion  qu'on 
voudrait  faire,  et  qu'on  ne  fera  jamais  du  prince  et  de  ses  délégués  :  ce  serait 
un  minisière  ou  un  ministre  qui  s'attribuerait  tout  l'honneur  de  la  prospérité 
de  l'État,  qui  lusinuerait  que  rien  ne  se  fait  que  par  lui,  qui  se  mettrait  sans 
cesse  devant  le  trône,  qui  substituerait  son  nom  à  celui  du  monarque,  qui  se 
proclamerait  iudispensable ,  laissant  entendre  que  sans  lui  il  n'y  a  point  de 
majorité  dans  les  Chauibres.  Heureusement  le  péril  ne  serait  pas  aujourd'hui 
de  longue  durée  :  sans  flatterie  comme  sans  critique,  nous  avons  plus  que 
Louis  XIII  et  moins  que  Richelieu. 

Au  raisonnement  que  je  viens  de  combattre  on  en  ajoute  un  autre  qui  n'est 
pas  plus  logique  : 

«  Ces  attaques  multipliées,  dit-on  ,  produisent  un  effet  tout  opposé  à  celui 
«  qu'on  espère  ;  elles  blessent  la  majesté  royale,  et  il  importe  à  la  dignité  de  la 
«  couronne  de  ne  pas  céder  lorsqu'on  prétend  lui  enlever  le  ministère,  pour  ainsi 
«  dire  l'épéeàlamain.» 

Il  n'est  pas  question  ici  de  la  dignité  de  la  couronne.  La  royauté  tient  ses 
attributs  du  souverain  maître  :  elle  n'a  ni  colère  ni  humeur  ;  elle  rejette  les 
prières  injustes;  elle  accueille  les  vœux  légitimes.  Dieu  renverse  les  tyrans 
quand  le  cri  des  peuples  opprimés  est  monté  jusqu'à  lui  ;  un  roi  renvoie  ses 
ministres  quand  la  Voixpubliqueles  a  convaincus  ou  de  forfaiture  ou  d'incapacité. 
Ce  serait  entièrement  méconnaître  le  gouvernement  représentatif  que  d'exi- 
ger le  silence  de  l'opinion.  Quelle  que  soit  la  supériorité  du  prince,  encore  faut-il 
qu'il  soit  instruit  des  faits.  Où  sont  les  cours  souveraines,  les  ordres  privilé- 
giés, les  états  de  province  qui  lui  adresseraient  d'humbles  représentations?  Dans 
son  conseil,  il  n'entend  que  la  plaidoirie  d'une  des  parties  intéressées.  Vous 
n'avez  dans  la  monarchie  constitutionnelle,  pour  suppléer  au  corps  de  la  mo- 
narchie absolue,  que  la  liberté  de  la  presse.  La  conséquence  nécessaire  de  cette 
liberté,  c'est  que  chacun  dise  ce  qu'il  pense. 

Les  esprits  impartiaux  répondent  qu'ils  ne  condamnent  point  uneopposition  : 
mais  qu'ils  la  voudraient  modérée,  toujours  dirigée  contre  les  choses,  jamais 
contre  les  personnes. 

Ceci  est  véritablement  puéril.  Les  génies  sont  divers  ;  chacun  écrit  avec  son 
talent  et  son  caractère  :  toutes  les  troupes  n'ont  pas  la  même  arme.  En  Angleterre, 
l'atiaqueest  personnelle,  et  l'on  ne  croit  pas  que  lout  est  dans  les  choses,  quand 
souvent leschoses  ne  sont  mauvaises  que  par  les  hommes.  La  forme  sans  doute 
fait  valoir  le  fond;  mais  le  fond  peut  être  excellent,  lors  même  que  la  forme 
est  défectueuse. 

Ainsi,  le  raisonnement  que  j'analyse  porte  à  faux  :  on  oublie  toujours  les 
institutions  sous  lesquelles  on  vit;  on  argumente  toujours  comme  dans  l'an- 
cien ordre  de  choses.  Si  la  presse  devait  être  muette,  il  s'ensuivrait  que  les 
ministres  prévaricateurs  seraient  plus  à  l'abri  dans  la  monarchie  représentative 
que  dans  la  monarchie  absolue,  [)uisqu'ils  n'auraient  à  craindre  ni  les  remon- 
trances imprimées  d'un  parlement,  ni  les  dénonciations  des  corps  privilégiés 
de  l'Étai, 

«  Ils  seraient  renversés  par  l«s  Chambres,  »  réplique-t-on. 
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Inconséqnence  de  l'esprit  humain  !  on  no  veut  pas  que  la  couronne  s'éclaire 
de  l'opinion  librement  exprimée  par  la  presse^ et  l'on  osi.  d'avis  qu'elle  se 
rende  aux  instances  des  Chambres!  On  prétend  qu'elle  doit  se  i-nnsiraire  à  une 
iniluencb  morale  qui  n'a  d'autre  force  que  celle  des  faits  qu'elle  allègue,  et 
on  la  verrait  sans  alarmes  se  soumettre  à  une  espèce  de  violence  physique 
exercée  par  des  pairs  ou  des  députés  !  on  ne  trouverait  aucun  danger  à  mettre 
en  lutte  les  pouvoirs  politiques  de  l'Éla!  ! 

Allons  plus  loin  :  l'opinion  extérieure  peut,  non-seulement  dansuncas  parti- 
culier, être  un  meilleur  guide  que  les  Chambres  législatives,  mais  elle  peut  en- 
core servir  de  sauvegarde  contre  l'autorité  égarée  de  ces  Chambres. 

En  effet,  des  ministres  corrupteurs  ne  pourraient-ils  pas  se  rendre  maîtres 
des  votes  de  deux  Chambres  ambitieuses  ou  intéressées?  Si  même  ces  ministres, 
sans  parvenir  à  séduire  les  pairs  et  les  députés,  n'apportaient  à  la  tribune  que 
des  lois  insignifiantes  ou  des  lois  commandées  par  une  impérieuse  nécessité,  où 
serait  le  point  d'attaque?  Dans  l'adresse?  Rien  n'est  plus  hasardeux  et  plus 
difficile  ;  dans  lebudget?refuse-t-on,  en  France-  et  peut-  ou  refuser  un  budget? 
Alors  il  est  évident  qu'il  ne  resterait  aucun  moyen  d'éclairer  la  couronne  surles 
dangers  d'un  ministère,  s'il  fallait  s'interdire  foutes  réclamations  par  la  voie 
de  la  presse. 

Serrons  nos  adversaires;  et  leur  raisonnement  nous  mène  à  ce  résultat,  sa- 
voir :  que  la  couronne  serait  perpétuellement  et  nécessairement  en  lutte  avec 
l'opinion  publique,  puisque  celle-ci  demande  toujours  quelque  chose.  Or,  s'il 
suffisait  que  cette  opinion  parlât,  pour  qu'aussitôt  on  criât  de  la  dignité  de  la  cou- 
ronne de  ne  pas  l'entendre ,  la  division  serait  éternelle.  Quoi  de  plus  absurde  I 

Mais  on  insiste,  mon  noble  ami  : 

«  Il  importe,  s'écrie-t-on,  surtout  au  commencement  d'un  règne,  que  la 
«  couronne  se  montre  fernie  et  libre.  Une  fois  qu'on  aurait  appris  le  secret  de 
«  sa  faiblesse,  tout  serait  perdu.  Si  on  lui  aiVachait  un  ministre  aujourd'hui, 
«  on  lui  en  enlèverait  un  autre  demain.  C'est  ainsi  que  Louis  XVI  a  succombé  ; 
«  on  le  louait  aussi,  le  roi  martyr,  aux  dépens  de  ses  ministres!  C'est  ainsi 
«  que  les  monarchies  périssent  :  c'est  ainsi  que  les  souverains,  de  concession 
«  en  concession,  s'enfoncent  dans  l'abîme,  en  obéissant  à  une  prétendue  opi- 
«  nion  qui  varie  sans  cesse,  à  une  opinion  quelquefois  pervertie  tout  entière, 
«  et  qui  n'est  souvent  que  l'expression  de  la  haine  et  des  passions.  » 

Un  mot  d'abord  surles  louanges  qu'on  donnait  à  Louis  XVI  aux  dépens  de 
ses  ministres.  Qu'est-ce  qu'il  y  a  de  semblable  dans  les  temps  et  dans  les 
hommes  de  1789  et  de  1824?  aux  jours  de  la  révolution,  était-ce  l'opinion 
royaliste  qui  parlait,  comme  elle  parle  au  jour  de  la  restauration?  Sans  doute 
il  y  a  des  louanges  intéressées,  des  censures  suspectes;  mais  il  faut  savoir  de 
quelle  bouche  elles  sortent,  et  ne  pas  comparer  ceux  qui  verseraient  la  dernière 
goutte  de  leur  sang  pour  le  roi,  et  ceux  qui  ont  répandu  ou  contribué  à  faire 
répandre  le  sang  du  roi. 

Nous  mouvons  des  exemples  dans  deux  augustes  frères  :  Louis  XVI  a  cédé  à 
l'opinion  révolutionnaire;  il  a  renvoyé  des  serviteurs  fidèles  ,  et  il  a  succombé. 
Louis  XVIII  a  prêté  une  oreille  indulgente  à  l'opinion  monarchique;  il  a  écarté 
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des  hommes  qui  s'égaraient,  el  il  a  été  sauvé.  Sa  puissance  en  a-t-elle  été 
amoindrie?  Voit-on  que  dans  la  guerre  d'Espagne  les  soldais  n'aient  pas  obéi  à 
un  roi  constitutionnel?  Les  ministres  actuels  ont  trouvé  très-bon  que  l'opinion 
lesappelàtj  i\  est  tout  simple  qu'ils  trouvent  mauvais  aujourd'hui  que  l'opi- 
nion les  rejette;  il  est  encore  tout  simple  qu'ils  érigent  leur  intérêt  en  prin- 
cipe; mais  ce^te  inconséquence  est-elle  une  raison? 

Ceux  qui  renient  l'opinion  et  ceux  qui  veulent  qu'on  la  méprise  en  recon- 
naissent plus  que  moi  l'ascendant;  car  dans  leur  système  il  y  aura  coercilion 
pour  la  couronne,  soit  que  l'opinion,  en  désignant  des  ministres,  la  force  à  les 
prendre,  soit  qu'en  les  attaquant  elle  l'oblige  à  les  garder.  El  n'est-ce  pas  d'ail- 
leurs toujours  l'opinion  qui,  sous  toutes  les  formes  de  gouvernement,  et  dans 
toutes  les  espèces  de  monarchies,  désigne  les  sujets  à  choisir?  Oij  un  roi  les 
prendrait-il,  ses  ministres  ,  s'ils  ne  lui  étaient  indiqués  par  une  renommée  de 
probité  ou  de  talent?  Ne  pas  admettre  cette  vérité  obligerait  à  conclure  que  les 
hommes  ne  peuvent  arriver  aux  affaires  que  par  les  intrigues  de  cour,  on  la 
protection  des  valets,  des  favoris  et  des  maîtresses. 

Maintenant  est-il  vrai  que  la  couronne ,  en  con-sullant  l'opinion  publique, 
lorsqu'elle  est  générale  et  appuyée  sur  des  raisons  frappantes,  s'engage  à  l'écou- 
ter toutes  les  fois  qu'elle  parlera,  dans  une  position  qui  ne  sera  pas  la  même? 
Le  cas  extraordinaire  où  nous  nous  trouvons  peut-il  se  représenter?Quelest  ce 
cas  extraordinaire?  C'est,  mon  noble  ami,  de  voir,  non  une  portion  ,  mais 
l'universalité  de  l'opinion  se  prononcer  contre  un  ministère,  et  ce  ministère 
conserver  sa  position. 

Un  fait  unique  ians  l'histoire  des  monarchies  existe  au  moment  où  j'écris  : 
l'acquiescement  général  et  complet  au  nouveau  règne,  l'opposition  générale 
et  complète  à  l'administration. 

Les  royalistes,  les  constitutionnels,  les  anciens  ministériels  sont  aux  pieds 
de  Charles  X,  et  s'élèvent  à  la  fois  contre  le  ministère  :  leur  opinion  compose 
dans  ses 'trois  divisions  l'opinion  totale  de  la  France. 

Le  fait  que  nous  signalons  est  inouï  au  commencement  d'un  règne,  mais 
incontestable.  Il  est  certain,  très-certain,  que  le  monarque  est  aussi  populaire 
que  le  ministère  l'est  peu.  Les  causes  de  la  popularité  du  roi  sont  multipliées 
à  l'infini. 

Louis  XVIII  avait  succédé  à  la  révolution  :  les  partis  fatigués  pouvaient  re- 
garder son  règne  comme  une  trêve ,  non  comme  une  paix  :  la  solution  de  la 
question  était  dans  l'avènement  de  l'héritier  de  Louis  XVIII. 

Le  fondateur  de  la  monarchie  représentative  meurt  au  moment  oùl'expédi-  . 
tion  d'Espagne  a  ruiné  toutes  les  espérances  de  discorde  :  dix  ans  de  liberté 
ont  rendu  le  peuple  reconnaissant:  six  mois  de  gloire  ont  donné  une  armée  li- 
dèle  au  drapeau  blanc.  Charles  X  monte  au  trône ,  appuyé  sur  le  sceptre  de 
son  frère ,  couronné  des  lauriers  de  son  fils.  La  légitimité  triomphe  de  toutes 
parts;  car,  pour  quelques  anciens  opposants  à  principes  antilégitimes.  !e  droit 
est  devenu  le  fait,  et  en  reconnaissant  le  nouveau  souverain,  ils  semblent 
rester  lidèlos  ;i  leurs  doctrines. 
Charles  le  BoUf  qui  mériterait  mieux  ce  surnom   populaire  qu'un  grand 
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prince  de  sa  race,  se  montre  digne  de  sa  destinée  :  il  subjugue  Ions  les  cœurs: 
il  accueille  tous  ses  sujets^  dans  quelque  opposilion  qu'ils  aient  jadis  élé  placés. 
On  trouve  avec  ravissement  un  monarque  tout  l'opposé  du  portrait  qu'en  avait 
tracé  la  calomnie  révolutionnaire  :  modéré,  indulgent,  sans  cesser  d'être 
juste;  il  écoute  ,  il  observe,  il  étudie  la  France;  son  oreille  n'est  fermée  à  au- 
cune réclaniation.  11  assemble  souvent  ses  conseils,  se  livre  avec  une  assiduité 
religieuse  à  ses  devoirs  de  roi:  on  voit  qu'il  en  connaît  l'élendue,  qu'il  sent  le 
poids  du  sceptre  ;  et  pour  se  soulager  dans  ses  fonctions  sacrées,  il  associe  son 
glorieux  fils  à  ses  travaux. 

Le  roi  et  la  France  paraissent  plus  grands  qu'ils  ne  l'ont  jamais  été.  A  la  mort 
de  Louis  XVIII,  la  légitimité  a  fait  trois  choses  immenses  :  elle  a  attaché  sans 
effort  le  diadème  au  front  du  nouveau  monarque;  elle  a,  par  la  volonté  de  ce 
monarque,  rétabli  les  libertés  publiques  ;  enfin  elle  a  rallié  au  trône  une  opi- 
nion qui  en  était  restée  séparée  depuis  1814.  La  France,  trouvant  sûreté  et 
dignité  dans  la  couronne,  a  poussé  un  cri  d'amour  et  de  reconnaissance. 

Tandis  que  tout  ce  qui  sortait  du  principe  de  la  monarchie  au  début  du  nou- 
veau règne  avait  tant  de  simplicité  et  de  grandeur,  que  faisait  l'administra- 
tion? Je  n'en  sais  rien,  mon  noble  ami  :  elle  se  reposait  peut-être  dans  sa 
légitimité;  elle  pensait  que  les  successeurs  des  trente-huit  ministres  de  la  res- 
tauration n'avaient  pas  plus  à  faire  pour  recueillir  une  couronne  que  l'héritier 
de  soixante-neuf  rois. 

Charles  X,  qui  est  venu  déranger  bien  des  pefits  arrangements,  a  rompu,  en 
montant  au  trône,  les  toiles  d'araignée  qu'on  avait  suspendues  au  marchepied 
de  ce  trône.  Par  le  seul  acte  de  l'abolition  de  la  censure  il  a  déclaré  qu'il  vou- 
lait entendre  l'opinion  publique,  puisqu'il  lui  rendait  la  voix.  L'opinion  est  un 
pouvoir  qui  échappe  aux  vivacités  de  l'impatience  comme  aux  fureurs  de  la 
persécution  :  s'irriter  contre  elle  est  folie;  ne  pas  y  croire  est  péril. 

On  affirmera  que  si  cette  opinion  ne  se  trompe  pas  à  l'égard  du  roi,  elle 
peut  se  tromper  sur  les  ministres. 

Je  conviendrai  de  très-bonne  foi  que  l'opinion ,  comme  on  l'a  dit,  peut  être 
quelquefois  entièrement  pervertie;  mais  ce  n'est  jamais  que  dans  les  grandes 
crises  intérieures  de  l'État,  ou  lorsque  les  animosités  politiques  d'un  peuple 
contre  un  autre  peuple  ont  été  réveillées  par  quelque  circonstance  majeure. 
Ainsi,  pendant  les  guerres  civiles.  Mazarin  était  détesté;  le  ridicule  de  la 
Fronde  n'empêchait  pas  le  sang  de  couler.  Ainsi  l'on  a  vu  en  Angleterre  un 
ministère,  devenu  odieux  parce  qu'il  n'était  pas  assez  antifrançais,  se  retirer 
devant  lord  Chatham  ,  dont  le  génie  était  sa  haine  pour  la  France.  Au  com- 
mencement des  troubles  de  la  révolution,  des  ministres  honnêtes  gens,  et  même 
quelquefois  capables ,  se  sont  abîmés  devant  les  violences  populaires  et  les 
fureurs  anlimonarchiques;  maison  n'a  jamais  vu  qu'en  pleine  paix,  sans  guerre 
civile,  sans  mouvements  précurseurs  des  révolutions,  l'opinion  se  soit  tout  en- 
tière égarée  sur  le  compte  d'un  ministère. 

Il  est  possible  qu'aujourd'hui  la  voix  de  quelques  intérêts  particuliers  se  mêle 
à  celle  desinléréls  généraux  et  vienne  augmonier  le  bruit;  mais  les  causes  de 
l'iiDpupularilé  du  miuislère  sont  aussi  faciles  à  trouver  que  les  causes  de  la 
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popularité  du  monarque  ;  et  tous  les  jours  la  presse  périodique  signale  et  ré- 
vèle les  unes  et  les  autres. 

Je  sais  que,  pour  convaincre  l'opinion  générale  de  prévention  contre  les 
minisires ,  pour  démontrer  que  cette  opinion  h'est  qu'une  coalition  d'amours- 
propres  froissés  et  d'ambitions  déçues,  on  cite  les  prospérités  de  la  France. 

Il  y  a  sans  doute  en  France  des  prospérités;  mais  des  prospérités  qui  tien- 
nent à  la  légitimilé,  aux  vertus,  à  la  présence  de  nos  rois,  à  l'admirable  con- 
duite du  prince  libérateur,  à  la  bravoure  de  l'armée ,  aux  institutions  de  la 
Cbarte,à  des  lois  que  l'administration  actuelle  n'a  pas  faites,  et  qu'on  l'accuse 
d'avoir  voulu  corrompre  ou  détruire. 

L'ordre  monarchique  tempéré  produit  de  lui-même  un  bien  qu'il  né  faut 
pas  confondre  avec  cette  félicité  qui  naît  d'une  gestion  habile.  Lorsque,  dans 
un  État,  la  base  politique  est  bonne,  comme  en  France;  que  les  principales 
libertés  ont  résisté  aux  entreprises  de  l'arbitraire  ministériel  ;  que  cet  arbi- 
traire n'a  pu  descendre  encore  jusque  dans  les  classes  inférieures  de  la  so- 
ciété ,  une  certaine  exubérance  de  richesses  natives  se  fait  remarquer  :  c'est 
une  terre  féconde  qui  étale  ses  trésors,  bien  qu'elle  puisse  être  mal  cultivée. 

Avancer  qu'on  n'a  pas  droit  de  se  plaindre  parce  qu'on  jouit,  tellement  quel- 
lement,  des  lois  fondamentales,  et  qu'après  tout  le  soleil  brille  et  les  récoltes 
sont  abondantes,  cette  manière  de  conclure  serait  étrange.  En  Angleterre,  tous 
les  ministères  seraient  bons  :  ils  ne  périraient  jamais  que  par  la  mort,  comme 
les  monarques;  car,  dans  ce  pays,  il  n'y  a  rien  à  faire  au  fond  des  choses,  et 
le  crédit,  l'industrie,  l'agriculture,  y  ont  atteint  leur  plus  haut  point  de  per- 
fection. Souvent  une  administration  pèche  moins  par  ce  qu'elle  fait  que  parce 
qu'elle  ne  fait  pas,  ou  par  ce  qu'elle  veut  défaire.  Il  suffit  même,  pour  qu'elle 
trébuche,  d'être  antipathique  au  génie  du  peuple  qu'elle  conduit  :  si  ce  peuple 
vivait  de  gloire  et  d'honneur,  le  régime  contraire  conviendrait  mal  à  son  tem- 
pérament; si  une  monarchie  était  toute  grandeur,  il  ne  faudrait  pas  qu'une 
petite  administration  s'accrochât  au  manteau  royal  pour  retenir  les  pas  de  cette 
monarchie.  La  politesse  grecque  et  la  splendeur  latine  auraient  repoussé  un 
instinct  obscur  et  grossier. 

Il  n'y  a  donc,  je  le  répète,  ni  division,  ni  partage  dans  les  esprits;  et  l'opi- 
nion qui  repousse  l'administration  est  en  général  celle  qui,  depuis  trente  ans, 
soutient  la  couronne.  ïl  serait  smgulier  que  l'administration  eût  raison  contre 
cette  opinion.  Ajoutez  que  le  sentiment  des  magistrats,  blessés  dans  leur  indé- 
pendance, se  réunit  à  l'opinion  générale,  et  que  la  Chambre  des  pairs  met 
comme  le  sceau  à  l'opposition  de  la  magistrature  et  de  la  politique. 

Voilà,  mon  noble  ami,  toutes  les  choses  qu'il  est  essentiel  d'observer  lorsqu'on 
parle  de  la  couronne  et  de  l'opinion;  lorsqu'on  dit  que,  si  la  première  favorise 
une  fois  la  dernière,  elle  sera  obligée  d'en  supporter  ensuite  les  caprices.  Les 
circonstances  et  les  faits,  en  résumant  ce  que  je  viens  de  déduire ,  sont  faciles 
à  distinguer.  Il  faut  savoir  : 

1»  Si  ropiiiion  tout  entière  est  pervertie  par  une  faction  armée  dans  l'in- 
térieur, par  l'approché  d'une  grande  révolution,  par  des  haines  nationales  de 
peuple  à  peuple^ 
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2°  Si  cette  opinion  est  l'expression  de  la  majorité  ou  de  la  minorité,  si  elle 
est  générale  ou  limitée; 

3»  Si  ce  sont  des  amis  ou  des  ennemis  qui  parlent,  des  hommes  qui  dans  tous 
les  temps  ont  combattu  pour  le  trône,  ou  des  hommes  qui  cherchent  à  le 
renverser. 

Que  l'on  imagine  un  nouveau  ministère  choisi  ou  parmi  les  royaiisles,  ou 
parmi  les  anciens  ministériels,  ou  parmi  les  constitutionnels,  réunirait-il  contre 
lui  les  constitutionnels,  les  anciens  ministériels  et  les  royalistes?  Sans  doute  il  y 
aurait  toujours  une  opposition:  mais  serait-elle  toujours  générale?  Cette  op- 
position pourrait  même  être  virulente  :  M.  Pilt  a  été  poursuivi  avec  acharne- 
ment, quelquefois  avec  de  sanglants  outrages;  mais  M.  Pitt  n'était-il  pas  dé- 
fendu avec  la  même  chaleur  qu'il  était  attaqué?  George  III  s'est-il  cru  obligé 
de  le  sacrifier  à  une  opinion  divisée,  à  la  minorité  violente  de  l'opinion,  à  la 
majorité  même  de  la  Chambre  des  communes,  qui  était  d'abord  en  contradic- 
tion avec  la  majorité  de  l'opinion  extérieure?  Non;  il  l'aurait  abandonné  au 
vœu  de  l'opinion  complète  et  générale. 

Pour  que  la  couronne  soit  éclairée,  sans  jamais  être  accablée  par  l'opinion, 
elle  n'a  rien  à  faire  que  de  rester  ce  qu'elle  est  par  sa  nature,  impassible.  Le 
point  juste  où  elle  doit  se  tenir  est  celui  où  elle  trouve  gloire  et  tranquillité  : 
elle  sera  placée  dans  ce  parfait  équilibre  lorsqu'elle  aura  rencontré  des  mi- 
nistres, non  sans  contradicteurs,  ce  qui  est  impossible,  mais  sans  ennemis  rai- 
sonnables; des  ministres,  en  un  mot.  qui  seront  portés  par  la  majorité  d'une 
opinion  indépendante.  Enfin,  s'il  était  de  la  dignité  de  la  couronne  d'échap- 
per aux  vœux  de  ses  sujets,  voyons  ce  qui  pourrait  arriver  à  l'ouverture  de  la 
prochaine  session. 

Nous  supposerons  que  la  Chambre  élective  ait  éprouvé  l'influence  de  l'opi-: 
Dion  publique;  car  il  n'est  possible  de  raisonner  que  dans  l'analogie  des 
choses.  Cette  influence  pourrait  avoir  augmenté  l'opposition  dans  la  Chambre  : 
cette  majorité  est  perdue  depuis  longtemps  pour  les  ministres  dans  la  Chambre 
héréditaire.  Les  ministres  imploreraient-ils  la  couronne,  afin  qu.'elle  sollicitât 
des  voix  pour  accroître  ou  former  leur  majorité? 

Si,  au  contraire,  la  couronne  n'agissait  point,  elle  laisserait  donc  les  mi- 
nistres succomber?  elle  se  rendrait  donc  au  désir  de  la  Chambre  populaire? 
Et  l'on  parle  de  la  dignité  de  la  couronne  !  et  l'on  ne  voit  pas  que,  dans  ce  sys- 
tème, sa  condescendance  serait  bien  plus  marquée  que  dans  celui  où  elle 
prendrait  d'elle-même  l'initiative  d'après  l'espèce  de  rendu-compte  ou  de  do- 
léance  de  l'opinion!  Lorsqu'on  soutient  qu'en  s'élevanl  contre  une  adminis- 
tration on  veut  forcer  la  couronne  à  la  dissoudre,  on  prend  l'elfet  pour  la  cause. 
On  n'a  pas  l'audace  coupablede  dire  à  la  couionne  :  «  Renvoyez  vos  ministres, 
«  parce  qu'ils  ne  nous  conviennent  pas,  »  on  dit  :  «  Les  ministres  ont  fait  telles 
«  et  telles  fautes.  »  On  montre  le  mal  qu'on  voit  ou  qu'on  crcit  voir;  on  n'in- 
dique point  le  remède  ;  on  sait  seulement  qu'il  existe  dans  la  couronne,  d'où 
vient  le  salut  de  tous. 

On  ne  (jeut  se  dissimuler,  mon  noble  ami,  que  la  lutte  engagée  entre  le  mi- 
nistère et  l'opinion  ne  produise  une  scission  de  la  nature  la  plus  grave. 
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Si  la  hante  adrninislralion  peut  résister  quelque  temps,  l'adrainislration  in- 
férieure est  prompleiiient  ébranlée.  Chaque  ville,  chaque  bourgade ,  chaque 
hameau  devjcnl  un  champ  de  bataille  où,  depuis  le  préfet  jusqu'à  l'adjoint  du 
maire,  les  fonctionnaires  publics  ont  des  assauts  à  soutenir  :  perdant  confiance 
dans  la  durée  du  pouvoir  de  leurs  chefs,  bientôt  ils  ne  leur  obéissent  plus,  ou 
ils  accroissent  l'opposition,  en  exécutant  leurs  ordres.  A  peine  toute  la  majesté 
de  la  couronne ,  tout  l'amour  qu'on  porte  au  roi,  suffisent-ils  pour  faire  le 
contre-poids  du  mal  produit  par  une  administration  que  chacun  repousse. 

Il  y  aurait  un  dénoûment  fort  simple  à  celte  complication  politique;  un  parti 
que  1  honneur  conseille  serait  pris  sans  hésiter  par  de  vrais  royalistes  qui  vou- 
draient soulager  la  couronne,  dusï^enl-ils  croire  qu'ils  succombent  à  une  injuste 
prévention.  Lorsqu'une  position  politique  est  gâtée  de  manière  qu'on  ne  puisse 
plus  faire  le  bien,  il  ne  reste  qu'à  se  décider  entre  l'estime  personnelle  et  une 
puissance  flétrie. 

Cette  puissance  ministérielle,  il  faut  qu'elle  en  convienne,  s'est  porté  elle- 
même  de  rudes  coups.  On  n'a  point  oublié,  on  n'oubliera  jamais  les  circulaires 
électorales,  le  système  de  captation  avoué  du  haut  de  la  tribune,  la  violence 
chargée  d'achever  l'ouvrage  de  la  ruse ,  l'attaque  directe  aux  tribunaux  et  aux 
libertés  publiques,  la  censure  venant,  comme  une  espèce  de  banqueroute,  sol- 
der l'arriéré  des  brocanteurs  de  consciences,  et  réduisant  de  force  au  silence 
des  écrivains  qu'on  n'avait  plus  besoin  de  payer  pour  les  faire  parler  ou  se 
taire.  On  n'efface  point  de  pareils  souvenirs  ;  le  pouvoir  tiré  de  la  corruption 
ce  ressemble  point  à  l'or  de  Vespasien  :  il  retient  toujours  quelque  chose  de 
son  origine. 

Admettrons-nous  qu'une  généreuse  impulsion  ne  puisse  être  donnée  à  des 
intérêts  ministériels?  Ces  intérêts,  qui  tantôt  sont  si  scrupuleux  sur  la  dignité 
de  la  couronne,  quand  il  s'agit  de  se  couvrir,  qui  tantôt  font  si  bon  marché  de 
cette  dignité,  quand  ils  ont  besoin  qu'elle  s'abaisse  pour  les  sauver;  ces  inté- 
rêts, disons-nous,  s'obstineraient-ils  à  vouloir  que  le  prince  leur  servît  toujours 
d'égide,  et  condamnât  l'opinion  publique  au  silence  ! 

Le  prince  pourrait  tout  ce  qu'il  voudrait  :  on  obéirait;  personne  n'a  la  pré- 
tention de  résister,  ou  de  donner  des  leçons  à  la  volonté  souveraine  :  mais  quels 
seraient  les  meilleurs  serviteurs  du  roi,  ou  de  ceux  qui  conseilleraient  une  po- 
litique opposée  au  génie  des  institutions  octroyées  ,  ou  de  ceux  qui,  ayant  une 
plus  haute  idée  du  trône,  penseraient  que  sa  gloire  est  de  vivifier  les  institu- 
tions qui  découlent  de  lui?  Dans  ce  second  cas,  l'opinion  écoutée  deviendrait 
une  force  nouvelle  pour  la  monarchie;  dans  le  premier  cas,  l'opinion  dédafi- 
gnée  se  soumettrait  avec  une  respectueuse  résignation.  Les  hommes  qui  valent 
quelque  chose,  et  qui  comptent  chez  les  peuples,  se  tiendraient  à  l'écart;  ils 
diminueraient  l'existence  publique  de  tout  ce  qu'ils  donneraient  à  leur  vie  pri- 
vée. La  couronne  serait  toujours  chérie,  toujours  vénérée;  on  serait  toujours 
prêta  lui  sacrifier  repos,  fortune,  famille  et  vie;  on  n'en  offrirait  pas  moins 
pour  elle  les  vœux  les  plus  ardents  au  ciel;  mais  les  bénédictions  qui  sortent 
d'un  cœur  attristé  ont-elles  la  même  puissance  pour  la  prospérité  des  États? 

Veut-on  que  le  u)oment  de  se  mettre  d'accord  avec  l'opinion  générale  m 
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puisse  jamais  arriver  pour  des  ministres?  Veut-on  qu'ils  se  maintiennent  au 
pouvoir  en  dépit  de  cette  opinion?  Alors  se  présenterait  une  question  toute 
nouvelle  en  politique. 

Si,  après  avoir  censuré  jusqu'aux  arrêts  des  tribunaux;  si,  après  avoir  bravé 
ou  la  majorité  ou  une  minorilé  parlementaire  imposante,  des  minisires  bra- 
Taient  encore  la  liberté  de  la  presse,  dont  la  force  est  doublée  par  l'évidence 
des  faits  qu'elle  expose;  si  tous  les  matins,  traduits  au  tribunal  du  public, 
ils  lisaient  le  reproche,  défiaient  les  vérités  comme  les  Sauvages  défient  les 
tourments,  et  fatiguaient  le  fouet  de  l'opinion,  que  deviendrait  un  peuple  sous 
de  tels  hommes? 

Je  n'ai  point,  mon  noble  ami,  de  solution  à  ce  problème.  En  tout  temps, 
en  tous  lieux,  l'opinion  publique,  armée  du  bon  droit,  a  remporté  la  victoire; 
comment  nous  serait-il  po>sible  de  dire  ce  qui  arriverait,  si  cette  opinion  était 
vaincue  par  la  faculté  dont  serait  doué  un  ministère  de  tout  souffrir,  de  tout 
dévorer?  Des  Mithridates  politiques  qui  se  seraient  habitués  à  digérer  les  poi- 
sons nous  placeraient  dans  un  ordre  de  choses  où  l'expérience  ordinaire  ae  peut 
plus  servir  de  guide. 

Que  l'on  recherche,  si  l'on  peut,  sans  être  épouvanté,  ce  que  deviendrait  un 
peuple  dont  les  institutions  seraient  entièrement  perverties;  ce  que  deviendrait 
un  gouvernement  prétendu  représentatif  dont  l'opinion  ne  serait  plus  le  prin- 
cipal ressort?  un  gouvernement  qui  n'aurait  plus  d'affinités  avec  ses  propres 
éléments,  et  qui  mentirait  à  toutes  ses  doctrines.  Que  serait-ce  que  deux 
Chambres  législatives,  passées  au  service  d'un  ministère  contempteur  de  la  li- 
berté ,  qui  ne  seraient  plus  que  des  machines  d'oppres-ion,  battant  monnaie, 
forgeant  des  conscrits  et  imprimant  des  lois  pour  des  esclaves  appelés  constitu- 
tionnels ? 

Non,  la  France  ne  produira  point  de  ministres  capables  de  porter  ainsi  la 
gangrène  jusqu'au  fond  des  entrailles  de  la  société!  Toutefois  ïi  la  Providence, 
par  un  conseil  impénétrable,  permettait  jamais  à  de  tels  hommes  de  paraître 
au  milieu  de  nous ,  nous  leur  dirions  : 

«  Épargnez  au  monde  une  corruption  effroyable;  épargnez-nous  la  moquerie 
et  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  beau,  de  saint  et  de  juste.  Rendez-nous  un  service 
a  dont  nous  serons  reconnaissants  ;  détruisez  franchement  la  liberté  ;  mettez 
a  les  mœurs  publiques  en  réserve  dans  le  despotisme  ;  elles  s'y  conserveront 
a  |)eut-être  de  la  même  manière  que  la  dépouille  des  morts  dans  certains  ca- 
a  veaux  funèbres.  Du  moins  quelque  innocence  pourra  se  cacher  encore  dans 
a  le  sein  des  familles,  du  moins  nous  pourrons  conserver  la  foi  de  la  vertu  , 
u  nous  figurer  qu'il  existe  hors  de  votre  inllucncedes  gouvernements  sincères, 
a  des  institutions  généreusement  observées;  et  peut-être  nous  sera-t-il  permis 
a  de  nous  consoler  quelquefois,  en  rêvant,  au  delà  de  vous  et  de  votre  siècle, 
a  des  jours  d'indépendance  et  d'honneur  pour  notre  postérité  délivrée.  » 

Écartons  ces  tristes  présages;  il  y  aurait  une  sorte  d'impiété  à  s'y  livrer.  J'aime 
à  le  redire,  mou  noble  ami,  nous  n'avons  point  à  craindre  de  pareils  ministres, 
et  s'il  s'en  trouvait,  ils  ne  réussiraient  pas;  les  traits  de  l'opinion  publique 
ne  seraient  pas  lancés  impunément  contre  eux  :  on  n'est  pas  invulnérable  par 
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ce  qu'on  est  insensible,  et  la  dépravation  ne  produit  pas  le  même  effet  que  la 
verlu.  Des  hommes  de  cette  nature  seraient  aussi  sans  influence  sur  les 
Chambres.  Il  y  a  chez  les  Français  un  sentiment  d'indépendance  et  d'honneur 
que  f-ien  ne  peut  étouffer. 

Enfin,  dominant  et  l'opinion  et  la  puissance  parlementaire,  Charles  X  ne 
serait-il  pas  ià  pour  nous  secourir?  n'a-t-il  pas  déclaré  qu'il  maintiendrait 
comme  roi  ce  qu'il  a  juré  comme  sujet?  Rien  ne  peut  se  détruire  que  par  sa 
volonté,  et  sa  volonté  n'est  point  soumise  aux  hommes  qu'il  daigne  admettre 
en  sa  présence.  Il  retirera  sa  main  quand  et  comment  il  le  voudra.  L'opinion 
publique  ne  sera  point  méprisée,  car  l'opinion  publique  est  sur  le  Irône  dans  la 
personne  même  de  notre  auguste  monarque.  S'il  était  jamais  quelques  hommes 
qu'il  trouvât  à  propos  d'éloigner  de  ses  conseils,  il  prononcerait  la  sentence,  et 
la  France  appliquerait  la  peine  :  l'oubli. 

Je  termine  ici  ma  première  lettre  :  je  me  propose  de  vous  entretenir  dans 
les  autres  de  l'indemnité  des  émigrés  et  des  intérêts  des  rentiers,  de  l'indépen- 
dance de  la  magistrature,  des  lois  à  faire,  du  ôle  que  la  France  pourrait  jouer 
en  Europe,  de  la  position  de  l'Espagne  et  de  ses  colonies,  des  destinées  futures 
de  la  Grèce,  etc. 

Eu  attendant,  tout  à  vous,  mon  noble  ami. 


SECONDE  LETTRE  A  UN  PAIR  DE  FRANCE. 


AVERTISSEMliNT. 

On  peut  aujourd'hui  comparer  les  projets  de  loi  présentés  à  la  Chambre 
élective  avec  celui  qui  se  trouve  indiqué  dans  cette  Lettre,  et  juger  lequel 
des  deux  plans  est  le  plus  sûr  et  le  plus  moral.  La  plupart  des  objections  que 
l'on  avait  faites  contre  un  système  alors  éventuel  s'appliquent  maintenant  à 
un  système  connu.  Sous  ce  rapport,  la  Lettre  dont  on  publie  la  seconde  édi- 
tion a  quelque  intérêt. 

Il  faut  le  dire  :  il  ne  semble  presque  pas  possible  que  les  projets  de  loi  sur 
les  indemnités  et  s»n*  les  rentes  soient  de  l'auteur  à  qui  on  les  attribue,  tant 
ils  pèchent  sous  le  simple  rapport  financier. 

Il  est  d'abord  contre  tout  principe  de  constituer  ou  de  reconnaître  une  dette 
(et  cette  dette  n'est  que  d'un  milliard!)  sans  établir  un  fonds  pour  le  service 
des  intérêts  de  cette  dette ,  ou  pour  la  liquidation  de  sou  capital. 

Or,  que  propose-t-on?  d'abord  trois  millions  rachetés  chaque  année  par  les 
soixante-dix-sept  millions  cinq  cent  mille  francs,  montant  de  l'amorfissement, 
tel  qu'il  sera  conservé  ;  et  ces  trois  millions  rachetés  seront  tout  juste  la  moifié 
de  six  millions  émis  annuellement  pour  l'indemnité.  Ensuite  les  trois  autres 
milUons  seront  soldés  sur  l'accroissement  présumé  des  taxes  qui  frappent  les 
fransuctions  et  les  consommations  des  populations  de  la  France. 
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On  romprend  que,  poiu'  l'émission  aniiiielle  des  six  millions  d'indemnité, 
les  uuliats  de  la  caisse  d'amortisse-ment  fourniront  ou  absorberont  atmueile- 
menl  trois  millions.  Mais  les  bénéfices  présumés  sur  les  taxes  n'agissent  pas 
de  la  même  manière;  ils  ne  sont  pas  des  capitaux;  ils  ne  feront  que  couvrir 
ou  servir  la  première  année  les  trois  millions  excédant  les  rachats  de  la 
caisse  d'amortissement.  Il  dériverait  pourtant  de  l'exposé  du  projet  de  loi  qu'on 
a  supposé  que  le  service  des  trois  millions  non  rachetés  la  première  année 
cesserait  la  seconde,  et  ainsi  de  suite. 

Pour  que  le  rachat  annuel  des  trois  millions  d'indemnité  par  la  caisse 
d'amortissement  fût  complet,  il  faut  en  outre  être  certain  que  les  cinq  pour 
cent  et  les  quatre  et  demi  pour  cent  ne  tomberont  pas  au-dessous  du  pair, 
et  bien  convenir  aussi  de  ce  qu'on  entend  par  le  pair.  Ces  singulières  aberra- 
tions viennent  peut-être  de  ce  qu'on  s'est  mal  expliqué;  on  aime  à  le  croire 
pour  l'honneur  des  hommes  qui  se  mêlent  de  finances. 

Ainsi  les  indemnités  successivement  payées  dans  l'espace  de  cinq  ans  auront 
pour  hypothèque  les  caprices  de  la  fortune;  il  faut  que  pendant  cinq  ans 
rien  de  nouveau  n'arrive  en  Europe;  que  la  France  sommeille  en  paix  aux 
cris  des  citoyens  luttant  pêle-mêle  à  la  Bourse.  Si  le  plus  petit  événement  ve- 
nait déranger  ce  beau  songe,  l'opération  s'arrêterait;  les  inderfinités,  dont 
les  fonds  qui  ne  sont  pas  faits  reposent  sur  des  éventualités,  ne  pourraient  plus 
se  payer;  et  les  expropriés  resteraient  privés  d'une  partie  plus  ou  moins 
forte  de  leur  dû,  selon  l'époque  où  l'événement  les  aurait  surpris.  Les  trois 
pour  cent,  à  qui  la  caisse  d'anfortissement,  totalement  appliquée,  aurait  pro- 
duit une  hausse  subite  et  disproportionnée  au  mouvement  naturel  du  crédit, 
tomberaient  de  même  subitement  :  banqueroute  envers  les  émigrés,  catas- 
trophes dans  les  autres  fortunes,  tel  serait  le  résultat  de  la  loi.  L'opération 
avorterait  pour  jamais,  et  mieux  aorait  valu  cent  fois  qu'elle  n'eût  point 
été  conçue. 

Ces  observations,  qui  n'échapperont  à  personne,  forceront  les  expropriés  à 
de  hâter  de  vendre  en  herbe  leurs  moissons.  Des  bandes  se  formeront  pour 
acheter  à  vil  prix  leurs  espérances  :  sur  neuf  cents  millions,  peut-être  plus 
se  quatre  cents  millions  iront  dans  la  poche  des  entremetteurs  '. 

En  examinant  de  près  les  nouveaux  projets  de  loi,  on  les  voit  s'évanouir  peu 
à  peu  comme  une  ombre  ;  ils  n'ont  rien  de  palpable,  si  ce  n'est  l'addition  d'un 
milliard  à  la  dette  publique,  sans  atteindre  le  but  qu'on  devait  se  proposer. 

En  puisant  simplement  à  la  caisse  d'amortissement,  en  laissant  de  côté  les 
rentiers  et  toutes  ces  combinaisons  plus  subtiles  que  praticables,  on  aurait 
évité  bien  des  périls. 

On  comprend  difficilement,  pour  peu  qu'on  ait  des  idées  saines  en  tînances, 
le  raisonnement  de  l'administration  sur  la  caisse  d'amortissement.  On  la 
réserve,  di'-'in,  pour  les  besoins  qui  pourraient  survenir,  pour  un  cas  de  guerre, 
par  exemple.  L'Angleterre ,  notre  devancière  et  notre  modèle  en  matière  de 

*  On  ne  pourrait  affaiblir  ce  danger  qu'en  formant  des  ass(jplatiuns  cuntrair(;s  ;  mais  il 
faut  gémir  sur  une  loi  qui  obligerait  à  se  défendre  contre  elle,  et  à  prendre  de  pareilles 
précautions. 
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crédit,  ne  raisonne  pas  de  la  sorte  :  elle  rend  aux  conii-ibuables  les  fonds  de 
l'amûrtissement.  lorsqu'ils  lui  semblent  excéder  les  besoins  de  l'Étal;  elle  remet 
cet  argent  au  peuple,  qui  le  fait  fiucliûer  dans  les  propriétés  particulières.  Un 
cas  d'urgence  arrive-t-il,  elle  retrouve  dans  un  accroissement  de  crédit  les 
sommes  nécessaires  :  les  fonds  qui  ont  accru  la  prospérité  publique,  qui  ne 
sont  pas  restés  morts  comme  le  trésor  de  réserve  dans  les  anciens  systèmes  de 
finances,  deviennent  l'hypothèque  d'un  nouvel  em^irunt.  Voilà  la  marche  natu- 
relle d'une  administration  paternelle  et  bien  entendue  : 

Puisqu'on  tient  à  une  énorme  caisse  d'amortissement,  comment  n'a-t-on 
pas  vu  qu'il  y  avait  un  moyen  simple  d'obvier  à  une  diminution  sensible,  en 
chargeant  cette  caisse  du  service  des  indemnités? 

1  suffisait  de  la  doter  des  éventualités  qu'on  applique  aux  indemnités 
mêmes;  et  alors,  si  les  prospérités  qu'on  nous  prédit  se  réalisaient,  la  caisse 
d'amortissement,  au  bout  de  cinq  ans,  aurait  payé  les  indemnités  et  se  trou- 
verait à  peu  près  aussi  riche  qu'elle  l'est  aujourd'hui. 

On  ne  serait  pas  reçu  à  dire  que  cela  ne  se  passerait  pas  de  la  sorte;  car  si 
l'on  admet  que  des  bénétîces  surviendront  pour  couvrir  les  indemnités,  on  ne 
peut  pas  soutenir  que  les  mêmes  bénéfices  ne  se  trouveraient  plus  quand  il 
s'agirait  de  les  donner  à  la  caisse  d'amortissement. 

Dans  tous  les.  cas,  on  aurait  l'immense  avantage,  en  faisant  servir  les 
indemnités  par  la  caisse  d'amortissement,  de  ne  pas  suspendre  ces  indem- 
nités en  l'air,  de  leur  assigner  une  base,  de  ne  pas  faire  d'une  grande  opération 
politique  un  coup  de  fortune,  un  billet  de  loterie,  une  fantasmagorie,  le  rêve 
d'un  joueur,  la  fable  du  Pot  au  lait. 

La  loi  des  indemnités  proprement  dite  est  défectueuse.  Elle  a  sans  doute 
été  faite  de  la  meilleure  foi  du  monle;  malheureusement  elle  n'en  a  pas  l'air. 
Dire  qu'on  rembourse  intégralement  quand  on  donne  soixante  francs  pour 
cent  francs,  la  fiction  est  un  peu  forte. 

Et  pourquoi  les  rentiers  à  cinq  pour  cent  auraient-ils  soixante-quinze  francs, 
et  les  expropriés  seulement  soixante  francs?  On  voit  bien  pourquoi;  mais  cela 
est-il  juste? 

Quelques-unes  des 'bases  d'estimation  rendront  les  indemnités  prodigieuse- 
ment inégales  :  l'un  aura  beaucoup,  l'autre  n'aura  rien,  ou  presque  rien. 

L'arbitraire  dans  l'exécution  n'est  pas  évité  :  c'est  un  préfet ,  c'est  une 
commission  nommée  par  le  ministère,  c'est  le  conseil  d'Étal,  et  au  sommet  de 
tout  cela  ,  c'est  le  ministre  des  linances.  Personne,  sans  doute,  ne  songerait  à 
réclamer  contre  de  pareils  juges,  si  l'on  n'avait  déclaré  du  haut  de  la  tribune 
que  toul  fonctionnaire  public  qui  ne  fait  pas  ce  que  désire  le  pouvoir  ministé- 
riel doit  être  destitué.  Après  la  proclamation  de  celte  doctrine ,  il  est  permis 
d'être  alarme  sur  l'indépendance  des  agents  de  l'autorité. 

Les  cinq  pour  cent  sont  visiblement  menacés;  on  va  jusqu'à  se  vanter  de 

les  avoir  tués;  on  dit  qu'ils  sont  remboursables.  On  trouve  dans  la  présente 

Lettrb  des  documents  contre  cette  assertion,  qui  méritent  au  moins  d'être  pesés. 

Que  si  l'on  désire  avoir  des  etfels  de  différentes   valeurs  et  de  différentes 

époques,  la  création  des  trois  pour  cent  eu  laveur  des  expropriés  sufiit  pour  cela 
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sans  présenter  aux  cinq  pour  cen(  une  conversion  nécessaire.  Si  les  poriciiiï 
de  celle  dernière  renie  trouvent  un  intérêt  à  prendre  des  trois  pour  cent  de 
l'indemnité,  ils  sauront  bien  en  acheter  en  vendant  leurs  cinq  pour  cent,  sans 
que  le  gouvernement  en  tasse  une  opération  expresse.  On  a  dit  dans  la  Lettre 
que  ce  n'était  pas  en  réduisant  violemment  la  rente  que  l'on  devait  faire  bais- 
ser l'intérêt  de  l'arsent,  mais  que  c'était  l'intérêt  de  l'argent  qui,  en  diminuant 
dans  le  commerce,  devait  faire  descendre  le  taux  de  la  rente.  Amoindrir  de 
force  la  rente,  c'est  confondre  deux  choses  diamétralement  opposées;  c'est 
prendre  une  loi  de  maximum  pour  une  loi  de  réduction. 

On  ne  parlera  pas  des  divers  jeux  offerts  dans  la  loi  des  rentes.  Il  est  clair 
qu'on  a  voulu  satisfaire  des  pairs  et  des  députés  qui,  la  session  pr  .cédente,  en 
désespoir  de  cause,  proposèrent  des  amendements.  Si  on  trouve  bons  cette 
année  ces  amendements,  si  on  les  transforme  en  loi,  que  ne  les  adoptait-on 
l'année  dernière?  Que  de  bruit,  de  colères,  de  ruptures,  d'attaques  aux  libertés 
publiques  on  se  serait  épargnés!  et  en  même  temps  combien  le  projet  actuel 
justifie  ceux  qui  combattirent  le  projet  de  18231 

On  a  cru  sans  doute  qu'on  ne  pouvait  proposer  de  reconnaître  la  dette 
de  la  justice  et  de  l'honneur  sans  offrir  la  perspective  d'un  dégrèvement  d'im- 
pôts; on  a  été  séduit  par  l'idée  d'indemniser  les  expropriés  sans  nuire  au 
crédit,  sans  établir  de  nouvelles  taxes,  sans  distraire  les  fonds  affectés  aux 
différents  services  publics  :  c'est  une  noble  ambition;  mais  pourquoi  les  pro- 
jets de  la  loi  ne  rOpondent-ils  pas  à  la  confiance  qu'avait  inspirée  le  discours  de 
la  couronne? 

C'est  un  grand  malheur  que  celte  loi  des  rentes  accolée  à  la  loi  des  indem- 
nités ;  quoi  qu'on  fasse  et  dise ,  elle  nui.t  à  la  cause  sacrée  du  malheur  et 
de  la  fidélité.  Cela  est  injuste  sans  doute;  mais  il  était  du  devoir  des  hommes 
d'État  d'apporter  une  grande  attention  à  cette  disposition  des  esprits. 

Un  bien  plus  grand  malheur  encore,  c'est  d'avoir  donné  aune  loi  de  justice 
l'allure  d'une  loi  d'agiotage.  Non  content  de  mettre  l'ancienne  propriété  fon- 
cière de  la  France  en  papier  sur  la  place,  on  appelle  autour  du  tapis  la  pro- 
priété rentière  :  on  va  jouer  sur  quatre  nulliards! 

Au  commencement  d'un  nouveau  règne,  et  à  la  fin  d'une  révolution  de 
trente  années,  'A  y  a  peut-être  quelque  imprudence  à  remuer  ainsi  les  for- 
tunes, parce  que  c'est  remuer  les  mœurs;  à  tenter  toutes  les  faiblesses,  à 
ranimer  toutes  les  cupidités,  à  faire  sortir  toutes  les  familles  de  cet  état  de  re- 
pos et  de  modération  dans  lequel  elles  commençaient  à  se  complaire.  Espé- 
rons que  l'autorité  sera  frappée  des  observations  que  ses  amis  pourront  lui  sou- 
mettre, et  qu'elle  se  hâtera  de  retirer  (pour  amender  l'un  et  annuler  /'autre) 
des  projets  de  loi  obscurs  qui  n'ont  entre  eux  aucun  rapport  obligé  ;  des  projets 
de  loi  qui,  en  dérangeant  nos  fonds,  portent  le  crédit  vers  les  tonds  éfran- 
gers  ;  des  projets  de  loi,  enfin,  qui  blessent  une  multitude  d'intérêts,  et 
effraient  le  hoounes  allachés  à  leur  pays. 
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Firis,  i  (liiceinbr*  <ki!4. 

Parlons  aujourd'hui,  mon  noble  ami,  de  l'indemnité  due  aux  propriétaires 
dépouillés  pendant  la  captivité  ou  l'absence  de  nos  souverains  légitimes;  in- 
demnité qui  fera,  nous  assure-t-on,  la  matière  d'une  loi  dont  nous  aurons  à 
nous  occuper  dans  le  cours  de  la  session  qui  va  s'ouvrir. 

Est-ce  un  effet  de  mon  malheur  ou  de  mon  zèle,  depuis  la  restauration,  de 
n'avoir  jamais  manqué  de  signaler  à  l'opinion  publique  un  sujet  important 
pour  la  monarchie?  J'ai  tort  de  dire  de  mon  malheur;  car  si  personnellement 
j'en  ai  souffert,  j'ai  eu  la  satisfaction  de  voir  presque  toujours  adopter  mes , 
idées  :  on  me  condamnait  d'abord,  on  me  jugeait  ensuite,  et  l'on  me  réhabili- 
tait après.  Soit  :  je  tiens  moins  à  ma  personne  qu'à  ma  mémoire. 

J'écrivais  donc  ces  paroles  en  1819,  en  exposant  ce  que  feraient  les  roya- 
listes s'ils  arrivaient  jamais  au  pouvoir  : 

«  Une  autre  mesure  importante  serait  encore  prise  par  l'administration  roya- 
«  liste;  cette  administration  demanderait  aux  Chambres. "tant  dans  l'intérêt 
a  des  acquéreurs  que  dans  celui  des  anciens  propriétaires,  une  juste  indem- 
«  nité  pour  les  familles  qui  ont  perdu  leurs  biens  dans  le  cours  de  la  révo- 
«  lution.  Les  deux  espèces  de  propriété  qui  existent  parmi  nous,  et  qui  créent 
0  pour  ainsi  dire  deux  peuples  sur  le  même  sol,  sont  la  grande  plaie  de  la 
«  France.  Pour  la  guérir,  les  royalistes  n'auraient  que  le  mérite  de  faire  re- 
«  vivre  la  proposition  de  M.  le  maréchal  Macdonald  :  on  apprend  tout  dans  les 
«  camps  français,  la  justice  comme  la  gloire.  » 

Ce  passage  fut  attaqué  à  la  tribune  de  la  Chambre  élective.  Un  député  prit 
ma  défense,  et  termina  son  discours  par  ces  mots  : 

«  Je  n'ai  point  été  dépossédé  par  la  révolution;  je  n'ai  rien  perdu  de  mon 
«  patrimoine;  mais  quand  il  faudrait  donner  une  partie  de  ma  fortune  pour 
«  arriver  à  ee  grand  moyen  de  conciliation  qui  était  dans  le  vœu  du  noble 
«  pair,  ce  sacrifice  serait  bien  loin  de  m'en  paraître  un.  » 

Quand  on  est  resté  immobile,  il  est  souvent  pénible  de  regarder  derrière  et 
devant  soi. 

Oui,  mon  noble  ami,  les  confiscationsontélé,  avec  le  jugement  de  Louis  XVI, 
la  grande  plaie  de  la  révolution.  Des  massacres  accompagnés  de  circonstances 
plus  ou  moins  atroces,  une  tyrannie  transitoire,  soit  qu'elle  vienne  du  peuple 
ou  d'un  soldat,  produisent  beaucoup  de  maux,  mais  laissent  peu  de  traces,  sur- 
tout en  France,  où  l'on  pourrait  se  venger  comme  ailleurs  si  on  avait  le  temps 
d'y  penser.  Mais  la  condamnation  d'un  roi,  laquelle  commence  une  jurispru- 
dence à  l'usage  de  la  révolte,  une  condanmation  que  le  crime  transforme  en 
principe  pour  se  justifier  ;  mais  les  spoliations,  qui  apprennent  à  ceux  qui  n'ont 
rien  qu'on  peut  déposséder  ceux  qui  ont  quelque  chose,  voilà  ce  qui  bouleverse 
les  empires  jusque  dans  leurs  fondements. 

La  gravité  de  ces  désordres  s'accroît  ou  s'affaiblit  de  l'état  des  mœurs  à  l'é- 
poque où  ils  arrivent.  Lorsque  Charles  I"^"^  périt  en  Angleterre,  que  les  pro- 
prii'lés  l'iirciit  confisquées  en  Irlande,  le  monde  sans  doute  était  ^orli  de  la  bar- 
barie, mais  pourtant  la  société  n'était  pas  parvenue  au  point  de  civilisation  ou 


MELANGES    POLITIQUES.  145 

elle  l'est  aujourd'hui  :  les  commnnicalions  entre  les  peuples  n'avaient  pas 
acquis  celte  fréquence  et  cette  facilité  qu'elles  ont  maintenant;  la  presse,  et 
surtout  la  presse  périodique,  ne  transportait  pas  les  nouvelles  en  quelques 
jours  des  bords  de  la  Tamise  à  ceux  du  Volga,  du  Danube,  du  Tibre  et  du 
Guadalquivir.  On  savait  peu  les  langues  étrangères,  et  la  langue  anglaise 
moins  que  toute  autre;  les  débats  sur  un  crime  atroce  se  réduisaient  à  des 
injures  latines  échangées  entre  Saumaise  etMilton.  L'immense  majorité  des 
populations  ne  savait  pas  lire.  Combien  y  avait-il  en  Europe  de  prolétaires  et 
de  propriétaires  qui  eussent  entendu  dire  qu'on  avait  confisqué  quelques  do- 
maines au  fond  de  l'Ulster  ou  du  Gonnaught?  La  mer,  en  isolant  la  Grande  Bre- 
tagne, amortissait  encore  le  retentissement  des  événements  de  Londres  et  de 
Dublin. 

Mais  quelle  région  de  la  terre  a  ignoré  ce  qui  s'est  passé  dernièrement  en 
France,  dans  cette  France  placée  au  centre  de  l'Europe,  à  l'époque  de  la 
plus  grande  civilisation  des  peuples,  à  l'époque  où  ces  peuples  sont  unis  par 
les  mêmes  usages,  comme  ils  l'étaient  autrefois  par  le  même  culte?  Oii  n'a- 
vons-nous pas  porté  sur  le  continent  nos  doctrines  et  nos  armes?  où  n'avons- 
nous  pas  prêché  la  mort  des  tyrans,  jusqu'au  jour  où  nous  avons  voulu  en 
établir  partout!  où  n'avons-nous  pas  élevé  des  prisons  et  des  échafauds,  en 
criant  vive  la  liberté?  où  n'avons-nous  pas  vendu  le  bien  d'autrui?  où  n'a- 
vons-nous pas  créé  des  domaines  nationaux,  dressé  des  listes  de  proscription? 
La  nouvelle  France  avait  soumis  les  étrangers  à  ses  douleurs ,  comme  l'an- 
cienne à  ses  modes. 

Plus  l'exemple  que  nous  avons  donné  au  monde  est  pernicieux ,  plus  il 
nous  convient  d'en  détruire  l'effet  :  il  importe  à  la  société  tout  entière  qu'il 
soit  prouvé  qu'on  ne  viole  pas  les  propriétés  impunément. 

En  reprenant  la  couronne,  Louis  XVIII  se  hâta  de  proclamer  le  grand  prin- 
cipe de  l'inviolabilité  de  la  propriété.  Ce  roi,  roi  sur  le  trône  comme  il  l'avait 
élé  dans  l'exil,  au  milieu  des  propriétés  déplacées,  au  milieu  du  domaine  de  ses 
pères  envahi  ou  démembré,  abolit  la  confiscation.  Il  ne  pouvait  pas  dire  : 
«  Ce  qui  a  été  fait  n'est  pas  fait;  »  il  dit  :  «  Ce  qui  a  été  fait  n'arrivera  plus.  » 
Il  se  flattait  ainsi  d'étoulfer  la  tyrannie  dans  son  germe,  d'anéantir  la  principale 
cause  des  proscriptions  politiques,  et  défaire  disparaître  les  révolutions,  en 
détruisant  l'appât  révolutionnaire. 

Il  savait  toutefois  que  celte  déclaration  ne  suffisait  pas;  il  avait  devant  les 
yeux  l'exemple  de  son  auguste  frère.  Louis  XVI  aussi  avait  aboli  la  confisca- 
tion; la  date  de  celte  première  abolition  est  du  21  janvier  1790  :  comme  on 
paya  le  bienfait,  le  21  janvier  1793  !  L'assemblée  nationale,  s'unissant  à  son 
souverain,  décréta  que,  dans  aucun  cas,  les  propriétés  ne  seraient  confis- 
quées; et,  trois  ans  après,  les  deux  tiers  de  la  propriété  de  la  France  étaient 
sous  le  séquestre,  et  l'on  vendait  à  l'encan  le  bien  delà  veuve  et  de  l'orphelin. 

Buonaparte,  pendant  les  Cent-Jours,  dans  son  Acte  additionnel,  introdui- 
sit une  uarlie  de  la  Charte,  mais  il  eut  soin  d'en  exclure  l'arlicle  qui  abolit 
la  confiscation  :  l'usurpation  connaissait  trop  bien  la  source  de  sa  puissance. 
Justinien,  qui  eut  la  gloire  de  rayer  cette  confiscation  du  Code  romain,  n'a- 
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vait  pu  l'empêcher  de  souiller  les  lois  des  Barbares  :  l'odieux  principe  régna 
partout  où  le  droit  coutumier  ne  fut  pas  remplace  par  le  droit  écrit. 

Des  lois  et  des  règlements  sont  donc  d'impuissantes  barrières  contre  la 
cupidité,  l'envie,  l'ambition  et  les  autres  passions  humaines;  mais  à  une  décla- 
ration de  princi[>es  ajoutez  un  fait  :  accordez  une  indemnité  aux  propriétaires 
dépouillés,  et  la  leçon  fructifiera,  et  la  société  sera  sauvée. 

Ceci  nous  conduit  naturellement,  mon  noble  ami,  à  nous  enquérir  d'oii  sort 
la  loi  projetée.  Elle  sort  de  deux  articles  de  la  Charte. 

Le  roi,  en  rentrant  dans  la  plénitude  de  sa  puissance,  a  pu  dire,  article  9 
de  la  Charte  :  «  Toutes  les  propriétés  sont  inviolables ,  sans  aucune  excep- 
«  tion  de  celles  qu'on  appelle  nationales,  la  loi  ne  mettant  aucune  différence 
«  entre  elles.  »  Il  a  dû  déclarer  ce  principe,  poser  ce  fait,  en  vertu  de  ce 
droit  de  haut  domaine,  eminens  dominium,  qui  investit  le  souverain  du  pou- 
voir de  demander  la  cession  d'une  propriété  particulière  pour  le  bien  de  l'État. 
Les  ordonnances  du  Louvre  offrent  partout  des  preuves  de  l'exercice  de  ce 
droit.  II  était  maintenu  dans  les  constitutions  de  1791,  de  l'an  m  et  de  l'an  viii. 
Le  monde  ancien  l'a  connu  comme  le  monde  moderne. 

Mais  ce  droit  a  été  partout  soumis  à  une  condition  d'équité,"  sans  laquelle 
il  devient  nul  :  il  faut  qu'une  indemnité  équivalant  au  prix  delà  propriété  sous- 
traite dédommage  le  propriétaire. 

C'est  pourquoi  l'article  9  de  la  Charte  est  immédiatement  suivi  d'un  autre 
article  explicatif  du  précédent,  lequel  énonce  que  l'État  peut  exiger  le  sacri- 
fice d'une  propriété  pour  cause  d'intérêt  public  légalement  constaté ,  mais  avec 
une  indemnité  préalable.  Ainsi  les  articles  9  et  10  ne  peuvent  être  détachés 
l'un  de  l'autre.  L'article  9  déclare  le  fait;  l'article  10  établit  le  droit  :  l'un 
dit  que  toutes  les  propriétés  sont  inviolables  sans  aucune  exception  ;  l'autre 
règle  la  condition  de  cette  inviolabilité. 

Supprimez  l'article  10,  l'article  9  devient  infirme  pour  les  propriétés  na- 
tionales, car  les  anciens  possesseurs  de  ces  propriétés  n'étant  point  dédomma- 
gés, on  n'aurait  pas  le  droit  de  retenir  leurs  immeubles. 

De  l'autre  côté,  ne  pas  exécuter  l'article  10  serait  retomber  dans  le  cas  du 
non-dédommagement,  et  le  possesseur  évincé  aurait  le  droit  incontestable  de 
rentrer  dans  la  possession  de  son  bien. 

Ni  le  haut  domaine,  ni  aucune  loi  ne  peut  rendre  un  souverain  maître  de  la 
propriété  des  citoyens,  sans  un  dédommagement,  sinon  préalable,  du  moins 
subséquent;  il  ne  peut  donner  à  l'un  ce  qui  appartient  à  l'autre.  A  Conslanfi- 
nople  même,  cette  transportation  n'est  pas  licite,  et  la  loi  religieuse  supplée  à 
cet  égard  au  silence  de  la  loi  civile  :  d'où  il  résulte  que  la  loi  des  indemnités 
est  une  loi  forcée  pour  rendre  valide  l'article  9  de  la  Charte  en  accomplissant 
l'arficle  10. 

L'honneur  de  l'initiative  de  cette  loi  appartient  à  M.  le  maréchal  duc  de 
Tarente.  Dans  îa  séance  de  la  Chambre  des  pairs  du  3  décembre  1814,  il 
prononça  un  discours  remarquable  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  biens  non 
\endus  des  émigrés.  «  J'ai  téir.oigné  les  regrets,  dit-il ,  que  le  projet  de  loi 
a  ne  présente  pas  pour  le  moment  des  ressources  plus  étendues  à  un  si  grand 
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c  nombre  d'infortunés,. J'ai  aussi  exprimé  le  vœu  adoplé  par  la  commission, et 
a  que  M.  le  comte  Pastorel  a  si  éloqueinnient  développé,  que  le  roi  fût  sup- 
a  plié  dé  prendre  les  moyens  les  plus  prompts  et  les  plus  sûrs  qu'il  avisera 
c  dans  sa  haute  sagesse  de  concilier  avec  l'état  des  finances  un  système  gêné - 
a  rai  d'indemnités. 

a  ...  La  loi  que  vous  discutez  rend  des  biens  non  vendus  qui,  par  leur  na- 
a  ture,  appartenaient  en  général  aux  premières  familles  de  l'État;  mais  ceux 
0  qu'un  dévouement,  peut-être  plus  exalté,  a  arrachés  des  rangs  de  l'armée 
a  ou  de  leurs  antiques  manoirs,  sans  qu'ils  eussent  jamais  participé  à  la  puis- 
a  sance  et  aux  faveurs  de  la  cour  ;  ceux  qui  se  sont  associés  sans  espoir  de 
a  retour  aux  infortunes  du  monarque,  et  qui  chaque  année  voyaient  avec 
a  indifférence  passer  dans  des  mains  étrangères  les  débris  d'un  patrimoine 
«  longtemps  préservé  par  la  médiocrité  ;  ces  exilés  volontaires,  que  le  soin 
a  de  leurs  intérêts  ne  put  détacher  de  la  cause  du  malheor,  seront-ils  punis 
•  a  d'y  être  restés  fidèles?  » 

Le  noble  maréchal  développa,  dans  la  séance  du  10  décembre  4814,  la 
proposition  qu'il  avait  faite  dans  la  séance  du  3  du  même  mois  :  «  Les  exilés, 
a  dit-il ,  reparaissent  au  milieu  de  nous  protégés  par  la  vieillesse  et  le  mal- 
«  heur;  ce  sont  des  espèces  de  croisés  qui  ont  suivi  l'oriflamme  en  terre 
a  étrangère,  et  nous  racontent  ces  longues  vicissitudes,  ces  tempêtes  qui  les 
a  ont  enfin  poussés  dans  le  port  où  ils  avaient  perdu  l'espoir  d'aborder.  .  . 

a Descendons  dans 

«  nos  cœurs,  messieurs,  pour  juger  de  nos  semblables;  plaçons-nous  par  la 
a  pensée  dans  la  position  que  je  décris  ;  ajoutons  au  sentiment  qu'elle  nous 
a  inspirerait  celte  fierté,  compagne  de  l'infortune  ;  reconnaissons  des  Français 
a  au  calme  du  désintéressement  de  la  plupart  d'entre  eux.  » 

Je  me  suis  laissé  entraîner  au  plaisir  de  rappeler  ces  généreuses  et  élo- 
quentes paroles.  Doivent-elles  nous  étonner?  Notre  colique,  qui  a  obtenu  une 
gloire  unique  dans  l'histoire,  celle  de  recevoir  le  bâton  de  maréchal  sur  le 
champ  de  bataille,  est  un  soldat  français;  il  descend  d'une  famille  d'exilés 
fidèles  à  ses  rois  :  à  ce  double  titre  il  sentait  le  prix  des  beaux  sacrifices  et  de 
la  loyauté  malheureuse.  Comme  les  émigrés,  il  n'apporta  sur  un  sol  étranger 
que  son  épée;  la  France  accepta  cette  épée  pour  prix  d'une  patrie  :  le  marché 
a  été  bon  des  deux  côtés. 

Il  avait  bien  raison  ,  le  duc  de  Tarente,  de  vanter  le  désintéressement  des 
exilés  français  !  Nous  les  voyons  tous  les  jours  non  pas  vivre ,  mais  mourir,  à 
la  porte  de  l'habitation  paternelle  qu'ils  ne  possèdent  plus  ,  sans  exprimer  un 
regret,  sans  élever  un  murmure  :  Dieu  et  le  Roi  l'ont  voulu;  ils  obéissent.  L'Ir- 
lande est  encore  agitée  par  les  confiscations  qui  ont  eu  lieu  il  y  a  près  de  deux 
siècles,  et  la  France  est  tranquille  au  milieu  des  terres  aliénées  dont  les  an- 
ciens propriétaires  sont  encore  vivants.  Qui  le  croira  jamais?  dans  les  champs 
de  la  Vendée,  les  acquéreurs  de  biens  nationaux  n'wnt  jamais  été  inquiétés. 
Le  paysan  royaliste,  à  peine  à  l'abri  dans  les  ruines  de  sa  chaumière,  voit 
moisïonner,  sans  le  réclamer,  le  sillon  que  son  héioïque  père  arrosa  de  son 
sang,  quand  il  ne  lui  fut  plus  permis  de  le  féconder  de  ses  sueurs. 


U8  MÉLANGES    POLITIQUES. 

Un  ancien  chef  des  royalistes,  M.  le  marquis  de  La  Boissière,  aujourd'hui 
membre  de  la  Chambre  des  députés,  qui  prononça  à  la  dernière  session  un  ma- 
gnifique éloge  do  la  Vendée,  fut  obligé,  après  les  Cent-Jours,  de  venir  témoi- 
o-nerdans  une  affaire  déplorable;  il  fit  à  la  cour  d'assises  d'Angers  celle  décla- 
ration  que  les  ancieus  auraient  gravée  en  lettres  d'or,  sur  les  tables  de  leur  ioi  : 
et  Le  roi,  dit-il,  m'avait  ordonné  à  Gand  de  faire  respecter  la  Charte  pendant 
8  la  lutte  qui  allait  s'entamer,  et  d'y  faire  revenir  aussitôt  qu'il  se  pourrait, 
«  alors  que  les  circonstances  auraient  momentanément  rendu  impossible  de  s'y 
«  conformer.  La  crise  finie,  j'ai  pu  dire  au  roi  :  Sire,  iln'y  a  pas  eu  d'infraction; 
«  si  Votre  Majesté  avait  prévu  des  impossibilités  éventuelles  dans  l'exercice 
a  de  la  Charte,  rien  n'a  été  impossible  à  l'amour  obéissant  de  vos  Bretons. 
«  Victorieux  dans  la  lutte  au  milieu  du  tumulte  des  armes,  alors  que  toutes 
«  les  infractions  auraient  été  nécessairement  excusées  et  couvertes,  la  surface 
«  de  la  Bretagne  n'a  pas  offert  un  seul  exemple  d'un  chef  qui  se  soit  permis 
a  un  seul  acte  de  propriété  sur  ses  propres  biens  confisqués,  et  entre  les  mains 
«  d'un  ennemide  Votre  Majestéportant  les  armes  contre  elle.  » 

Louis  XVIII  connaissait  bien  ces  vertus  lorsque,  voulant  passer  dans  la  Ven- 
dée, il  écrivait  ces  magnanimes  paroles  au  duc  d'Harcourt  :  «  Il  n'y  à  rien  à 
«  craindre  pour  le  roi,  qui  ne  meurt  jamais  en  France.  Si  je  reste  en  arrière, 
«  si  je  n'emploie  pas  non-seulement  ma  tête,  mais  mon  bras,  pour  monter  sur 
a  si  mon  trône  ,  toute  considération  personnelle,  je  la  perds;  et  si  l'on  pouvait 
«  croire  que  ce  fût  de  mon  plein  gré  que  je  n'ai  pas  joint  mes  fidèles  sujets, 

a  mon  règne  serait  plus  malheureux  que  celui  de  Henri  III 

«... Que  me  reste-t-il  donc?  La  Vendée.   Qui 

G  peut  m'y  conduire?  L'Angleterre.  Insistez  de  nouveau  sur  cet  article;  dites 
a  aux  ministres,  en  mon  nom,  que  je  leur  demande  mon  trône  ou  mon  tombeau.» 

M.  le  maréchal  Macdonald  estima  à  quatre  milliards  la  valeur  des  biens  na- 
tionaux de  toutes  classes,  etc.  Il  supposa  que  les  propriétés  particulières  frap- 
pées de  confiscation  formaient  à  peu  près  le  quart  de  la  confiscation  générale. 

Neuf  cents  millions  lui  parurent  le  capital  de  la  rente  à  créer  pour  l'établis- 
sement d'une  indemnité. 

Il  diminuait  sur  ce  capital  trois  cents  millions  payés  aux  créanciers  des  Fran- 
çais expropriés. 

Il  pensait  que  trois  cents  autres  millions  devaient  être  déduits  pour  les  levées 
des  séquestres  depuis  vingt-trois  ans. 

Ces  deux  soustractions  faites,  trois  cents  millions  restaient  pour  base  de  l'in- 
demnité. Enfin ,  dittérents  calculs  lui  faisaient  supposer  qu'une  création  de 
rente  de  douze  millions  suffirait  à  la  mesure. 

Des  renseignements  plus  exacts  acquis  dans  la  suite  ont  démontré  que  les  cal- 
culs de  notre  illustre  collègue  n'étaient  pas  tout  à  fait  assez  élevés. 

Les  Cent-Jours  arrivèrent:  l'ouragan  qui  passa  sur  la  France  produisit  l'elfet 
de  CCS  vents  qui  répandant  la  contagion  dans  l'Orient,  11  altéra  les  esprits  les 
plus  sains;  le  délire  était  si  grand  que  l'on  se  figura  qu'un  régicide  pouvait 
èlre  le  ministre  d'un  roi  dont  il  avait  conduit  le  frère  à  l'échafaud-  Au  retour 
de  Gand,  on  était  presque  un  contre-révolutionnaire  lorsqu'on  rappelait  la  pro- 
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position  de  M.  le  duc  de  Tarante.  Le  mouvement  dura  dans  toute  sa  force 
jusqu'à  la  mort  de  ce  fils  de  France  dont  j'étais  destiné  à  retracer  l'histoire. 
Prince  infortuné',  vous  nous  promettiez  un  grand  roi.  Vous  aviez  commencé 
dans  les  camps  comme  Henri  FV;  vous  deviez  finir  comme  lui:  vous  n'avez 
évité  de  ses  malheurs  que  la  couronne. 

Cependant,  grâce  à  la  protection  de  la  Charte ,  le  courage  et  la  raison  n'a- 
vaient pas  été  étouffés.  La  tribune  et  la  presse  avaient  fait  entendre  la  vérité  à 
travers  les  erreurs  du  moment;  des  écrits  en  faveur  des  indemnités  avaient  paru, 
et  ils  avaient  réveillé  les  questions  déjà  examinées  dans  de  premiers  Mémoires 
publiés  en  1814.  Ces  écrits  se  multiplièrent  à  mesure  que  les  changements  de 
ministres  donnaient  plus  de  vivacité  ou  d'indépendance  à  l'opinion.  Parmi  les 
ouvrages  que  j'ai  lus  avec  fruit,  et  qui  m'ont  servi  à  me  confirmer  dans  mes 
sentiments,il  faut  distinguer,  entre  plusieursaufres  également  utiles,  une  discus- 
sion solide  sur  la  Nécessité  et  la  Légalité  de  demandes  en  indemnités,  par  un 
homme  de  lettres;  plusieurs  digressions  savantes  et  lumineuses  sur  la  Resti- 
tution des  biens  des  émigrés,  sur  le  Rétablissement  des  rentes  foncières,  sur  les 
Moyens  défaire  cesser  la  différence  qui  existe  dans  l'opinion  entre  la  valeur  des 
biens  patrimoniaux  et  des  biens  dits  nationaux,  elc,  par  un  jurisconsulte;  enfin, 
une  petite  brochure  sur  la  Propriété,  par  un  vieillard  célèbre;  brochure  oii 
l'on  trouve  sur  la  nature  de  la  propriété  foncière  et  le  caractère  de  la  propriété 
industrielle,  quarante  pages  qui  sont  un  véritable  chef-d'œuvre. 

Cependant  la  question  n'était  pas  arrivée  à  son  point  de  maturité,  et  l'auteur 
du  dernier  écrit  que  je  viens  de  citer  fut  mis  en  jugement.  M.  de  Richelieu  ne 
perdait  pas  néanmoins  de  vue  l'indemnité  des  émigrés:  il  en  faisait  le  rêve  glo- 
rieux de  son  ministère.  Des  recherches  furent  ordonnées  pour  constater  le  mon- 
tant des  biens  vendus  ;  il  paraît  même  que  M.  de  Corvette  rédigea  un  projet  de  loi. 

M.  de  Richelieu  quitta  le  ministère  :  un  écrit  dont  on  avait  autorisé  l'im- 
pression pour  être  distribué  aux  deux  Chambres  fut  mis  à  l'écart:  c'était  une 
maxime  du  jour,  que  plus  on  est  soupçonné  d'être  attaché  à  la  monarchie  légi- 
time, moins  on  a  de  force  pour  la  servir. 

Le  dernier  roi ,  qui  voyait  sa  fin  approcher  et  qui  voulait  achever  sa  gloire, 
sentit  que  le  moment  de  nos  triomphes  en  Espagne  était  favorable  à  la  demande 
des  indemnités;  que  le  drapeau  blanc  rapporté  par  les  mains  victorieuses  du 
prince  libérateur  pourrait  servir  d'appareil  aux  dernières  plaies  de  la  révolu- 
tion. La  pensée  royale  glissée  dans  une  loi  que  repoussait  l'opinion  publique, 
fut  sans  etfet;  et  le  chef  de  l'opposition  royaliste  dans  la  Chambre  populaire  en- 
leva aux  ministres  l'initiative  de  la  proposition  la  plus  honorable.  Par  un  effort 
qui  dut  leur  coûter,  ils  se  virent  même  obligés  de  la  combattre  ;  ou  du  moins  ils 
se  retranchèrent  dans  une  de  ces  promesses  vagues  que,  selon  les  temps,  on 
remplit  ou  l'on  oublie. 

Dans  cet  historique  de  la  loi  projetée,  vous  reconnaîtrez  comme  moi,  mon 
noble  ami,  l'heureuse  influence  de  ces  insuiufions  qui  nous  ont  sauvés,  et  qui 
porteront  la  France  à  son  plus  haut  point  de  prospérité,  si  quelque  g 'nie  fatal 
D'en  corrompt  les  principes. 

Dans  un  gouvernement  conslilulionnel,  mêliez  un  projet  en  avant;  l'opinion 
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s'en  empare,  le  discute  :  s'il  esl  utile,  la  majorité  finit  par  se  déclarer  en  sa  fa- 
veur, et  les  hommes  d'État  n'ont  plus  qu'à  exécuter  ce  qui  est  devenu  le  vcèu 
du  public. 

Ainsi,  dans  l'espace  de  dix  années,  s'est  élaborée  l'idée  d'une  indemnité  à 
donner  aux  propriétaires  dépouillés  :  la  chose  même  qui  avait  semblé  dange- 
reuse paraît  salutaire,  et  l'on  en  est  venu  à  ce  point  que  tout  le  monde  demande 
aujourd'hui  la  loi  que  presque  personne  n'osait  d'abord  espérer.  Tels  sont  les 
triomphes  de  la  liberté  de  la  presse ,  telle  est  l'excellence  de  la  monarchie  re- 
présentative. 

Mais  qui  ne  tremblerait,  mon  noble  ami,  en  voyant  que  l'autorité  ministé- 
rielle n'a  encore  rien  fait  connaître  de  ses  projets  sur  la  loi  des  indemnités?  On 
pourrait  même  supposer  qu'elle  a  craint  qu'on  les  devinât,  car  elle  a  eu  soin  de 
faire  démentir  par  un  article  inséré  au  Moniteur  les  bruits  qui  circulaient  dans 
Paris.  Nous  sommes  à  vingt  jours  de  l'ouverture  de  la  session,  et  le  public 
ignore  une  loi  qui  touche  à  la  propriété  des  deux  tiers  de  la  France.  Cette  loi 
devrait  être  l'objet  de  discussions  politiques;  la  presse  péi'iodique  l'aurait  dii 
saisir,  pour  en  travailler  les  éléments,  pour  en  rendre  les  débats  moins  obs- 
curs à  la  tribune  :  point;  tout  reste  secret. 

Il  eu  serait  donc  de  cette  loi  comme  de  celle  des  rentes?  On  la  jetterait  donc 
tout  à  coup  au  milieu  de  la  Chambre  élective?  Une  loi  si  compliquée,  qui  de- 
mande des  connaissances  si  spéciales,  des  études  si  profondes,  serait  donc  livrée 
à  des  esprits  non  préparés?  Si  elle  était  bonne,  tant  mieux;  si  elle  était  mau- 
vaise, tant  pis:  elle  n'en  serait  pas  moins  présentée.  Viendrait-on  nous  dire  : 
«  Comme  vous  voudrez,  c'est  à  prendre  ou  à  laisser?  Vous  n'en  voulez  pas? 
8  très-bien  :  il  n'y  aura  pas  d'indemnité  pour  les  émigrés.  Cela  vous  con- 
«  vient-il?  »  Et  ainsi,  le  pistolet  sur  la  gorge,  on  se  verrait  comme  forcé  d'a- 
dojiler  une  loi  peut-être  désastreuse,  une  loi  qui  n'irait  pas  à  sa  fin,  ou  qui  se- 
rait créée  dans  des  intérêts  étrangers  au  but  que  l'on  doit  désirer  d'atteindre. 

11  serait  fâcheux  d'être  obligé  de  supposer  qu'il  existe  dans  l'administration 
un  esprit  antipathique  à  la  Charte,  un  esprit  qui  a  horreur  de  la  publicité,  et 
qui  ne  peut  se  résoudre  à  reconnaître  la  puissance  de  l'opinion.  En  attendant 
que  Ton  déchire  les  voiles,  et  que  l'on  nous  frappe  d'une  loi  comme  d'un  coup 
d'autorité,  il  n'y  a  qu'une  chose  à  faire  pour  être  utile  :  c'est  d'examiner  ce 
qui  pourrait  contribuer  à  vicier  les  bases  de  la  loi  projetée ,  ou  à  en  consolider 
les  fondements. 

Je  conçois  l'embarras  bien  naturel  de  l'administration  ;  la  madère  est  diffi- 
cile à  traiter,  si  l'on  ne  veut  pas  sorfir  des  anciens  systèmes. 

L'administration  sent  aussi  qu'elle  n'a  pas  l'honneur  d'un  projet  de  loi  qui 
commence  à  M.  le  duc  de  Tarente,  et  finit  à  M.  le  comte  de  La  Bourdonnaye, 
après  avoir  été  demandé,  discuté  par  tous  les  écrivains  royalistes.  Ce  projet, 
qui  sans  doute  est  dans  les  intentions  de  l'administration ,  mais  qui  pourtant  a 
l'air  de  lui  être  arraché,  ne  doit  pas  produire  chez  elle  l'amour  que  l'on  a 
pour  son  propre  ouvrage,  l'ardeur  que  l'on  meta  exécuter  son  propre  dessein. 

Une  des  choses  les  plus  funestes  serait,  relativement  à  la  loi  en  quesfion,  de 
se  laisser  surprendre  par  ce  qu'on  appellerait  un  projet  simple^  renfermai^t  dans 
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an  court  énoncé  les  combinaisons  de  l'arbitraire.  Le  projet  de  loi  de  la  réduc- 
tion des  rentes  était  aussi  très-bref,  et  l'on  a  vu  tout  ce  qu'il  contenait  de  long. 

La  loi  des  indemnités  doit  être  une  loi  détaillée  ,  une  espèce  de  code  de  la 
propriélé,  dans  laquelle,  autant  que  possible,  il  ne  faut  rien  souffrir  de  proces- 
sif, d'obscur  et  de  douteux.  Si  l'on  venait  nous  dire,  par  exemple  : 

«  Un  crédit  de  six  cents  millions ,  plus  ou  moins,  sera  ouvert  au  ministre  dec 
a  financer  pour  donner  une  juste  indemnité,  etc.;  »  si  le  projet,  après  avoir 
fixé  une  ou  plusieurs  bases  variables  de  l'estimation  des  biens,  après  avoir  tran- 
ché la  question  des  créanciers  antérieurs  à  l'émigration ,  renvoyait  fout  le  reste 
à  des  règlements  administratifs ,  il  ne  pourrait  être  volé  qu'avec  le  plus  grand 
péril  pour  les  propriétaires  et  pour  l'État. 

Un  pareil  projet  ne  serait  qu'une  lettre  de  six  cents  ,  de  huit  cents  millions, 
livrée  à  un  homme.  Ne  demandons  point  de  blanc-seing  pour  les  confiscations; 
il  serait  aussi  nuisible  qu'il  l'eût  été  pour  l'affaire  des  rentes ,  et  c'est  déjà  trop 
d'en  avoir  donné  un  pour  les  bons  royaux.  De  cet  aveugle  abandon  de  la  for- 
tune publique  découlerait  une  source  inépuisable  d'arbitraire. 

Arbitraire  dans  la  forme  à  établir  pour  la.  vérification  et  la  discussion  des 
titres,  puisque  la  loi  se  tairait  sur  ce  sujet ,  et  n'indiquerait  ni  les  moyens 
d'examen  ,  ni  les  recours  en  appel. 

Des  commissions  seraient  nommées  pour  régler  ces  affaires  ;  mais  ne  le  sont- 
elles  pas  sur  la  présentation  du  ministre?  Que  d'abus  pourraient  se  glisser  dans 
de  pareilles  commissions! 

Arbitraire  dans  l'ordre  d'admission  des  liquidations.  Cet  ordre  pourrait  être 
fait  au  gré  du  caprice,  de  l'intérêt,  de  la  faveur,  del'intrigue,  de  la  corruption 
même  qui  se  mêle  à  tout  :  les  riches  pourraient  passer  avant  les  pauvres,  les 
grandes  fortunes  à  moitié  retrouvées  avant  les  petites  fortunes  tout  à  fait  perdues. 

11  en  serait  peut-être  d'un  émigré  comme  d'un  commis;  il  faudrait  savoir 
comment  il  pense,  comment  il  vote;  et  de  même  qu'on  renvoie  un  magistrat 
parce  qu'il  a  écouté  la  voix  de  sa  conscience ,  de  même  on  éconduirail  un  fidèle 
serviteur  du  roi,  qui  n'aurait  conservé  de  tous  ses  biens  que  son  indépendance'. 

Un  vieux  gentilhomme  de  l'armée  de  Condé,  chargé  d'années ,  couvert  de 
bbssures,  pourrait  se  voir  préférer  l'intrigant  qui  aurait  fait  de  son  exil  un 
temps  de  plaisir  sur  le  pavé  des  capitales  de  l'Europe. 

D'une  loi  qui  doit  être  l'honneur  du  règne  de  Charles  X,  comme  la  Charte  a 
fait  la  gloire  du  règne  de  Louis  XVIII;  de  cette  loi  qui  doit  fermer  les  der- 
nières plaies  de  la  révolution ,  on  ferait  une  loi  fiscale  dans  un  intérêt  privé. 

Celle  loi,  flétrie  dans  sa  fleur  l'année  dernière  par  la  seule  idée  de  l'ac- 
coler à  la  loi  des  rentes,  serait  séchée  cette  année  dans  sa  racine.  Le  ministère 
des  finances  deviendrait  une  espèce  de  Mont  de  Piété  où  l'émigration  porte- 
rait ses  vieux  gages;  on  ferait  une  affaire  sur  un  nantissement  fourni  par  des 
malheureux.  Les  lambeaux  de  la  France,  rassemblés  et  convertis  en  papier, 
iraient  enrichir  ceux  qui  entendent  le  négoce  des  dépouilles. 

Encore  ne  fournirait  pas  qui  voudrait  sa  part  à  ce  commerce  :  l'exilé  de  pro- 
vince traiîsnictUait  à  la  préfecture  de  son  département  ses  titres,  qui  seraient 
envoyés  à  Paris,  où  ils  resteraient  ensevelis  dans  les  bureaux,  en  attendant 
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qu'un  protecteur  vînt  en  secouer  la  poussière.  Dans  noire  manière  actuelle 
d'administrer,  combien  il  faut  d'écritures  pour  réparer  une  ruine!  En  faudrait- 
il  autant  pour  secourir  un  homme?  Mais  l'homme  n'attend  pas  comme  la 
ruine,  et  tombe  plus  vite  qu'elle. 

On  conçoit  que,  dans  les  idées  qui  dominent,  la  perfection  du  système 
serait  d'appeler  les  liquidations  de  l'indemnité  à  Paris,  de  centraliser  jusqu'à 
nos  malheurs;  on  conçoit  que  des  administrateurs  aimeraient  assez  à  deve- 
nir des  notaires  universels,  qui,  tenant  dans  leur  cabinet  tous  les  titres  des 
propriétés  de  la  France ,  seraient  chargés  des  intérêts  de  toutes  les  familles. 
Ils  pourraient  se  servir  de  l'importance  que  leur  donnerait  cette  position  pour 
se  perpétuer  au  pouvoir,  malgré  l'opinion  et  presque  malgré  la  couronne. 

Mais  cela  peut-il  convenir  à  la  monarchie,  à  la  France?  Six  cents,  huit  cents 
raillions  à  la  disposition  d'un  seul  homme  et  de  ses  agents  I  Moyens  d'influence 
d'autant  plus  dangereux,  que  l'on  vient  de  détruire  tous  ces  contrôles  si  bien 
organisés  par  Buonaparte,  et  qui  rendaient  les  mécomptes  presque  impossibles. 

Singulier  rapprochement!  il  arriverait  à  la  fin  des  confiscations  pour  les 
biens  rachetés,  ce  qui  est  arrivé,  au  commencement  pour  les  biens  vendus. 
La  Convention  voulant  se  débarrasser  des  plaintes  et  des  réclamations  rela- 
tives aux  ventes  des  biens  des  émigrés,  décréta  ;  «  Que  toutes  les  pétiUons  et 
«  questions  relatives  à  ces  ventes  seraient  exclusivement  renvoyées  au  comité 
«  des  finances,  section  des  domaines  (1"  fructidor  an  m).  » 

Hâtons-nous  de  publier  une  loi  que  la  religion,  la  morale,  l'honneur, 
l'humanité,  la  politique,  réclament  également;  mais  ne  faisons  pas  d'une  loi 
de  justice  et  de  probité ,  une  loi  d'immoralité  et  d'agiotage,  et  surtout  ne  créons 
pas  par  cette  loi  une  dictature  incompatible  avec  la  royauté. 

La  loi  des  indemnités  doit  être  considérée  sous  deux  rapports  :  sous  le  rap- 
port civil,  et  sous  le  rapport  financier. 

Sous  le  premier  rapport,  elle  doit  être  élaborée  par  des  jurisconsultes 
habiles  et  des  magistrats  intègres.  Ce  ne  sont  pas  là  des  matières  que  l'on 
tpavaille  avec  quelques  commis,  au  milieu  des  autres  embarras  d'une  admi- 
nistrafion  sous  laquelle  on  succombe. 

Celte  loi  doit  être  pénétrée  de  l'esprit  du  nouveau  et  de  l'ancien  droit  fran- 
çais, puisqu'elle  doit  toucher  à  toutes  les  questions  de  l'ancienne  et  de  la  nou- 
velle jurisprudence. 

Elle  doit  énoncer  les  héritiers  et  leurs  ayants  cause  dans  la  succession  directe 
ou  collatérale,  jusqu'à  un  terme  qu'elle  fixera. 

Dire  que  les  parties  se  pourvoiront  devant  qui  de  droit,  c'est  consommer  la 
ruine  des  hommes  qu'on  veut  secourir. 

Dire  que  l'on  réglera  tout  cela  par  des  ordonnances ,  selon  l'échéance 
des  cas,  c'est  dire  qu'on  fera  justice  quand  il  n'en  sera  plus  temps,  qu'on  don- 
nera la  règle  quand  la  règle  aura  été  transgressée.  Et  où  appellerait-on  d'une 
ordonnance  ministérielle?  au  conseil  d'État?  Mais  le  conseil  d'État  ne  doit 
juger  qu'en  matière  contentieuse  et  non  en  maUère  civile:  c'est  devant  les  tribu- 
naux (lu'il  faut  aller,  et  la  loi  seule  peut  en  ouvrir  les  portes. 

On  pourrait  prendre  les  minisires  à  partie?  Oublie-t-on  qu'il  faudrait  en 
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obtenir  l'autorisation  du  conseil  d'État?  que  les  membres  du  conseil  d'État 
sont  amovibles  et  dans  la  dépendance  des  ministres?  C'est  parcourir  le  cercle 
vicieux. 

Quelques  personnes  pensent  qu'au  lieu  d'une  loi  simple  ou  d'une  loi  dé- 
taillée, il  faudrait  faire  trois  ou  quatre  lois  réglant  la  matière.  Dangereuse  idée 
s'il  en  fut!  S'il  advenait  qu'une,  ou  deux,  ou  trois  de  ces  lois  fussent rejelées, 
et  que  la  quatrième  passât,  que  deviendrait-elle?  Comment  serait-elle  exécutée? 

Si  cette  seule  loi  admise  était  (comme-  c'est  probable)  celle  même  qui 
renfermât  le  principe  de  la  loi,  il  arriverait,  ou  que  ce  principe  ne  serait 
qu'un  énoncé  stérile,  sans  résultat  pour  les  expropriés,  ou  qu'au  défaut  des 
lois  corrélatives,  ce  principe  serait  mis  en  mouvement  par  des  règlements,  et 
l'on  retomberait  ainsi  dans  le  gouffre  de  l'arbitraire  administratif. 

Ce  système  de  plusieurs  lois  séparées  peut  convenir  à  ceux  qui  voudraient 
se  débarrasser  de  l'exécution  d'une  loi  capitale,  en  se  contentant  de  l'honneur 
d'en  faire  voter  le  principe,  ou  à  ceux  qui  voudraient  s'emparer  du  principe, 
en  se  dégageant  de  toute  contrainte  pour  l'exécution  :  cette  piperie  doit  être 
surveillée. 

On  parle  encore  d'un  autre  système;  ce  serait  de  payer  les  indemnités  en 
trois  pour  cent  au  taux  de  soixante-quinze,  et  de  donner  en  même  temps  aux 
rentiers  l'option  de  prendre  les  trois  pour  cent  au  même  taux  ou  de  garder  leur 
cinq  pour  cent;  dans  ce  dernier  cas,  la  caisse  d'amortissement  n'opérerait  plus 
sur  les  cinq  pour  cent,  mais  seulement  sur  les  trois  pour  cent.  De  plus,  sitôt 
qu'un  transfert  dans  les  cinq  pour  cent  aurait  lieu,  soit  par  vente  ou  succession, 
ladite  rente  transférée  serait  forcément  convertie  en  trois  pour  cent. 

Il  n'y  a  rien  à  dire  contre  ce  projet,  sinon  qu'il  serait  illégal  et  injuste.  La 
caisse  d'amortissement  n'a  point  été  créée  pour  éteindre  une  dette  particulière 
ou  pour  soutenir  un  fonds  particulier,  mais  pour  agir  sur  toutes  les  rentes  en 
général.  L'affecter  uniquement  aux  trois  pour  cent ,  ce  serait  créer  un  pri- 
vilège aux  dépens  des  cinq  pour  cent.  Qu'ont  donc  fait  ces  malheureux  rentiers 
possesseurs  des  cinq  pour  cent?  De  quel  crime  se  sont-ils  rendus  coupables 
pour  être  toujours  ainsi  menacés  par  la  loi?  La  caisse  d'amortissement ,  agis- 
sant sur  une  seule  espèce  de  rentes ,  produirait  des  hausses  énormes  et  spon- 
tanées, suivies  de  baisses  aussi  terribles,  qui  renouvelleraient  une  partie  des 
accidents  du  système  de  Law.  Le  public  ne  verrait  dans  ce  projet  que  la  con- 
solation et  le  dédommagement  de  la  loi  sur  la  réduction  des  rentes. 

Et  pourquoi  les  porteurs  des  cinq  pour  cent  ne  pourraient-ils  vendre  et 
acheter,  sans  être  forcés  à  un  rachat  d'une  espèce  particulière? 

Qu'ils  gardent  leurs  fonds,  dit-on,  et  ils  auront  leur  cinq  pour  cent.  S'ils 
veulent  jouer,  on  a  le' droit  alors  de  leur  dire  que  l'État  a  besoin  de  baisser 
l'intérêt  de  l'argent. 

Voilà  une  autorité  ministérielle  bien  scrupuleuse  :  elle  ne  veut  pas  que  l'on 
joue ,  et  elle  établirait  une  immense  table  de  jeu  !  Ce  serait  donc  à  son  profit 
seulement?  Mais  les  rentiers ,  dont  une  partie  ont  été  dépouillés  par  des  ré- 
ductions et  des  banqueroutes,  seraient-ils  si  coupables  de  chercher  à  user  du 
crédit  public  pour  retrouver  leurs  capitaux,  sans  perdre  en  même  temps  leurs 
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intérôls?  C'est  d'ailleurs  une  violation  manifeste  du  droit  de  propriété,  qne  de 
vouloir  forcer  le  propriétaire  a  garder  cette  propriété  ou  à  la  vendre  dans  une 
forme  imposée  :  c'est  aller  contre  tous  les  principes  des  lois. 

On  pourrait  acheter  des  trois  pour  cent  :  on  ne  pourrait  donc  plus  acheter 
des  cinq,  puisque  les  cinq  ne  pourraient  être  vendus  sans  être  convertis  en 
trois?  Ou,  pour  parler  plus  clairement,  les  cinq  pour  cent  ne  seraient  plus 
transférables;  ils  s'éteindraient  nécessairement  dans  un  temps  donné ,  et 
c'est  ce  qui  explique  pourquoi  ils  n'aurqiient  plus  besoin  de  l'action  de  la 
caisse  d'amortissement.  Qu'est-ce  que  tout  cela?  Pourquoi  toutes  ces  inventions, 
et  qu'ont-elles  de  commun  avec  la  mesure  qui  doit  réparer  une  grande 
injustice? 

Quant  aux  indemnisés,  en  leur  donnant  des  rentes  à  trois  pour  cent,  comme 
cent  francs  à  trois  pour  cent  ne  valent  que  soixante-quinze,  selon  les  idées  qui 
dominaient  dans  le  projet  de  la  réduction  des  rentes,  et  qu'elles  ne  valent  que 
soixante-cinq  francs  à  la  Bourse  au  taux  actuel  des  cinq  pour  cent,  il  est  évi- 
dent que  l'indemnisé  qui  recevrait  cent  mille  francs  en  trois  pour  cent  ne 
toucherait  réellement  que  les  trois  quarts  ou  même  que  les  deux  tiers  de  cette 
somme. 

Si  donc  le  montant  des  indemnités,  défalcation  faite  des  dettes  payées  par  le 
gouvernement,  est  de  six  cents  millions,  en  donnant  cette  somme  en  trois  pour 
cent  au  pair,  on  ne  paie  plus  aux  indemnisés  que  quatre  cents  millions-  Il  y 
aurait  déception  manifeste  dans  ce  mode-  de  paiement;  la  perte  du  malheu- 
reux indemnisé  s'accroîtrait  encore  de  sa  propre  détresse  qui  l'obligerait  à 
Tendre  promptement  son  effet  au  négociateur  assez  riche  pour  le  garder. 

Et  si,  d'une  autre  part,  les  rentiers  devenaient  les  héritiers  forcés  des  trois 
pour  cent,  il  arriverait  que,  par  une  combinaison  au  moins  singulière,  oji  ne 
donnerait  pas  aux  expropriés  ce  qui  leur  est  dû,  et  on  ôterait  aux  rentiers  quelque 
chose  de  ce  qu'ils  ont. 

EnQn,  par  quelle  fatalité  faudrait-il  encore  que  le  sort  des  expropriés  se 
trouvât  lié  à  celui  des  rentiers?  Quoi!  toujours  écartant  les"  simples  idées  de 
morale  et  de  justice,  on  s'obstinerait  à  ne  chercher  dans  la  loi  des  indemniïés 
qu'une  double  opération,  et  l'établissement  d'un  jeu  de  hasard  I 

La  bonne  foi  a  aussi  son  habileté  et  son  influence  :  une  loi  grave,  sincère, 
ludide,  dont  tout  le  monde  verrait  le  fond  et  pénétrerait  la  pensée,  serait  selon 
moi  plus  favorable  au  crédit  que  les  combinaisons  les  plus  déliées  de  l'agiotage. 

Deux  idées  fixes,  mon  noble  ami,  dominent  aujourd'hui  notre  système  de  fi- 
nances :  ne  pas  toucher  à  la  caisse  d'amortissement  ;  cr^er  des  valeurs  au-dessous 
des  cinq  pour  cent,   pour  faire  baisser  le  taux  de  l'intérêt  dans  le  commerce. 

Idées  également  erronées  :  la  caisse  d'amortissement  est  trop  forte  ;  et  ce 
n'est  pas  l'État  qui  .peut  agir  sur  la  réduction  de  l'intérêt  de  l'argent  dans 
le  commerce,  mais  le  commerce  qui  doit  amener  l'abaissement  du  taux  de 
l'intérêt  pour  l'État. 

J'ignore  ce  que  fera  l'administration;  je  ne  la  cherche  point  dans  les  té- 
nèbres: je  serai  charmé  qu'elle  dise,  quand  j'attaque  de  fausses  théories,  que 
Içls  ne  sont  point  ses  projets,  et  que  j'ai  poursuivi  des  fantômes  :  que  la  loi  soit 
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bonne,  voilà  tout!  Mais  pourtant  il  faut  bien  admettre  que  l'on  fera  un  em- 
prunt, ou  que  l'on  aurarecoursà  la  caisse  d'amortissement  pour  les  indemnités, 
car  il  n'y  a  que  ces  deux  manières  de  procéder. 

Et  c'est  ici  qu'un  vrai  Français  doit  déplorer  la  position  fâcheuse  oij  la 
précipitation  a  placé  le  pouvoir  administratif.  Si  ce  pouvoir  fait  un  emprunt, 
les  objections  les  plus  graves  s'élèvent  de  toutes  parts.  S'il  puise  à  la  caisse 
d'amortissement,  il  se  soumet  donc  à  toutes  les  idées  qu'il  a  si  obstinément 
comballues?  Combien  de  fois  n'a-t-il  pas  déclaré  que  toucher  à  la  caisse  d'a- 
mortissement serait  toucher  à  l'arche  sainte?  Et  il  commettrait  le  sacrilège I 
Alors  pourquoi  le  fracas  de  l'année  dernière?  Pourquoi  ces  cris  contfe  les 
ennemis,  ces  séparations  violentes  des  amis,  si  l'on  était  réduit  à  faire  ce  que 
l'on  refusait  d'entendre?  Jadis  on  a  prononcé  les  plus  beaux  discours  contre 
la  censure,  et  l'on  a  établi  la  censure;  naguère  on  a  tout  brisé  pour  repousser 
un  système  de  finance  qu'on  admettrait  aujourd'hui.  Mais  qu'importe  que  l'on 
se  contredise,  pourvu  que  les  contradictions  soientau  profit  de  la  liberté  et  de  la 
prospérité  de  la  France  ! 

En  jetant  un  regard  sur  la  partie  financière  du  projet  de  loi,  telle  qu'on 
peut  la  concevoir  sans  recourir  à  des  combinaisons  extraordinaires,  on  trouve 
d'abord  que  M.  le  duc  de  Tarente  avîiit  proposé,  article  -4  de  sa  résolution  : 
«  Que  la  quotité  de  rentes  à  créer  en  faveur  des  anciens  propriétaires  fût  éva- 
«  luée,  ou  sur  le  tiers  du  revenu  (valeur  de  1790)  des  biens  aliénés,  et,  dans 
«  ce  cas,  les  créanciers  des  propriétaires  desdits  biens  seraient  réduits  au 
a  tiers;  ou  sur  le  pied  de  deux  et  demi  pour  cent  du  capital  desdits  biens,  à  la 
a  même  époque  de  1790,  et,  dans  ce  cas,  les  créanciers  non  liquidés  con- 
a  serveraient  leurs  droits;  bien  entendu  que  dans  les  deux  hypothèses,  il 
a  serait  fait  sur  la  valeur  desdits  biens  défalcation  des  créances  éteintes  par  la 
a  liquidation.  » 

Quoiqu'il  en  soit,  la  loi,  mon  noble  ami,  devra  d'abord  stipuler  que  les 
propriétaires  dépossédés  seront,  si  la  chose  est  possible,  dédommagés  intégra- 
lement de  la  perte  de  leurs  biens;  autrement,  elle  ne  remplirait  son  objet 
qu'à  moitié.  L'homme  d'État  doit  considérer  beaucoup  moins  le  but  d'une 
justice  particulière,  le  soulagement  accordé  au  malheur  et  à  la  fidélité,  que 
la  consécration  du  principe  de  l'inviolabilité  de  la  propriété. 

Considérez  que,  même  avec  l'indemnité  intégrale  (dans  les  cas  où  elle  ne  dé- 
passât pas  les  bornes  du  posijible),  vous  auriez  fait  suffisante  et  bonne  justice, 
mais  vous  n'auriez  pas  tout  rendu  ;  vous  n'auriez  rendu  ni  l'usage  de  l'im- 
meuble ni  les  fruits  de  la  terre;  vous  n'auriez  rendu  au  propriétaire  ni  son 
berceau  ni  sa  tombe.  Ce  champ,  dont  il  tirait  sa  considération,  qui  fournissait 
à  ses  modestes  besoins  comme  à  ses  honnêtes  plaisirs;  ce  toit  où  s'attachaient 
les  traditions  de  sa  famille  et  de  son  enfance ,  les  souvenirs  du  passé,  les  espé- 
rances de  l'avenir,  seront-ils  remplacés  pour  lui  par  une  rente  sur  le  grand- 
livre?  C'est  bien  assez  qu'il  perde  tout  cela  sans  lui  retenir  encore  une  portion 
de  son  capital;  tfest  bien  assez  qu'il  cesse  d'être  un  paisible  cultivateur  pour 
devenir  un  joueur  à  la  Bourse. 

Il  n'est  pas  donné  à  l'homme  de  réparer  ce  qui  est  irréparable,  mais  il  est  en 
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son  pouvoir  d'être  jusie,  autant  qu'une  inflexible  nécessité  peut  le  permettre. 
Pour  quelques  millions  de  plus,  on  ne  doit  pas  mutiler  une  opération  qui,  si 
elle  ne  ferme  pas  la  dernière  plaie  de  la  révolution,  pourrait  les  raviver  toutes. 
Qu'on  y  songe  sérieusement,  il  y  va  peut-être  du  salut  de  la  France  ! 

L'indemnité  intégrale  (que  j'aime  à  supposer  possible)  étant  arrêtée,  la  ma- 
nière la  plus  francbe,  la  plus  claire  ,  la  plus  morale  de  payer  cette  indemnité, 
est  de  transporter  au  propriétaire  dépouillé  des  rentes  rachetées  par  la  caisse- 
d'amortissement. 

Dans  ce  projet,  point  d'émission  d'un  nouveau  papier,  point  d'impôt,  point 
d'emprunt,  par  conséquent  point  de  compagnie  de  banquiers  entre  l'État  et 
les  propriétaires  indemnisés,  point  de  traités  secrets,  pojjit  de  ces  conditions 
qui  dévoreraient  une  partie  des  fruits  de  la  mesure;  rien  de  mystérieux,  de 
menaçant,  de  louche  dans  ce  grand  acte  de  la  justice  royale  et  nationale.  Ce 
n'est  pas  ici  une  opération  de  banque,  c'est  une  mesure  législative  ,  c'est  pour 
ainsi  dire  la  reconstruction  des  bases  de  la  société. 

Maintenant,  si  l'on  suppose  que  l'indemnité  s'élève  à  trente  millions  de 
rentes,  il  en  resterait  encore  dans  la  caisse  plus  qu'il  n'en  faut  pour  un  fonds 
d'amortissement ,  et  on  pourrait  encore  ôler  à  celte  caisse  quelques  millions 
de  rentes,  en  diminution  des  contributipns  directes. 

Il  y  a  quelque  chose  d'étrange  dans  l'idée  de  créer  de  nouvelles  rentes,  au  lieu 
de  faire  usage  de  celles  acquises  par  la  caisse  d'amortissement.  C'est  comme 
si  un  particulier,  après  avoir  fait  des  économies  sur  son  revenu,  et  se  trouvant 
avoir  besoin  d'une  somme  d'argent,  aimait  mieux  charger  sa  terre  d'une  nou- 
velle hypothèque  que  de  recourir  à  ses  économies. 

Prétendra-t-on  que  l'État  emploie  ses  économies,  puisqu'il  les  applique  à 
l'amortissement  de  ses  anciennes  dettes?  N'est-ce  pas  chercher  à  se  tromper 
soi-même  que  d'avoir  la  prétention  d'acquitter  d'anciennes  dettes,  quand  on 
en  contracte  de  nouvelles? 

En  outre,  l'État  est  dans  une  plus  mauvaise  situation  que  ne  serait  un  par- 
ticulier qui  agirait  de  la  sorte  :  un  particulier  ne  rend  jamais  que  la  somme 
qu'il  a  empruntée,  avec  les  intérêts  échus;  mais,  par  le  système  de  l'amorlis- 
senient,  l'État  doit  toujours  racheter  la  dette  publique  à  un  taux  plus  élevé 
que  celui  auquel  elle  a  été  livrée. 

Si  le  gouvernement  a  besoin  de  trente  millions  de  rentes,  en  supposant  qu'il 
fasse  une  création  d'autant  de  rentes ,  et  qu'il  les  rachète  au  même  prix  qu'il 
les  a  émises ,  il  est  évident  qu'il  ferait  aussi  bien  de  les  prendre  dans  la  caisse 
d'amortissement,  puisqu'il  éviterait  les  frais  d'un  double  emploi. 

Et  si,  comme  cela  ne  manquera  guère  d'arriver,  il  rachète  les  nouvelles 
rentes  avec  la  caisse  d'amortissement  à  dix  ou  vingt  pour  cent  au-dessus  du 
prix  de  leur  création,  il  est  clair  qu'il  perd  la  différence  entre  les  deux  prix. 

L'objection  contre  le  système  de  diminuer  le  fonds  d'amortissement,  en  y 
puisant  les  rentes  nécessaires  aux  indemnités;  est  que  cette  réduction  de  la 
caisse  occasionnerait  une  baisse  dans  la  rente,  et  qu'ainsi  le  gain  que  l'État 
paraîtrait  avoir  fait,  serait  illusoire. 

D'abord  une  assertion  n'est  pas  une  chose  prouvée,  et  la  vraisemblance 
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d'une  baisse  considérable  n'est  pas  démonlrée.  Maintenant  que  le  gouverne- 
ment français  est  aussi  solidement  établi  qu'aucun  autre  en  Europe,  et  que 
son  crédit  est  égal  à  sa  force,  peut-on  croire  qu'il  faille  une  caisse  d'amortisse- 
ment dotée  de  près  de  quatre-vingts  millions  pour  soutenir  cent  quarante 
millions  de  rentes  à  cinq  pour  cent,  au  pair,  ou  un  peu  au-dessus,  et  cela  quand 
les  trois  pour  cent  en  Angleterre  sont  à  quatre-vingt-seize. 

Mais  quelque  hasardée  que  soil  cette  opinion,  la  question  n'est  pas  là;  il 
s'agit  de  savoir  si  une  création  de  trente  raillions  de  rentes  nouvelles,  avecla 
caisse  d'amortissement  actuelle,  ne  ferait  pas  baisser  le  taux  de  la  rente  au- 
tant que  si,  sans  aucune  création  nouvelle,  on  diminuait  de  trente  millions  la 
dolalion  de  la  caisse,  et  qu'on  les  donnât  pour  l'indemnité.  L'expérience 
prouve  que  le  crédit  public  ne  suit  pas  nécessairement  le  mouvement  de  la 
dette  nationale.  C'est  depuis  que  nos  voisins  ont  diminué  de  moitié  la  dota- 
tion de  leur  caisse  d'amortissement,  que  les  trois  pour  cent  ont  monté  si  prodi- 
gieusement en  Angleterre. 

Mais,  dira-t-on,  non-seulement  vous  diminuez  la  caisse  d'amortissement  de 
trente  millions,  mais  vous  remettez  en  circulation  trente  millions  de  rentes 
rachetées.  En  couvrant  la  place  d'une  aussi  grande  quantité  d'effets  de  même 
valeur  que  ceux  qui  s'y  négocient,  comment  espérez-vous  éviter  une  baisse? 

Les  trente  millions  de  rentes  ne  seront  pas  jetés  à  la  fois  sur  la  place,  puis- 
qu'ils ne  peuvent  être  émis  qu'au  fur  et  à  mesure  des  liquidations.  Supposez 
que  vous  preniez  sept  ans  pour  écouler  ces  trente  millions;  en  les  divisant  en 
portions  égales,  cela  vous  donnera  à  peu  près,  pour  chaque  année,  une  émis- 
sion de  quatre  millions  deux  cent  quatre-vingt-cinq  mille  sept  cent  quatorze 
francs,  émission  que  les  fonds  peuvent  très-bien  porter  sans  en  être  matériel- 
lement affectés. 

Mais  ceci  nous  fait  voir  que  la  quotité  successive  et  régulière  de  l'émission 
de  rentes  doit  être  déterminée  par  la  loi,  dût-elle  être  dans  l'année  au-dessus 
on  au-dessous  des  liquidations  épurées.  Dans  l'un  ou  l'autre  cas,  ou  l'argent 
dormirait  à  la  caisse  des  consignations,  ou  le  propriétaire,  dont  la  liquida- 
tion serait  établie,  attendrait  à  l'année  suivante.  Je  dirai  bientôt  comment  les 
intérêts  de  ce  propriétaire  devraient  être  ménagés. 

Rien  ne  serait  plus  dangereux  qu'une  émission  de  rentes  spontanée,  me- 
naçant toujours  la  Bourse,  et  qui  dépendrait  de  la  volonté  d'un  homme.  Quelle 
que  fût  la  pureté  de  cet  homme,  il  saurait  d'avance  la  quantité  de  rentes  nou- 
velles qui  doivent  venir  chaque  matin  ou  chaque  mois  au  marché,  et  par  con- 
séquent il  lui  serait  aisé  de  calculer  le  prix  auquel  elles  se  vendraient.  Gomme 
cet  homme  ne  pourrait  pas  être  seul  dans  le  secret,  on  peut  juger  quel  parti 
pourraient  tirer  de  ce  secret  ceux  qui  en  auraient  connaissance. 

Il  faut  donc  que  la  loi  brise  ce  levier  de  puissance  et  d'agiotage,  sans  quoi  la 
fortune  de  l'État  et  celle  des  particuliers  seraient  à  la  merci  de  celte  probité 
hu?naine  qui  n'est  pas  toujours  un  sûr  rempart  contre  les  tentations. 

Toutefois  ,  quoique  la  liquidation  ne  puisse  et  ne  doive  être  que  succes- 
sive, Userait  juste  que  les  intérêts  de  ces  liquidations  présumées  courussent  à 
dater  de  la  promulgation  de  la  loi.  Au  trement,  il  arriverait  qu'il  y  aurait  une 
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dillérence  de  pertes  et  de  bénéfices  considérable  enlre  le  propriétaire  qui  serait 
indeiuuisé  la  première  année  de  la  liquidation  et  celui  qui  ne  le  serait  que  la 
dernière. 

Il  faut  aussi  que  la  rente  soit  donnée  aux  indemnisés  à  un  taux  fixe,  au  pair, 
quel  que  soit  celui  de  la  Bourse  ;  sans  cela  un  indemnisé  recevrait  plus  ou 
moins  qu'un  autre,  selon  l'époque  où  sa  créance  serait  liquidée. 

Une  fois  que  la  loi  aura  déclaré  que  les  trente  millions  pris  dans  les  rentes 
rachetées  par  la  caisse  de  liquidation  sont  destinés  aux  indemnités,  ils  n'ap- 
partiennent plus  à  cette  caisse.  Ils  doivent  en  être  séquestrés  et  déposés  à  la 
caisse  des  consignations.  Cette  caisse  en  recevra  les  valeurs;  et  l'État,  de- 
venu le  tuteur  de  l'indemnisé,  lui  tiendra  compte,  au  jour  de  la  liquidation, 
de  sa  créance. 

Une  loi  dont  l'exécution  sera  successive,  amènera  des  accidents  qu'il  faut  pré- 
voir :  il  arrivera,  par  exemple,  que  le  droit  d'une  famille  s'éteindra  avant 
que  cette  famille  ait  été  liquidée  par  la  mort  de  l'héritier  placé  au  degré  de 
successibilifé  admis.  Il  arrivera  que  tel  immeuble  sans  réclamants  retrouvera 
tout  à  coup  un  propriétaire.  Ces  bonifications  ou  ces  déchets  doivent  trouver 
un  emploi  ou  une  ressource  :  la  loi  doit  y  pourvoir. 

Si  l'ordre  des  liquidations  doit  être  fixé,  un  terme  fatal  doit  être  prescrit. 
La  France  doit  mesurer  sa  générosité  à  sa  force  ;  on  ne  peut  pas  la  tenir  éternel- 
lement sur  le  bord  d'une  dette  sans  fond. 

Il  ne  peut  pas  être  question  de  faire  une  confusion  des  dettes  liquidées  sur 
le  prix  des  immeubles  vendus  ;  chaque  indemnisé  doit  supporter  le  poids  de  sa 
dette  personnelle,  et  ne  pas  s'en  décharger  sur  son  voisin  ,  qui  ne  devait  rien. 
Mais  enfin,  malgré  tout  ce  que  j'ai  allégué  de  contraire,  voudrait-on,  dans 
la  loi  des  indemnités  (sous  prétexte  d'empêcher  une  chute  de  fonds),  avoir 
recours  à  ces  opérations  compliquées,  à  ces  revirements  de  parties,  à  ces  con- 
currences de  valeurs,  à  ces  espèces  d'escamotages  qui  trompent  la  foule  ébahie? 
Soutiendrait-on  toujours  que  les  cinq  pour  cent  seraient  affectés  en  baisse 
par  la  remise  en  circulation  dans  l'espace  de  quelques  années  de  trente  millions 
de  ces  cinq  pour  cent?  Il  y  a  un  moyen  honnête  d'en  faire  hausser  le  prix,  et 
ce  moyen  je  le  présente  en  toute  confiance. 

L'année  dernière  on  avait  mêlé  l'idée  d'une  indemnité  en  faveur  des  pro- 
priétaires dépouillés  au  projet  de  la  réduction  de  la  rente  :  faites  le  contraire 
aujourd'hui  :  en  même  temps  que  vous  demandez  l'indemnité,  déclarez  que 
vous  n'agiterez  point  la  question  de  la  rente  avant  l'expiration  du  nombre 
d'années  iiécessairesà  la  liquidation  de  l'indemnité  :  à  l'instant  même  les  fonds 
publics  s'élèveront,  et  vous  ferez  bénir  le  roi,  et  vous  aurez  un  crédit  immense. 
On  a  été  un  peu  vite  dans  la  solution  des  problèmes  de  finances  les  plus  ar- 
dus: c'est  ainsi  qu'on  a  décidé  avec  une  grande  hauteur  que  la  rente  était  rem- 
boursable. L'article  du  Code  qui  déclare  que  toute  rente  établie  à  perpétuité  est 
essentiellement  remboursaiile  pourrait  fort  bien  être  combattu  par  l'article 
de  la  Charte  qui  déclare  que  la  propriété  est  inviolable,  et  par  celui  qui  éta- 
blit (ail.  70)  qui!  la  dette  publique  est  garantie,  et  que  toute  espèce  d'enga- 
gement pris  par  L'Etat  avec  ses  créanciers  est  inviolable:  En  Angleterre  les  in- 
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iérêfs  commercinnx  règlent  communément  ces  matières  :  en  France  peut-on 
partir  du  même  principe? 

La  rente,  parmi  nous,  est  moins  un  bien-meuble  qu'un  immeuble.  Elle 
représente  aussi  souvent  le  revenu  d'un  champ  ou  le  fonds  de  ce  champ  vendu 
et  converti  en  argent,  qu'elle  représente  les  protits  de  l'industrie  :  son  ori- 
gine la  rattache  aux  lois  qui  gouvernent  la  propriété  territoriale. 

Si  la  rente  est  un  bien-meuble,  que  signifie  l'article  de  la  Charle  déjà  cité 
sur  la  ;  arantie  de  la  dette  publique?  L'établissement  des  majorais  en  rentes 
ne  prouve-t-il  pas  que,  du  moins  dans  certains  cas,  la  rente  est  considérée 
comme  immeuble?  Remarquons  ensuite  que  toutes  les  rentes  constituées  avant 
le  seizième  siècle  n'étaient  jamais  remboursables  :  la  portion  de  rentes  qui  reste 
de  cette  espèce  est  donc  de  droit  non  remboursable. 

Au  commencement  du  seizième  siècle,  le  Parlement  décida  que,  dans  cer- 
tains cas  particuliers,  les  rentes  seraient  remboursables;  mais  il  prononça  sur 
l'espèce  et  non  sur  le  genre,  lequel  resta  soumis  au  même  principe,  en  vertu 
de  la  maxime  de  droit.  Aussi  voyons-nous,  sous  Louis  XV,  qu'un  emprunt  fut 
déclaré  remboursable,  ce  qui  suppose  que  les  autres  ne  l'étaient  pas. 

On  a  voulu  que  le  mol  consolidé,  emprunté  des  Anglais,  signifiât  confusion, 
aggloméralion.  Il  est  pourtant  certain  qu'on  ne  l'entendit  point  ainsi  dans 
l'origine.  Nos  cinq  pour  cent,  appelés  par  Buonaparte  les  cinq  pour  cent  con- 
solidés, s'appelaient  auparavant  le  tiers  consolidé;  et  certes  on  ne  pouvait  pas 
dire  qu'il  y  avait  agglomération  de  fonds  dans  une  propriété  dont  on  volailles 
deux  tiers.  Il  est  évident  que  ce  mol  consolidé  était  employé  pour  rassurer  le 
rentier,  et  lui  persuader  qu'on  ne  lui  ferait  pas  banqueroute  du  reste.  Mais 
voici  des  documents  qui  tranchent  la  question,  et  qui  auraient  produit  une  grande 
sensation  s'ils  eussent  été  fournis  au  moment  de  la  discussion  sur  la  réduction  de 
la rente. 

Le  8  vendémiaire  an  VI  (29  septembre  4797),  M.  Crélet,  chargé  du  rapport  sur 
le  projet  de  loi  de  finances,  après  la  banqueroute,  s'exprima  ainsi  dans  le  Con- 
seil des  Anciens  : 

a  C'est  une  vérité  sentie  par  tous  ceux  qui  connaissent  les  allures  du  crédit 
a  public,  que  la  portion  de  la  dette  bien  consolidée  pourrait  un  jour  se  vendre 
0  beaucoup  au  delà  du  pair,  parce  qu'elle  est  la  mieux  fondée  de  toutes  celles 
0  qui  existent  en  Europe.  » 

Il  est  d'abord  évident  que  l'idée  de  la  rente  remboursable  ne  s'offrait  même 
pas  au  rapporteur,  et  qu'il  s'adressait  à  des  législateurs  également  persuadés 
qu'elle  ne  l'était  point. 

Quatre  ans  après  ,  lors  de  la  présentation  de  la  loi  du  21  floréal  an  x,  qui 
domie  le  nom  de  cinq  pour  cent  consolidés  à  la  partie  de  la  dette  perpé- 
tuelle, le  même  M.  Crélet  prononça  ces  paroles  devant  le  Corps  législatif: 

c  L'individu  qui  confie  sa  fortune  au  gouvernement  compte  sur  deux  choses  : 
la  stabilité  de  sa  créance,  et  le  paiement  exact  des  intérêts...  Cette  définition 
a  est  justifiée  par  le  projet  de  loi  qui,  en  affectant  les  produits  de  la  contribu- 
«  lion  foncière  au  paiement  des  intérêts  de  la  dette  perpétuelle,  en  consacre 
0  la  consolidation  par  une  délégation  immuable.  » 
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Ces  paroles  sont-elles  équivoques? 

Enfin,  le  même  orateur,  soutenant  le  projet  de  loi  dans  la  séance  du  21  tlo- 
réal,  s'énonça  encore  avec  plus  de  clarté,  et  dit  : 

«La  dette  perpétuelle  se  compose  de  la  fortune  du  créancier  et  de  celle  de  sa 
«  postérité;  elle  admet  l'emploi  des  deniers  dotaux  et  pupillaires,  de  ceux  des 
«  établissements  publics  et  des  communes  ;  caractères  qui  la  placent  dans  l'ordre 
«  des  choses  le  plus  à  surveiller  par  la  loi  et  par  le  gouvernement.  Cette  dette 
a  n'étant  POINT  REMBOURSABLE,  elle  Serait  une  richesse  inactive  si  les  créan- 
a  ciers  ne  pouvaient  la  transmettre  qu'avec  un  désavantage  ;  autre  circon- 
«  stance  qui  commande  à  la  loi  d'en  protéger  la  valeur  vénale.  » 

Telle  a  été  la  doctrine  à  l'égard  de  la  dette  publique  sous  la  république  et 
sous  l'empire.  Cette  dette  était  tenue  non-remboursable.  C'est  le  même  orateur 
qui,  parlant  au  nom  du  gouvernement,  proclame  trois  fois  le  même  principe. 
Par  quel  malheur,  par  quelle  déplorable  fatalité,  ce  principe  serait-il  aban- 
donné sous  la  monarchie  légitime! 

Je  dois  remercier  ici,  mon  noble  ami,  un  de  nos  collègues  :  il  avait  ras- 
semblé ces  documents  pour  soutenir  un  amendement  qu'il  comptait  proposer 
lui-même  dans  cette  discussion  financière  qui  a  fait  un  si  grand  honneur  à  la 
Chambre  des  pairs,  et  il  a  bien  voulu  me  les  communiquer.  Son  discours,  qui 
n'a  point  été  prononcé,  et  dont  j'ai  le  manuscrit  sous  les  yeux,  renferme  cette 
apostrophe  remarquable  : 

«  Que  dites-vous ,  messieurs ,  de  cette  doctrine  (  la  doctrine  énoncée  au 
a  Corps  législatif  et  au  Tribunal)?  Que  dites-vous  de  ces  expressions?  sont- 
«  elles  assez  positives,  assez  formelles,  assez  explicatives  en  faveur  de  ces 
a  malheureux  rentiers  qui ,  ayant  subi  la  réduction  de  la  moitié  de  leur  créance, 
a  lorsqu'elle  ne  se  montait  qu'au-dessous  de  six  cents  francs  de  rente,  et  des 
a  deux  tiers  lorsqu'elle  était  au-dessus,  recevaient,  par  la  dénomination  même 
a  conservée  dans  la  nouvelle  loi,  la  confirmation  consolante  d'un  principe 
«  qui  ne  leur  permettait  plus  de  craindre  à  l'avenir  des  dispositions  semblables 
«  à  celles  que  nous  discutons  aujourd'hui?  » 

Voilà,  mon  noble  ami,  des  faits  qui  peuvent  conduire  à  de  graves  réflexions; 
maintenant  il  faut  convenir  avec  candeur  qu'ils  n'étaient  pas  généralement  con- 
nus l'année  dernière.  Au  milieu  d'une  discussion  animée,  on  n'avait  pas  eu 
le  temps  d'approfondir  la  matière;  les  esprits  les  plus  sains,  les  hommes  de 
la  meilleure  foi  du  monde  purent  hésiter,  ou  même  avoir  une  opinion  diflé- 
rente  de  celle  qu'ils  manifesteraient  aujourd'hui.  Lorsque  le  péril  a  été  passé, 
et  qu'on  a  regardé  en  arrière,  l'étude  et  la  réflexion  ont  fait  voir  des  choses  dont 
on  ne  s'était  pas  même  douté.  Puisse  l'expérience  nous  corriger  à  jamais  de 
ces  improvisations  de  lois,  qui  peuvent  avoir  les  conséquences  les  plus  fu- 
nestes !  Ce  n'est  pas  à  la  tribune  que  l'on  tranche  ces  importantes  questions  de 
droit,  qui  embarrassent  les  jurisconsultes  les  plus  habiles. 

A  mon  tour  je  ne  décide  rien;  mais  je  crois  mettre  les  choses  dans  une  voie 
salutaire  en  demandant  que  le  projet  de  loi  soit  précédé  d'une  déclaration, 
en  vertu  de  laquelle  la  question  de  la  réduction  et  du  remboursement  de  la 
rente  sera  ajournée  à  dix  ans. 
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On  pourrait  même  soutenir  que  la  rente  (et  c'est  mon  opinion)  ne  doit 
être  lédiiite  que  par  l'eifet  de  la  caisse  d'amortissetuent  et  pur  ia  dépré- 
ciation annuelle  des  espèces  d'or  et  d'argent;  dépréciation  qui  se  précipiterait 
de  plus  de  trente  pour  cent  en  peu  d'années,  si  les  mines  du  Mexique  et  du 
Pérou  venaient  à  être  exploitées  par  des  compagnies  européennes. 

Tel  est  à  peu  près,  mon  noble  ami.  ce  que  j'avais  d'important  à  vous  dire  sur 
le  grand  sujet  des  indemnités.  Les  détails  demanderaient  des  volumes  ;  j'ai  choisi 
ce  (ju'ily  a  de  plus  solide  dans  la  matière,  et  les  bases  que  j'ai  proposées  peuvent, 
06  11  e  semble,  porter  le  monument. 

1"^  iiembourser,  autant  que  possible,  intégralement  les  propriétaires  dépos. 
sédés  ; 

2°  Mettre  la  loi  en  rapport  avec  le  Code  civil,  et  entrer  dans  les  plus  grandi 
développements  ; 

3"  Ne  point  faire  d'emprunt  ; 

4°  Payer  les  indemnités  avec  les  rentes  acquises  par  le  fonds  d'amortissement; 
5°  Fixer,  année  par  année,  l'ordre  et  la  quotité  des  liquidations; 
6"  Déclarer  qu'on  ne  s'occupera  ni  de  la  réduction  ni  du  remboursement  des 
cinq  pour  cent  (et  j'espère  qu'on  ne  s'en  occupera  jamais)  avant  le  terme  de 
dix  ans; 

1"  Sa  laisser  rien,  ou  ne  laisser  que  le  moins  possible  à  l'arbitraire  dans  la 
loi  et  dans  l'exécution  de  la  loi. 

Or,  pour  arriver  à  cetle  heureuse  fin,  voici  ce  qui  me  paraîtrait  le  plus  ex- 
pédient : 

Dans  une  affaire  où  il  s'agit  de  la  propriété  presque  entière  du  royaume,  je 
ne  connais  aucun  homme  assez  élevé  en  dignité,  science  et  vertu  pour  la  diri- 
ger :  des  ministres  qui  passent  avec  leur  système  ne  sont  point  en  rapport  avec 
les  intérêts. permanents  de  la  France. 

11  n'y  a  que  le  père  commun  des  familles,  il  n'y  a  que  le  chef  d'une  race  an- 
tique qui  a  vu  naître  l'ancienne  propriété,  et  qui  voit  se  former  la  nouvelle; 
d'une  race  qui  veilla  au  berceau  de  la  monarchie  et  qui  présidera  à  ses  der- 
nières destinées,  il  n'y  a  que  le  roi,  en  un  mot,  dont  l'autorité  soit  assez  sacrée, 
le  caractère  assez  impassible,  l'esprit  assez  éclairé,  le  cœur  assez  haut,  la  pa- 
role assez  sûre  pour  que  les  Français  remettent  avec  joie  le  sort  de  leur  for- 
tune aux  mains  de  ce  souverain  arbitre.  Investi  de  tout  pouvoir,  qu'il  exécute 
la  loi  qu'il  aura  lui-même  conçue;  qu'il  descende  dans  nos  propriétés;  qu'il 
■vienne  replacer  la  borne  des  héritages,  et  que,  comme  ses  pères,  il  rende  la 
justice  à  ses  sujets  au  pied  d"un  chbne. 

Mais  il  faut  qu'il  soit  assisté  dans  cette  tâche  royale  :  son  conseil  privé  paraît 

naturellement  appelé  à  cet  honneur;  ne  pourrait-on  y  adjoindre  un  certain 

nombre  de  prélats,  de  pairs,  de  députés,  de  magistrats  et  de  conseillers  d'État? 

Le  roi,  assisté  de  M.  le  Dauphin,  et  ayant  sous  lui  le  chancelier  de  France, 

présiderait  les  séances  générales. 

Le  conseil  privé,  qui  n'est  presque  d'aucun  usage,  trouverait  ainsi  une  im- 
mense et  noble  occupation. 
Dans  le  ressort  de  chaque  cour  rojale,  ne  serait-il  pas  possible  de  former 
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Mil  comité  composé  du  président  et  de  quelques  conseillers  de  la  conr?  Des 
membres  des  conseils  généraux  des  départements,  sur  lesquels  s'éteuliail  la 
juridiction  de  cette  cour,  ne  pourraienl-iis  leur  être  adjoints?  Les  papiers  et 
pièces  relatifs  aux  liquidations  ouvertes  dans  ces  départements  ne  pourraient- 
ils  être  transmis  à  ce  comité?  Le  travail  se  ferait  ainsi  sous  les  yeux  des  par- 
ties intéressées,  et  chaque  comité  enverrait  son  travail  à  la  section  du  conseil 
privé  chargée  de  la  correspondance. 

La  solennité  de  cette  administration  annoncerait  la  solennité  de  la  mesure, 
et  fixeraii  les  regards  des  peuples,  comme  nous  intéressés  au  maintien  de  la 
propriété. 

Tant  qu'il  n'existera  point  de  loi  sur  la  responsabilité  ministérielle,  et  que 
la  responsabilité  morale  sera  méprisée  comme  elle  l'est  aujourd'hui ,  puis- 
qu'on se  fait  gloire  de  braver  l'opinion,  ce  ne  serait  qu'avec  une  détiance  fort 
naturelle  que  les  intérêts  majeurs  de  la  société  se  verraient  à  la  merci  d'un 
pouvoir  sans  contrôle.  Tout  serait  sincère,  tout  serait  monarchique  dans  le 
projet  que  j'ai  osé  esquisser  :  il  rattacherait  par  de  nouveaux  liens  la  France  au 
roi,  et  le  roi  à  la  France. 

C'est  ainsi  que  le  feu  roi  de  Sardaigne,  Victor-Enmianuel,  avait  nommé, 
par  son  édit  d'indemnité,  des  commissions  provinciales  dans  ses  villes  de  Gham- 
béry  et  de  Nice,  correspondant  avec  une  délégation  placée  auprès  de  lui  à  Tu- 
rin. Le  roi  régnant  a  conservé  ces  dispositions.  Vingt  et  un  articles  composent 
l'édit  ro>|'aK  d'où  l'on  peut  tirer  d'excellentes  choses.  Ces  princes  de  Savoie, 
dont  le  sang,  mé"ié  à  celui  de  Henri  IV,  coule  dans  les  veines  de  M.  le  Dau- 
phin, ont  la  gloire  singulière  de  dédaigner  le  trône  s'ils  n'y  trouvent  l'hon- 
neur, d'arrêter  les  révolutions  en  refusant  d'être  leurs  complices ,  et  de  con- 
server des  couronnes  en  les  abdiquant. 

Autant,  mon  noble  ami,  la  loi  projetée  serait  pernicieuse,  fatale,  pleine  de 
divisions  et  d'alarmes,  si  elle  est  mal  faite,  autant  elle  sera  salutaire,  heureuse, 
conciliatrice,  si  un  esprit  d'équité  et  de  franchise  préside  à  sa  rédaction.  Elle 
rétablira  l'harmonie  entre  les  citoyens;  elle  effacera  les  dernières  traces  ré- 
volutionnaires; elle  ôtera  aux  esprits  turbulents  tout  prétexte  de  troubles,  tout 
moyen  d'agir  sur  les  intérêts  et. les  passions. 

La  légitimité  du  trône  se  fortifiera  des  légitimités  qu'elle  aura  fondées ,  et 
cessera  d'être  isolée  dans  la  France  de  la  république  et  de  l'empire.  On  verra 
tarir  à  la  fois  la  source  et  s'arrêter  les  conséquences  des  révolutions;  car  ce 
sont  les  spoliations  de  la  propriété  qui  tentent  les  novateurs  et  éternisent  les 
discordes. 

N'apercevoir  dans  la  loi  attendue  que  des  bannis  et  une  affaire  de  finances, 
la  repousser  ou  l'admettre  par  esprit  de  parti,  c'est  ne  pas  se  placer  assez  haut 
pour  la  juger,  c'est  n'y  lien  comprendre. 

Que  les  propriétaires  dépouillés,  que  leurs  enfants  et  leurs  familles  «oufîrent 
encore  de  ht  confiscation,  ou  qu'ils  en  aient  reçu  une  sorte  de  dédommagement 
par  des  pensions  et  des  honneurs;  que  ces  propriétaires  se  trouvent  aujourd'hui 
dans  des  places  que  les  anciennes  mœurs  leur  auraient  autrefois  iiUerdiies; 
qu'ils  restent  mécontents  ou  safisfaits  de  l'indemnité  que  l'État  pourra  leur  ac- 
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corfîer;  on  doit  les  plaindre  s'ils  sont  inforlunés,  les  congratuler  s'ils  sont  heu- 
roux;  mais  la  loi  ^'occupe  d'un  tout  autre  objet. 

Elle  n'est  point  une  loi  de  reconnaissance  de  la  couronne,  de  grâce  de  l'E- 
tat; elle  n'est  point  une  loi  que  des  passions  repoussent,  que  des  passions  ap- 
pellent :  ^.'lle  n'est  point  une  loi  de  système,  une  loi  de  démocratie  ou  d'aris- 
tocratie; elle  est  loi  de  justice,  loi  de  propiiélé 

Si  un  roi  seul,  ou  un  roi  avec  un  corps  politique,  ou  des  corps  politiques  sans 
un  roi,  peuvent,  dans  un  temps  quelconque,  spolier  les  propriétés  de  presque 
tout  un  État,  ils  pourront  demain  ce  qu'ils  ont  pu  hier. 

Ne  vous  assurez  point  dans  votre  position  sociale;  une  assembée  plébéienne 
a-t-elle  ravi  les  héritages  patriciens,  une  a^semblée  patricienne  s'emparera  des 
champs  plébéiens. 

Vous  voulez  que  l'on  garde  le  bien  d'autrui,  et  qu'on  n'en  restitue  pas  la  va- 
leur dans  une  proportion  possible?  Attendez  ma  fortune  :  à  mon  tour  je  vous 
dépouillerai,  et  je  vous  refuserai  l'indemnité  légale,  et  je  m'autoriserai  de 
votre  exemple  et  de  vos  principes.  Qu'aurez-vous  à  me  dire,  sinon  qu'il  fut  un 
temps  où  vous  étiez  le  plus  fort,  et  que  je  le  suis  aujourd'hui? 

Qu'on  y  prenne  garde  :  si  le  droit  de  propriété  n'est  pas  sacré,  la  liberté  est 
violée,  car  c'est  la  propriété  qui  est  le  rempart  de  la  liberté,  La  liberté  défend 
à  son  tour  la  propriété;  mais  avec  la  propriété  on  peut  refaire  la  liberté,  et 
avec  la  liberté  seule  on  ne  refait  pas  la  propriété. 

Si  celui  qui  possède  quelque  chose  ce  matin  peut  ce  soir  ne  posséder  rien, 
et  retomber  dans  la  dépendance  qui  s'attache  au  prolétaire,  alors  plus  de  mœurs 
nationales,  car  les  mœurs  ne  se  forment  que  par  la  permanence  des  choses; 
or,  il  n'y  a  point  de  mœurs  là  oij  l'habitantde  la  campagne  n'est  pas  sûr  de  lais- 
ser son  héritage  à  son  fils;  alors  plus  de  famille,  car  il  n'est  point  de  famille 
là  où  le  foyer  paternel  peut  être  envahi ,  là  où  le  chêne  planté  pai'  les  aïeux 
peut  tomber  sous  la  cognée  du  premier  bûcheron. 

Et  non-seulement  il  n'y  a  plus  de  société  durable,  mais  dans  les  courts  in- 
tervalles qui  sépareraient  les  confiscations  politiques,  cette  société  chancelante, 
toujours  attendant  une  révolution,  cette  société,  n'osant  semer  que  la  moisson 
de  l'année,  n'osant  planter  que  l'arbre  qui  dure  quelques  jours;  cette  société 
serait  encore  troublée  par  des  haines.  La  propriété  mobilière  peut  disparaître 
sans  laisser  de  souvenirs;  il  n'en  est  pas  ainsi  de  la  propriété  immobilière;  les 
pas  de  l'homme  sont  ineffaçables  sur  la  poussière  qu'il  a  toulée  ;  il  mêle  son 
nom  à  la  terre  comme  ses  cendres.  Inutilement  la  charrue  étrangère  boule- 
verse le  champ  usurpé;  vainement  le  hoyau  le  déchire;  le  nom  de  l'antique 
possesseur  repousse  avec  le  nouvel  épi,  et  il  se  trouve  comme  une  vérité  im- 
portune au  fond  de  la  coupe  devin  qui  devait  réjouir  le  banquet  du  vendangeur 
légitime. 

Uépélons-ie  mille  fois  :  presque  toujours  dans  l'ordre  politique  le^  vertus  po- 
lilique>  lieuiient  au  sol,  et  elles  croulent  si  le  sol  tremble  sous  les  pieds  du 
propriétaire.  C'était  une  forte  conception  de  nos  pères  barbares,  que  d'avoir 
attribué  des  qualités  à  la  terre,  chose  que  l'antiquité  a  ignorée,  et  (jui  n'est  pas 
moins  prodigieuse;  la  noblesse  était  pour  eux  l'indépendance,  et  ils  avaient  fait 
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des  lerres  nobles.  Supposez  qu'ils  eussent  entendu  la  liberté  comme  nous  la 
Comprenons  aujourd'hui,  ils  auraient,  en  l'attachayt  au  sillon,  éiabli  une  so- 
ciété libre  dont  le  principe  ne  se  fût  pas  détruit  comme  dans  les  cités  ordinaires, 
parce  qu'un  sillon  n.e  devient  pas  esclave  comme  un  homme,  parce  qu'on  peut 
tuer  un  propriétaire,  et  qu'on  ne  tue  pas  une  propriété.  Ces  seigneuries  répu- 
blicaines auraient  fait  et  perpétué  des  citoyens,  comme  les  seigneuries  féodales 
ont  fait  et  perpétué  pendant  neuf  siècles  des  ducs,  des  marquis  et  des  comtes. 

L'esprit  de  la  loi  d'indemnité  est  donc  d'apprendre  aux  propriétaires,  pour 
leur  sûreté  mutuelle,  qu'ils  sont  solidaires,  tant  ceux  qui  ont  profité  de  la 
vente  des  domaines  nationaux,  que  ceux  qui  n'en  ont  pas  profité.  Il  faut  qu'on 
sache  qu'un  gouvernement  qui  ne  serait  pas  arrêté  par  des  idées  de  morale  et 
d'équité  doit  l'être  du  moins  par  un  intérêt  matériel;  il  faut  qu'on  sache  qu'on 
ne  doit  pas  s'emparer  du  patrimoine  des  particuliers,  parce  qu'il  faut  tôt  ou  tard 
qu'on  en  fournisse  une  indemnité  équivalente.  Or,  comme  le  contribuable  qui 
paie  n'est  pas  le  pouvoir  qui  a  pris,  il  en  résultera  ou  que  les  conhàcations  dans 
la  suite  ne  trouveront  plus  d'acquéreurs,  ou  que  les  propriétaires  s'opposeront 
àunespoliationquiseraitun  jour  rachetée  aux  dépensde  leur  innocente  postérité. 

Le  roi  aura  ordonné  le  plus  grand  acte  de  justice  qui  ait  jamais  été  fait  sur 
la  terre,  et  la  France,  digne  de  son  roi,  aura  fourni  le  moyen  de  l'accomplir. 
Louis  XVI  a  porté  sa  tête  sur  l'échafaud,  et  Louis  XVlll  a  prononcé  le  pardon  ; 
les  propriétés  ont  été  envahies,  et  Charles  X  en  aura  fait  restituer  la  valeur. 
Comme  la  clémence  a  surpassé  le  srime,  la  réparation  égalera  le  désastre. 

Il  faudrait  plaindre  des  hommes  infidèles  à  leurs  doctrines  comme  à  leurs 
amis,  qui  s'obstineraient  à  troubler  tant  d'éléments  de  prospérilé,  et  qui  seuls 
resteraient  étrangers  dans  la  France  à  ces  miracles  de  gloire  et  de  miséricorde, 
de  liberté  et  de  justice. 

Cette  lettre,  mon  noble  ami,  s'est  fort  étendue  sous  ma  plume.  J'ai  été  au  mo- 
ment de  la  diviser  en  deux  lettres,  parce  qu'elle  a  deux  fois  la  longueur  de  la 
première  :  n^.ais,  après  mûre  réflexion,  j'ai  pensé  qu'il  était  plus  utile  de  vous 
présenter  dans  son  ensemble  l'important  sujet  de  la  loi  des  indemnités.  A  pré- 
sent, sans  être  Cicéron,  je  vous  dirai  comme  lui  :  Tum  ad  quos  dies  rcditurus 
sim,  scribam  ad  te. 


DE  LA  LIBERTÉ  DE  LA  PRESSE. 

PRÉFACE. 

1828. 

Si  l'on  réunit  aux  écrits  ci-après  ce  que  j'ai  dit  de  la  liberté  de  la  presse  dans 
la  Monarchie  selon  la  Charte,  dans  mes  anciens  Discours  et  Opinions,  cl  jusque 
dans  ma  Polémique,  on  sera  forcé  de  convenir  qu'aucun  homme  n'a  plus  sou- 
vent et  |)lus  constamment  que  moi  réclamé  la  liberté  sur  laquelle  repose  le 
gouvernemenl  constitutionnel.  J'ai  quelque  droit  à  m'en  regarder  comme  ua 
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des  fondateurs  parmi  nous,  car  je  ne  l'ai  trahie  dans  aucun  lemps.  Je  l'ai  de- 
mandée dans  les  premiers  jours  de  la  restauration,  je  l'ai  voulue  à  Gand^  comme 
.  à  Paris;  prêchée  par  un  royaliste,  elle  cessait  d'être  suspecte  à  des  yeux  qui 
s'en  effrayaient,  à  des  esprits  qui  n'en  voulaient  pas,  à  un  parti  qui  ne  l'aimait 
guère.  Que  ce  parti  la  répudie  de  nouveau  aujourd'hui,  cela  peut  être;  mais  il 
ne  la  détruira  plus.  Quand  je  n'aurais  rendu  que  ce  service  à  mon  pavs,  je 
n'aurais  pas  été  tout  à  fait  inutile  dans  mon  passage  sur  la  terre. 

La  liberté  de  la  presse  a  été  presque  l'unique  affaire  de  ma  vie  poiilique  ;  j'y 
ai  sacrifié  tout  ce  que  je  pouvais  y  sacrifier:  lemps,  travail  ou  repos.  J'ai  tou- 
jours considéré  cette  liberté  comme  une  constitution  entière  ;  les  infractions  à 
la  Charte  m'ont  paru  peu  de  chose  tant  que  nous  conservions  la  faculté  d'écrire. 
Si  la  Charte  était  perdue,  la  liberté  de  la  presse  la  retrouverait  et  nous  la  ren- 
drait; si  la  censure  existait,  c'est  en  vain  qu'il  y  aurait  une  Charte.  N'allons 
pas  chicaner  sur  le  plus  ou  moins  de  perfection  de  la  loi  qu'on  doit  soumettre 
aux  Chambres;  elle  abolit,  dit-on,  la  censure  :  eh  bien!  tout  est  là.  C'est  par 
la  liberté  de  la  presse  que  les  droits  des  citoyens  sont  conservés,  que  justice  est 
faite  à  chacun  selon  son  mérite;  c'est  la  liberté  de  la  presse,  quoi  qu'on  en 
puisse  dire,  qui,  à  l'époque  de  la  société  où  nous  vivons,  est  le  plus  ferme  ap- 
pui du  trône  et  de  l'autel,  Charles  X  nous  délivra  de  la  censure  en  prenant  la 
couronne  ;  pour  affermir  cette  couionne,  il  ne  veut  pas  même  que  les  ministres 
à  venir  trouvent  dans  la  loi  un  moyen  de  violer  la  plus  vitale  de  nos  libertés  *. 
Cette  noble  et  salutaire  résolution  doit  rendre  tous  les  cœurs  profondément  re- 
connaissants; elle  suffirait  seule  pour  immortaliser  le  règne  d'un  prince  aussi 
loyal  que  généreux. 

Si  donc  le  gouvernement  se  détermine,  comme  il  y  a  tout  lieu  de  le  croire, 
à  apporter  une  loi  pour  l'abolition  de  la  censure  facultative,  pour  la  suppres- 
sion de  la  poursuite  en  tendance,  et  pour  l'établissement  des  journaux  sans 
autorisation  préalable ,  je  verrai  s'accomplir  ce  que  je  n'ai  cessé  de  solliciter  de- 
puis quatorze  ans. 

Sous  l'empire,  j'ai  cherché,  par  le  Génie  du  Christianisme,  a  contribuer  au 
rétablissement  des  principes  religieux;  lors  de  la  restauration,  j'ai  promulgué 
dans  la  Monarchie  selon  la  Charte  les  vérités  qui  doivent  désormais  servir  de 
fondement  à  notre  croyance  politique.  J'ose  quelquefois  me  flatter  que  ce 
double  effort  n'a  pas  été  vain,  puisque  les  doctrines  que  j'ai  déduites  ont  été 
peu  à  peu  adoptées  :  descendues  dans  la  nation,  elles  sont  remontées  au  pouvoir. 
Les  obstacles  que  j'avais  signalés  dans  les  hommes  et  dans  les  choses  ont  été 
graduellement  écartés;  mes  prévisions  funestes,  réalisées  comme  mes  espé- 
rances, ont  montré  qu'en  mal  et  en  bien  je  ne  m'étais  pas  tout  à  fait  trompé  sur 
les  caractères,  les  préjugés,  les  passions  et  les  vertus  de  l'ancienne  et  de  la  nou- 
velle France.  Ainsi  mon  rôle,  comme  défenseur  de  nos  libertés  publiques 
touche  à  son  terme;  la  censure  va  disparaître  pour  toujours;  un  triomphe 
fécond  en  résultats  heureux  se  trouve  placé  au  bout  de  ma  carrière  constitufion- 

*  Voyez,  ci-des«iu?,  le  lUtpporl  fait  ua  roi,  dans  son  conseil  à  Gand. 
2  Belle  expression  de  M.  Villemain. 
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nelle;  je  n'eu  réclame  pas  les  palmes;  tuiit  aller  honores:  peu  imporle,-  il  ne 
s'agit  pas  de  moi,  mais  de  la  France. 

Toutefois  un  retour  sur  le  passé  me  sera-t-il  un  moment  permis?  Que  de 
haines  et  de  calomnies  entassées  sur  ma  tête  depuis  quatorze  années ,  pour  en 
venir  à  faire  ce  qui  m'a  attiré  ces  haines  et  ces  calomnies?  S'évanouiront- 
elles?  je  le  souhaite  plus  que  je  ne  l'espère;  on  m'en  voudra  peut-être  en  se- 
cret d'avoir  eu  raison  si  longtemps  contre  des  autorités  successives.  D'un  autre 
côté,  de  quelles  prospérités  nous  jouirions  aujourd'hui  si,  dès  le  point  de 
départ,  on  eût  marché  dans  les  voies  de  la  Charte  comme  je  ne  cessais  d'y  in- 
viter !  Mais  apparemment  qu'il  en  est  des  vérités  comme  des  fruits  :  ceux-ci 
ne  tombent  que  quand  ils  sont  mûrs. 

Mille  cris  ^'élevèrent  lorsque  j'entrai  une  dernière  fois  dans  les  rangs  de  l'op- 
position; on  aurait  trouvé  plus  prudent  et  plus  sage  que  j'eusse  attendu  à  l'écart 
et  en  silence  l'occasion  de  me  glisser  de  nouveau  au  ministère.  Sans  doute, 
comme  calcul  d'ambition  personnelle,  cela  eût  valu  beaucoup  mieux  ;  mais  les 
libertés  publiques,  que  deviendraient-elles,  si  chacun  pour  les  défendre  ne 
consultait  que  son  intérêt?  Dans  une  monarchie  représentative,  les  conve- 
nances des  salons  et  la  politique  des  courtisans  sont-elles  admissibles?  Que  celui 
qui  ne  peut  rien  quand  il  est  tombé  se  taise;  qu'il  se  mette  en  embuscade  dans 
une  antichambre,  et  qu'il  guette  le  pouvoir  au  passage  pour  le  reprendre  par 
une  intrigue,  à  la  bonne  heure;  mais  que  celui  dont  la  voix  a  été  quelquefois 
entendue  avec  bienveillance  se  range  parmi  les  muets,  rien  de  plus  absurde 
dans  un  gouvernement  constitutionnel.  N'est-il  pas  clair  aujourd'hui  que  j'ai 
suivi  la  vraie  route  pour  arriver  à  ce  qui  me  paraissait  être  le  bien  de  mon  pays? 


DE  LA  CENSURE 

QUE  t'ON  VIENT  d'Établir  en  vertu  de  l'article  4  de  la  loi  du  17  mars  1822. 

AVERTISSEMENT  DE  LA  PREMIÈRE  ÉDITION. 

La  censure  n'a  pas  permis  qu'on  annonçât  cette  brochure  dans  les  journaux; 
ce|)endant  le  titre  de  ce  petit  écrit  n'a  rien  de  séditieux  :  De  ta  censure  que  Ton 
vient  d'établir.  Y  a-t-il  là  quelque  chose  contre  le  roi  et  la  loi?  Ce  titre  même 
tait-U  connaître  si  l'auteur  de  l'ouvrage  est  pour  ou  contre  la  censure'?  Quel  ins- 
tinct cfans  les  censeurs!  quelle  merveilleuse  sagacité!  Mais  je  ne  dis  pas  tout: 
mon  nom  est  imprimé  en  tête  de  la  brochure!  pourrait-on  croire  que  nous 
en  soyons  là  sous  le  ministère  de  MM.  Corbière  et  de  Villèle'^ 
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AVERTISSEMENT  DE  LA  SECONDE  ÉDITION. 

Le  public  a  enlevé  la  première  édition  de  celle  brochure  plus  rapidement 
encore  q-je  je  ne  l'ai  écrite,  bien  que  la  censure  n'ait  pas  permis  de  l'annoncer, 
et  qu'à  la  poste  on  ait  refusé  d'expédier  les  exemplaires  destinés  aux  départe- 
ments. Cela  ne  prouve  rien  pour  le  mérite  de  l'ouvrage,  mais  cela  montre  à 
quel  point  l'opinion  s'est  prononcée  en  faveur  des  tribunaux,  avec  quelle  ar- 
deur elle  réclame  les  libertés  publiques  et  repousse  le  système  ministériel. 

J'ai  à  peine  eu  le  temps  de  taire  dispaïaître  quelques  incorrections  de  style, 
échappées  à  ce  que  je  pourrais  appeler  une  improvisation  écrite.  J'ai  ajouté  peu 
de  chose  au  texte,  mais  je  veux  consigner  ici  un  nouveau  fait  de  la  censure  ac-, 
tuelle. 

La  censure  avait  mutilé,  dans  le  Journal  des  Débats,  un  article  relatif  à 
monseigneur  le  duc  d'Orléans  :  elle  a  été  plus  rigoureuse  envers  le  Constitu- 
tionnelf  qui  s'est  avisé  de  parler  de  monseigneur  le  duc  d'Angoulême. 

La  chose  m'avait  paru  si  improbable  que,  pour  le  croire,  j'ai  voulu  voir 
l'article  supprimé,  supposant  qu'il  y  avait  au  moins  à  cette  témérité  censoriale 
une  ombre,  une  apparence  de  prétexte.  On  en  va  Juger;  voici  l'article  : 

«  Nous  publions  avec  un  vrai  plaisir  l'avis  suivant,  qui  nous  est  adressé  du 
cabinet  de  S.  A.  R.  le  duc  d'Angoulême  : 

«  Messieurs  les  membres  de  la  Société  royale  des  prisons  sont  invités  à  se 
a  trouver  jeudi,  19  de  ce  mois,  à  une  heure,  à  la  séance  de  la  Société,  présidée 
«  par  Son  Altesse  Royale,  et  qui  se  réunira  chez  Monseigneur.  » 

«  Puissent  tous  les  abus  qui  sont  si  malheureusement  enracinés  dans  le  ré- 
gime des  prisons,  et  qui  excitent  depuis  si  longtemps  la  sollicitude  de  tous  les 
vrais  amis  de  l'humanité  et  de  la  religion,  être  connus  du  prince!  Puisse  l'ad- 
ministration, docile  à  sa  voix,  réformer  des  scandales  affligeants  pour  toutes 
ies  âmes  sensibles!  Puisse-t-elle  purifier  le  séjour  infect  où  tant  de  victimes 
diverses  sont  si  malheureusement  confondues!  Ce  que  nous  désirons  surtout, 
c'est  que  l'intéressant  ouvrage  que  vient  de  publier  M.  Appert  soit  mis  sous  les 
yeux  du  prince ,  et  qu'on  ne  lui  cache  aucun  de  ceux  qui  sont  de  nature  à  l'é- 
clairer sur  un  objet  si  digne  de  sa  bienfaisance  et  de  son  hunianité.  » 

Il  ne  s'agit  pas  des  doctrines  du  Constitutionnel,  q\ï\  sous  tant  de  rapports  ne 
sont  pas  les  miennes;  cette  feuille  d'ailleurs  m'épargne  trop  peu  pour  qu'on 
puisse  me  soupçonner  d'avoir  un  grand  penchant  pour  elle;  mais  il  s'agit  de  la 
raison,  de  la  bonne  foi,  de  l'équité  des  principes.  Y  a-t-il  rien  dans  l'article 
précité  qui  ait  pu  mériter  la  colère  des  rogneurs  de  phrases?  Il  ne  sera  donc 
plus  permis  de  parler  d'humanité,  ni  même  de  religion,  car  le  mol  se  trouve, 
dans  l'article;  ainsi  le  nom  d'un  prince  restaurateur  de  notre  armée,  ce  nom 
que  l'Europe  respecte,  que  la  France  a  inscrit  dans  les  fastes  de  sa  gloire,  est 
rayé  par  quelques  censeurs  obscurs  dans  un  bureau  de  la  police  !  Il  est  vrai  que 
ce  prince,  tout  chrétien  qu'il  est,  est  soupçonné  d'aimer  la  Charte;  il  est  vrai 
qu'en  Espagne  tous  les  partis  ont  trouvé  un  abri  derrière  son  épée  ;  qu'il  a 
prêché  la  concorde  au  milieu  des  divisions;  qu'il  a  répiimé  les  écarts  de  la  li- 
berté comme  les  fantaisies  de  l'arbitiaire;  qails'esi  opposé  aux  réactions  et  aux 
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vcr)geancos  ;  qu'il  n'a  pas  .souffeil  que  des  proscriplious  tléshonorassenl  sesarmes, 
et  que  les  bûchers  de  l'inquisition  devinssent  les  autels  élevés  à  ses  victoires. 


faris,  le  20  aoùl  1824. 


AVERTISSEMENT  DE  LA  TROISIEME  ÉDITION. 

Je  voulais  laisser  passer  cette  troisième  édition  sans  tin  nouvel  averlissenient. 
J'avais  vu,  il  est  vrai,  dans  un  journal,  une  espèce  d'amende  honorable,  une 
explication  par  laquelle  un  écrivain  officieux  prétendait  prouver  que  ses  maîtres, 
en  établissant  la  censure,  n'avaient  pas  voulu  attaquer  les  tribunaux  :  ce  mi- 
sérable désavœu  d'un  fait  patent  ne  peut  inspirer  que  de  la  pitié  *. 

Je  n'aurais  donc  pas  songé  à  grossir  ce  petit  ouvrage  de  quelques  lignes,  si  un 
autre  article,  d'une  tout  autre  gravité,  n'avait  attiré  mon  attention. 

Lorsque  j'ai  dit  que  les  ministres  seraient  obligés,  pour  prolonger  leur 
existence  politique,  de  pousser  leurs  systèmes  jusqu'aux  dernières  conséquences; 
lorsque  j'ai  demandé  quel  serait  le  parti  qu'ils  prendraient  en  cas  d'opposition 
de  la  part  des  Chambres  législatives,  je  n'ai  rien  exagéré,  et  l'on  ne  m'a  pas 
fait  attendre  longtemps  la  réponse  à  mes  questions. 

Un  article  inséré  dans  le  Drapeau  blanc  a  été  répété  par  VÈtoile  :  la  cen- 
sure, en  le  laissant  passer  dans  d'autres  journaux,  a  achevé  de  lui  donner  un 
caractère  semi-ofliciel  :  il  mérite  la  peine  d'être  transcrit  et  commenté,  le  voici  : 

«  Les  conseils  généraux  de  département  s'assemblent;  appelés  par  la  loi 
«  fondamentale  à  donnerleur  avis  sur  tout  ce  qui  intéresse  la  prospérité  du  com- 
e  merce  et  de  l'agriculture,  vue  à  la  vérité  d'une  manière  locale,  il  ne  leur  est 
«  pas  interdit  pour  cela  de  traiter  les  plus  hautes  considérations  législatives 
a  lorsqu'elles  ne  rattachent  aux  besoins  particuliers  des  subdivisions  terri- 
«  toriales.  Ne  sont-ce  pas  les  cahiers  des  conseils  généraux  qui  y  les  premiers, 
«  ont  indiqué  la  nécessité  d'une  loi  sur  la  voirie  vicinale,  et  qui  ont  posé  le 
«  principe  de  la  double  prestation?  Les  modifications  apportées  aux  tarifs  de 
«  l'enregistrement  n'avaient-elles  pas  été  invoquées  par  les  mêmes  organes? 
a  La  plupart  des  grandes  améliorations  n'ont-eilespas  pris  leur  source  dans  ces 
«  assemblées  qui,  par  la  manière  dont  elles  ont  été  composées  depuis  la  res- 
«  tauration,  ollrent  toutes  les  garanties  désirables  de  dévouement,  de  sagesse, 
<  de  lumières,  d'indépendance  et  de  bonne  foi? 

«  Aux  yeux  du  gouvernement,  comme  pour  tous  les  hommes  éclairés,  les  vrais 

*  On  m'uciit  de  toutes  parts  pour  me  signaler  de  nouvelles  vexations  de  la  censure.  Le 
Courrier  français,  par  exemple,  avait  annoncé  que  M.  Michaud,  qui  vient  de  perdre  sa 
place  a  l'Imprimerie  royale,  était  Irérc  de  M.  Michaud,  rédacteur  de  la  Quotidietitie.  La 
censure  a  rayé  cette  annonce  factieuse  ,  disant  qu'elle  avait  permis  au  Journal  des  Débats 
de  dire  que  M.  Michaud  le  renvoyé  était  l'rère  de  M.  Michaud  de  V Académie  française.  On 
sent  tout  ce  qu'il  y  a  d'ingénieux  et  de  profond  dans  cette  distinction  laite  par  la  censure 
entre  M.  Michaud  de  VAcadémie  et  M.  Michaud  de  la  Quotidienne. 

Dans  un  petit  journal  littéraire,  on  a  retranché  un  passage  du  sermon  de  Bossuet  sur 
PHonneuT  :  on  ignore  quel  est  le  docteur  de  Sorbonne  à  la  police  (|ui  amis  à  Vindex  le 
dernier  Pur  ;lc  l'Eglise.  Je  suis  honteux  de  descendre  dans  le  détail  de  ces  plalitudus;  mais 
il  esl  li  r,  ~  lin;  ,1^.  livier  la  censure  à  ro]iininn.  afin  qu'elle  soit  méprisée  comme  elle  mé- 
rite de  l'être.  Qwiud  voudra-t-on  se  persuader  euliu  que  nous  vivons  au  dix-ueuvlème  siècle? 
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m  organes  de  l'opinion  pul)li(|ue  sont  les  conseillers  choisis  par  le  roi  sous  le 
«  titre  àepairs,  et  ceux  envoyés  devers  lui  par  la  nation,  sous  le  nom  de  dépu- 
«  tés.  Mais,  dans  une  circonstance  aussi,  où  l'une  des  Chambres  a  cru  de- 
ce  voir  rejeter  ce  qu'une  autre  avait  adopté,  où  même  celle  qui  a  volé  négati- 
«  veulent  a  offert  un  partage  à  peu  près  égal  d'opinions ,  où  enfin  le  rejet  n'a 
«  été  qu'une  sorte  déplus  ample  informé,  il  nous  paraît  non-seulementcon- 
«  venable,  mais  encore  de  toute  justice,  que  le  ministère  accueille  ce  que  les 
8  conseils  d'arrondissement  et  de  déparlement  croiront  devoir  exprimer  au 
0  sujet  de  la  loi  des  rentes.  Ces  conseils,  composés  de  propriétaires,  de  négo- 
«  ciants,  de  magistrats,  enfin  de  ce  que  nos  provinces  ont  de  plus  honorable,  ne 
«  peuvent  que  jeter  une  grande  lumière  sur  un  objetqui  touche  aussi  essentiel- 
ci  lement  à  la  fortune  publique.  C'est  sous  de  tels  auspices  que  la  grande  ques- 
a  tion  débattue  pendant  la  dernière  session  pourra  se  représenter,  forte  d'un 
a  assentiment  presque  unanime;  ou  bien,  si  elle  est  proscrite  dans  le  sein  de 
a  ces  assemblées,  le  gouvernement  sera  autorisé  à  mettre  fin  à  une  incertitude 
«  qui  ne  saurait  se  prolonger  sans  inconvénient.  » 

Examinons  cette  pièce  curieuse. 

Comparer  d'abord  les  conseils  généraux  d'aujourd'hui  aux  bailliages,  aux 
sénéchaussées  d'autrefois,  aux  anciennes  communes  des  villes  et  des  campa- 
gnes, à  tout  ce  qui  formait  le  régime  municipal  de  la  France,  c'est  une  étrange 
ignorance,  ou  une  bizarre  aberration  d'esprit. 

Quand  on  nous  parle  de  cahiers  des  conseils  généraux,  ne  s'aperçoit-on  pas 
de  la  confusion  des  mots ,  des  idées  et  des  doctrines,  qui  se  trouve  dans  cette 
seule  phrase?  Des  cahiers!  Il  y  a  donc  des  mandataires?  Sont-ce  les  membres 
des  conseils  généraux  qui  sont  les  mandataires  du  peuple,  lequel  pourtant  ne 
les  a  pas  nommés?  Sont-ce  les  députés  qui  doivent  êlre  regardés  comme  les 
mandataires  des  conseils  généraux,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  élus  par  ces  con- 
seils? Enfin  seraient-ce  les  ministres  qui  se  trouveraient  chargés  des  pleins  pou- 
voirs de  ces  conseils?  Et  néanmoins  tous  les  jours,  à  la  tribune,  le  ministère 
s'élève  contre  le  système  des  mandataires,  et  soutient  qu'il  n'y  a  point  de  re- 
présentants. Quelle  lourde  Babel!  Je  ne  parle  pas  des  députés,  dont  on  ne  fait 
plus  que  des  conseillers  de  la  couronne  :  singuliers  conseillers  qui  peuvent 
voter  ou  refuser  l'impôt,  mettre  les  ministresenaccusation,  etc.  On  voit  bien  où 
tout  cela  tend,  et  où  l'on  en  veut  venir.  Mais,  sans  trop  nous  arrêter,  tâchons 
de  trouver  ce  qui  sort  des  ténèbres  de  l'article. 

Ce  qui  en  sort,  c'est  la  loi  sur  la  réduction  des  rentes.  Tout  ce  galimatias  est 
pour  nous  dire  qu'on  n'a  point  abandonné  l'ancien  projet;  que  les  cent  trente 
boules  noires  de  lu  Chambre  des  députés,  que  la  majorité  de  vingt-trois  voix 
contre  la  loi  dans  la  Chambre  des  pairs,  que  les  nombreux  écrits  publiés  contre 
cette  loi ,  que  l'opinion  presque  générale  des  hommes  instruits  dans  la  matière, 
n'ont  pu  ébranler  l'obslinalion  d'un  ministre;  qu'on  se  tienne  pour  averti 
qu'un  seul  homme  en  France  a  le  privilège  d'avoir  toujours  raison. 

Et  conmient  un  esprit  si  sûr  de  son  fait  semble-t-il  avon-  besoin  de  se  taire 
ai)pnyer?  On  nous  parle  des  vœux  que  les  conseils  généiaux  pourront  émettre: 
mais  lorsque  les  Chambres  ont  rejeté,  ou  qu'une  des  Chambres  a  refusé  l'adop- 
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ti»n  d'une  loi.  à  qiiei  \i{ve  les  conseils  généraux  inlerviendraient-ils?  Aurait-on  le 
dessein  de  les  faire  sortir  du  cercle  de  leurs  attributions?  Voiidrait-on  créer 
dansi'État  un  nouveau  pouvoir  poîinqoe?  Aurait-on  déjà  quelques  inquiétudes 
sur  la  disposition  de  la  Chambre  élective  :  et,  pour  la  rendre  favorable  à  la  loi 
renouvelée, le  ministère  viendrait-il  présenter  cette  loi,  non  plus  comme  soq 
ouvrage,  mais  comme  le  vœu  des  départements?  La  sagesse;  des  conseils  gé- 
néraux nous  rassure;  mais  l'imprudence  des  hommes  qui  pourraient  agirsur  eux 
nous  effraie. 

On  a  souvent  fait  entendre  dans  les  discussions  de  la  loi  que  si  Paris  reponssaït 
le  projet,  les  départements  le  désiraient,  bien  qu'on  ait  cent  fois  prouvé  que 
cette  réduction  de  la  rente,  loin  de  faire  refluer  les  capitaux  dans  les  provinces, 
les  attirerait  à  Paris.  Est-ce  l'œuvre  d'un  bon  Français  de  chercher  à  rappeler 
dans  des  articles  censurés,  la  prétendue  différence  d'intérêts  que  l'on  suppose 
faussement  devoir  exister  entre  Paris  et  le  reste  de  la  France? 
Venons  au  dernier  paragraphe  de  l'article  : 

«  Ces  conseils  (les  conseils  généraux),  composés  de  propriétaires,  de  négo- 
«  ciants ,  de  magistrats,  enfin  de  ce  que  nos  provinces  ont  de  plus  honorable, 
«  ne  peuvent  que  jeter  une  grande  lumière  sur  un  objet  qui  touche  aussi  essen- 
ce tiellement  à  la  fortune  publique.  C'est  sous  de  tels  auspices  que  la  grande 
«  question  débattue  pendant  la  dernière  session  pourra  se  présenter,  forte 
«  d'un  assentiment  presque  unanime;  ou  bien,  si  elle  est  proscrite  dans  le 
«  seiri  de  ces  assemblées ,  le  gouvernement  sera  autorisé  à  mettre  fin  à  une 
«  incertitude  qui  ne  saurait  se  nrolonger  sans  inconvénient.  » 
Qu'est-ce  que  cela  signifie? 

Cela  veut-il  dire  que  si  les  conseils  généraux  sont  d'avis  du  projet  de  loi, 
on  le  présentera  de  nouveau  aux  Chambres,  sans  égard  au  changement  d'opi- 
nion qui  pourrait  être  survenu  dans  la  Chambre  élective,  sans  considération 
pour  le  vote  négatif  de  la  Chambre  héréditaire?  Mais  les  Chambres,  tout  en 
respectant  l'opinion  des  conseils  généraux,  ont  une  volonté;  elles  écoutent 
leurs  consciences,  elles  consultent  leurs  lumières,  et  ne  règlent  point  le  vote 
d'après  des  délibérations  étrangères  à  leurs  séances. 

On  nous  fait  entrevoir  que  les  conseils  généraux  pourraient  bien  être  una- 
nimes dans  leur  opinion.  Aurait-on  fait  menacer  de  destitution  les  membres 
de  ces  conseils  qui  occupent  des  places  dans  le  gouvernement ,  s'ils  n'opi- 
naient pas  pour  la  loi  des  rentes?  M.  le  ministre  de  l'intérieur  nous  a  fait  con- 
naître ses  principes  sur  la  liberté  des  votes;  et  comme  les  membres  des  conseils 
généraux  sont  révocables,  il  ne  peut  manquer  d'avoir  action  sur  des  corps 
qu'il  peut  faire  composer,  décomposer  et  recomposer,  selon  l'inspiration  de 
son  patriotisme. 

Mais  si  les  conseils  généraux  sont  d'un  avis,  et  les  Chambres  d'un  autre 
comment  arrivera-t-il,  selon  la  phrase  ministérielle,  que  le  gouiiernement  sera 
autorisé  à  mettre  fin  à  une  incertitude  qui  ne  saurait  se  prolonger  sans  in- 
eonvénient?  Qu'entend-on  par  là  ,  et  de  quelle  manière  metîra-î-on  fin  à  cette 
incertitude? 

Comment  y  sera-t-on  encore  autorisé,  si  la  grande  question  débattue  pen- 
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dant  la  àerràère  session  est  proacrite  dans  le  sein  de  ces  assemblées,  c'est-à- 
dire  dans  le  sein  des  conseils  généraux,  en  supposant  que  l'on  parle  français? 
Ou  ces  phrases  sont  de  purs  non-sens,  ou  elles  renferment  une  menace.  Quand 
on  considèio  tout  ce  que  l'on  a  déjà  entrepris  contre  nos  libertés,  on  est  trop 
disposé  à  penser  que  le  ministère  tenterait  les  choses  les  plus  étranges,  plutôt 
que  d'abandonner  son  système.  Un  pareil  article  n'a  pu  être  publié  que  sous 
le  régime  de  la  censure;  il  n'a  d'importance  que  parce  que  les  journaux  sont 
censurés;  autrement  la  liberté  de  la  presse  périodique  en  aurait  fait  bonne  justice. 
Puisque  ma  voix  est  encore  entendue  malgré  ce  qu'on  fait  pour  l'étouffer, 
sentinelle  vigilante,  je  ne  cesserai  d'avertir  du  danger.  Je  suis  loin  d'être 
tranquille  sur  nos  institutions  :  non  que  je  croie  que  les  mains  qui  les  mena- 
cent soient  capables  de  les  renverser;  mais  elles  peuvent  faire  beaucoup  de 
mal  au  trône  et  à  la  patrie,  parce  que  le  mal  est  une  chose  facile ,  à  l'usage 
des  intelligences  comnumes  :  le  bien  seul,  qui  vient  de  Dieu,  a  besoin  des  ta- 
lents qui  viennent  du  ciel  pour  être  mis  en  œuvre. 

Paris,  le  26  août  1824. 

Dans  la  séance  de  la  Chambre  des  pairs  du  13  mars  1823,  je  disais,  en  ré- 
pondant à  un  orateur  : 

«  Un  noble  baron  a  présenté,  pour  résultat  de  l'expédition  d'Espagne,  la 
a  France  envahie,  toutes  nos  libertés  détruites.  Quant  à  l'invasion  de  la 
«  France  et  à  la  perte  de  nos  libertés  publiques,  nue  chose  servira  du  moins 
«  à  me  consoler  :  c'est  qu'elles  n'auront  jamais  lieu  tandis  que  moi  et  mes 
«  collègues  serons  ministres.  Le  noble  baron  qui  professe  avec  talent  des  sen- 
ti timents  généreux  me  pardonnera  cette  assertion  :  elle  sort  de  la  conscience  ' 
«  d'un  Français.  » 

Ces  paroles  et  l'établissement  de  la  censure  expliquent  assez  les  raisons  pour 
lesquelles  j'ai  cessé  d'être  ministre,  et  les  causes  dutraitement  que  j'ai  éprouvé 
de  mes  collègues.  Je  le^  avais  associés  à  mes  sentiments;  ils  les  renient  au- 
jourd'hui. Il  a  donc  fallu  qu'ils  se  séparassent  de  moi,  quand  ils  ont  médité  de 
suspendre  la  plus  importante  de  nos  libertés. 

Laissons  ma  personne  :  parlons  de  la  France. 

Je  ne  répéterai  pas  ce  que  j'ai  dit  cent  fois  à  la  tribune  dans  mes  discours, 
ce  que  j'ai  imprimé  cent  fois  dans  mes  ouvrages  :  point  de  gouvernem*^  re- 
présentatif sans  la  hberté  de  la  presse. 

Avec  la  censure  des  journaux,  la  monarchie  constitutionnelle  devient  ou 
beaucoup  plus  faible  ou  beaucoup  plus  violente  que  la  monarchie  absolue  : 
c'est  une  languissante  machine,  ou  une  machine  désordonnée,  qui  s'arrête 
par  l'embrouillement  des  roues,  ou  se  brise  par  l'énergie  de  son  mouve- 
ment. Je  ne  dis  rien  de  ce  connnerce  de  mensonges  qui  s'établit  au  protit  de 
quelques  hommes  dans  les  feuilles  sans  liberté,  et  des  diverses  espèces  de  tur- 
pitudes, suite  inévitable  de  la  censure. 

Pourquoi  m'étendrais-je  sur  tout  cela?  11  s'agit  bien  de  princi[)es!  On  n'eu 
est  pas  à  ces  niaiseries.  On  recoimaît  sans  doute  qu'on  a  dépensé  en  vain  des 
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sommes  considérables  pour  s'emparer  de  l'opinion  des  journanx  :  il  faut  donc 
achever  par  la  violence  ce  qu'on  avait  commencé  par  la  corruption.  On  prend 
l'entêtement  pour  du  caractère,  l'irritation  de  l'amour-propre  pour  de  la  gran- 
deur d'esprit,  sans  songer  que  l'homme  le  plus  débile  peut ,  dans  un  accès  de 
fièvre,  mettre  le  feu  à  sa  maison.  Cet  état  de  démence  est-il  une  preuve  de  force? 

L'article  4  de  la  loi  du  17  mars  1822  est  ainsi  conçu  : 

«  Si  dans  l'intervalle  des  sessions  des  Chambres,  des  circonstances  graves 
«  rendaient  momentanément  insuftisantes  les  mesures  de  garanties  et  de  ré- 
«  pression  établies,  les  lois  du  31  mars  1820  et  26 juillet  1821  pourront 
«  être  remises  en  vigueur,  en  vertu  d'une  ordonnance  du  roi,  délibérée  en 
«  conseil  et  conlre-signée  par  trois  ministres.  » 

Je  demande  si  le  cas  prévu  par  la  loi  est  arrivé.  Des  armées  étrangères 
sont-elles  à  nos  portes?  Quelque  complot  dans  l'intérieur  a-t-il  éclaté.  La  for- 
tune publique  est-elle  ébranlée?  Le  ciel  a-t-il  déchaîné  quelques-uns  de  ses 
fléaux  sur  la  France?  Le  trône  est-il  menacé?  Un  de  nos  princes  chéris  est-il 
tombé  sous  le  fer  d'un  nouveau  Louvel?Non!  heureusement  non! 

Qu'est-il  donc  advenu?  Que  le  ministère  a  fait  des  fautes;  (ju'il  a  perdu 
la  majorité  dans  la  Chambre  des  pairs;  qu'il  s'est  vu  mettre  en  scène  devant 
les  tribunaux,  pour  avoir  été  mêlé  à  de  honteuses  négociations  dont  le  but 
était  d'acheter  des  opinions;  qu'il  a  gâté  la  plupart  des  résultats  de  l'expédi- 
tion d'Espagne;  qu'il  s'est  séparé  des  royalistes;  en  un  mot,  qu'il  paraît  peu 
capable,  et  qu'on  le  lui  dit.  Voilà  les  circonstances  graves  qui  l'obligent  à  nous 
ravir  la  liberté  fondamentale  des  institutions  que  nous  devons  à  la  sagesse  du 
roi  1  Si  les  circonstances  étaient  graves ,  il  les  aurait  faites;  c'est  donc  contre 
lui-même  qu'il  aurait  établi  la  censure. 

L'expédition  d'Espagne  a  été  commencée ,  poursuivie,  achevée  en  présence 
de  la  liberté  de  la  presse  :  une  fausse  nouvelle  pouvait  compromettre  l'exis- 
tence de  monseigneur  le  duc  d'Angoulème  et  le  salut  de  son  armée  ;  elle  pou- 
vait occasionner  la  chute  des  fonds  publics,  exciter  des  troubles  dans  quelque» 
déparlements,  faire  faire  un  mouvement  aux  puissances  de  l'Europe  :  ces  cir- 
constances n'étaient  pas  assez  graves  pour  motiver  la  suppression  de  la  liberté 
de  la  presse  périodique.  Mais  on  ose  dire  la  vérité  à  des  ministres;  le  Français, 
né  moqueur,  se  permet  quelquefois  de  rire  de  ses  ministres  :  vite  la  censure, 
ou  la  France  est  perdue?  Quelle  pitié! 

Il  ne  manquait  au  couronnement  de  l'œuvre  que  la  raison  alléguée  pour 
l'établissement  de  la  censure.  On  aurait  pu  avoir  recours  aux  lieux  communs 
contre  la  liberté  de  la  presse,  [)arler  de  ses  excès,  de  ses  dangers,  en  affectant 
de  la  confondre  avec  la  licence;  on  aurait  pu  dire  que  les  lois  actuelles  de  ré- 
pression ne  sutlïsent  pas,  bien  qu'elles  soient  extrêmement  dures,  bien  qu'elles 
aient  obligé  par  le  fait  tous  les  journaux  à  se  reufermer  dans  de  justes  limites. 
Ce  n'est  pas  cela  :  on  ne  se  plaint  pas  àe?,  journaux ,  on  se  plaint  des  tribu- 
naux! La  censure  est  nécessaire  parce  que  de  vrais,  de  dignes  magistrats  ont 
défendu  la  liberté  de  la  presse,  parce  qu'ils  ont  rendu  un  arrêt  dans  l'inté- 
grité de  leur  conscience  et  l'indépendance  de  leur  caractère,  parce  qu'ils  ont 
admis  pour  les  journaux  une  existence  de  droit,  indépendante  de  leur  exis- 
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tence  de  fait.  Et  le  moyen  du  droit  paraît  peu  pcrliiicnl  sotis  la  monarchie  lé- 
gitime, après  le  fait  de  la  révolution,  après  le  fait  des  Ceal-Jours!  Un  ministre 
de  la  justice  s'expose  à  blâmer  par  sa  signature  la  sentence  d'un  tribunal  !  il 
se  prononce  '^directement  contre  la  chose  jugée!  Quel  exemple  donné  aux 
peuples!  Trois  ministres  osent  mettre,  pour  ainsi  dire,  en  accusation  devant 
l'opinion  publique  les  deux  premières  cours  du  royaume,  la  cour  de  cassa- 
tion, la  cour  royale  et  le  tribunal  de  première  instance;  car  ces  trois  tribu- 
naux ont  prononcé  tous  trois  dans  la  même  cause  !  On  attaque  ainsi  le  monde 
judiciaire  tout  entier,  depuis  le  sommet  jusqu'à  la  base  :  même  le  ministère 
public  à  la  cour  de  cassation  a  opiné  dans  le  sens  de  l'arrêt  de  cette  cour. 

Tous  les  ministres  étaient-ils  présents  au  conseil  lorsque  cette  dangereuse 
résolution  a  été  prise?  Si  l'un  d'eux  était  absent,  comme  on  le  dit,  il  doit  bien 
se  repentir  d'avoir  été  privé  de  l'honneur  de  se  retirer. 

Les  cours  de  justice,  direz- vous,  se  sont  trompées!  Qui  vous  le  prouve? 
Êtes-vous  plus  sages,  plus  éclairés  qu'elles?  Ya-t-il  eu  à  peu  près  partage  égal 
des  voix  entre  les  magistrats  dans  ces  cours!  Je  n'en  sais  rien.  On  assure  toute- 
fois que  la  cour  de  cassation,  dont  le  savoir  est  si  connu,  a  prononcé  à  la  presque 
unanimité  dans  l'affaire  de  VAristarque. 

Mais  la  résurrection  de  ce  journal  allait  faire  renaître  plusieurs  autres  jour- 
naux. Pourquoi  pas,  s'ils  ont  réellement  le  droit  de  reparaître?  Pourquoi  la  loi, 
pourquoi  la  justice,  ne  seraient-elles  pas  égales  pour  tous?  Les  faits  ne  sont  pas 
mên)e  exacts  :  il  est  douteux  qu'il  y  ait  d'autres  journaux  dans  le  cas  précis  de 
VAristarque. 

N'existe-t-il  pas,  d'ailleurs,  une  loi  redoutable  qui  a  suffi  pour  réprimer  les 
excès  de  la  presse?  Les  tribunaux  ,  dont  on  blâme  la  jurisprudence,  n'ont-ils 
pas  souvent  porté  des  sentences  de  condamnation  contre  des  journalistes  !  Si 
l'on  additionnait  les  sommes  exigées  pour  les  amendes,  les  jours,  les  mois  et 
les  années  fixés  pour  les  emprisonnements,  on  trouverait  un  total  de  peines 
qui  satisferait  les  esprits  les  plus  sévères.  La  rigueur  que  les  magistrats  ont  dé- 
ployée dans  leurs  premiers  jugements  prouve  que  la  douceur  de  leurs  derniers 
arrêts  est  l'œuvre  de  la  plus  impartiale  justice. 

Et  pouvaient-ils,  par  exemple,  sans  se  déshonorer,  ces  magistrats,  ne  pas 
juger  comme  ils  ont  jugé  dans  l'affaire  de  la  Quotidienne?  Pourquoi  le  minis- 
tère ne  s'est-il  pas  opposé  à  ce  que  cette  cause,  où  il  jouait  un  rôle,  fut  portée 
devant  les  cours  de  justice?  Inconcevable  imprévoyance  !  car  on  ne  doit  pas 
supposer  qu'on  se  fît  illusion  sur  des  choses  honteuses  ou  sur  la  conscience 
des  juges. 

Ou  dit  que  la  jurisprudence  des  cours  fournit  un  moyen  d'éluder  la  suspen- 
sion, la  suppression  des  journaux.  Ainsi,  ce  n'était  pas  la  répression  des  délits 
qu'on  cherchait;  c'était  la  suspension,  la  suppression  des  journaux,  o'est-à-dire 
la  suppression  de  la  liberté  de  la  presse  périodique.  Votre  secret  vous  échappe. 
Voilà  ce  que  vous  voyez  dans  la  loi;  voilà  comme  vous  comprenez  le  gouver- 
nement constitutionnel.  Nous  savions  déjà  ce  que  vous  en  pensiez;  nous  avions 
lu  votre  brochure. 

La  justice  est  le  pain  du  peuple  :  il  en  est  aflàuié ,  surtout  en  France.  Les 
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corps  politiques  avaient  depuis  longtemps  disparu  dans  ce  pays  ;  ils  avaient 
été  remplacés  par  les  corps  judiciaires,  leurs  contemporains,  et  |)res(iiit'  iours 
devanciers.  Nos  cours  souveraines  se  rattachaient,  par  les  liens  de  la  tivilisa- 
tion,  par  les  besoins  de  la  société,  par  la  [ladilion  de  la  -sagesse  des  âges,  par 
l'étude  des  codes  de  l'antiquité  ,  se  rattachaient ,  dis-je ,  au  berceau  du  monde 
La  nation,  vivement  frappée  des  vertus  de  nos  magistrats,  s'était  accoutumée 
à  les  aimer  comme  l'ordre,  à  les  respecter  comme  la  loi  vivante.  Les  Harlay, 
les  Lamoignon,  lesMoIé,  les  Séguier,  dominent  encore  nos  souvenirs  :  nous 
les  voyons  toujours  protecteurs  comme  le  trône,  incorruptibles  comme  la  reli- 
gion, sévères  comme  la  liberté,  probes  comme  l'honneur,  dont  ils  étaient  les 
appuis,  les  défenseurs  et  les  organes. 

Et  ce  sont  les  successeurs  de  ces  magistrats  immortels  que  des  hommes  d'an 
jour  osent  attaquer!  des  hommes  soumis  à  toutes  les  chances  de  la  fortune, 
des  hommes  qui  rentreront  demain  dans  leur  néant  si  la  faveur  royale  -e 
retire;  ces  hommes  viennent  gourmander  des  juges  inamovibles  qui  parcou- 
rent honorablement  une  carrière  fermée  à  toute  ambition,  et  consacrée  aux 
plus  pénibles  travaux  ! 

Vous  vous  tenez  pour  offensés  lorsque  les  Chambres  n'accueillent  pas  vos 
lois;  vous  vous  irritez  quand  les  tribunaux  jugent  d'après  leurs  lumières.  Vous 
ne  voulez  donc  rien  dans  l'État  que  votre  volonté,  que  vous  seuls,  que  vos 
personnes? 

Mais  si  vous  parveniez  à  ébranler  chez  les  peuples  la  confiance  qu'ils  doivent 
avoir  dans  leurs  juges  ;  si  vous  déclariez,  comme  vous  le  faites  réellement,  que 
la  jurisprudence  des  tribunaux  est  dangereuse  sur  un  point,  n'en  résulte-t-il 
pas  qu'elle  peut  l'être  sur  d'autres?  Dites-nous  alors  que  deviendrait  la  société, 
où  vous  auriez  semé  de  pareils  soupçons,  vous  autorité,  vous  pouvoir  minislo- 
riel?  Tous  les  jours  ces  tribunaux  prononcent  sur  la  fortune  et  la  vie  des.  ci- 
toyens; vous  m'exposez  donc  à  soupçonner  tous  les  jours  qu'un  bien  a  peut-être 
été  injustement  ravi,  qu'un  innocent  a  peut-être  péri  sur  l'échafaud? 

Imprudents,  qui  ne  voyez  pas  le  désordre  que  vous  jelezdans  les  esprits  par 
de  pareils  actes!  et  quelle  est  votre  valeur  morale  pour  condamner  d  un  Irait 
de  plume  des  cours  entières,  pour  substituer  vos  ignorances  ministérielles  à 
la  science  des  magistrats  qui  tiennent  de  l'auteur  de  toute  justice  la  balance 
pour  peser,  le  glaive  pour  punir? 

Pourquoi  tant  d'humeur  contre  l'Aristarque?  serait-ce  qu'il  a  pou  proprié- 
taires trois  députés  de  l'oppodilioii  ?  Le  iuinistère  est  plus  riche  que  cela  .  n'a-t-il 
pas  pour  lui  tous  ces  journaux  achetés  sur  la  place,  plus  ou  moins  cher,  selon 
la  hausse  ou  la  baisse  du  prix  des  consciences? 

Mais  est-il  permis  à  des  minisires  de  n'avoir  pas  étudié  les  lois  qu'il  sont 
chargés  de  faire  exécuter?  S'ils  s'étaient  un  peu  plus  occupés  de  celles  qui 
doivent  réprimer  les  délits  de  la  presse,  ils  auraient  vu  que  la  censure  n'j  était 
placée  qu'éventuellement  pour  un  cas  si  rare,  pour  un  cas  si  gtav  •,  (ju  ,  dans 
tous  les  cas  ordinaires,  l'exercice  de  cette  censure  rendait  impraliciblos  quel- 
ques articles  de  ces  mêmes  lois  :  tant  il  avait  élé  loin  de  la  pensée  du  législateur 
de  faire  de  cette  censure  l'ordre  commua,  le  droit  coutuniier! 
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Aux  termes  de  rarticie  2  de  lu  loi  du  25  îuars  1822,  j'ai  le  droit  de  ré- 
pondre à  ioiil  ce  qu'on  peut  me  dire  dans  un  journal  :  mais  si  le  censeur  a 
permis  l'aitaque  et  s'il  ne  permet  pas  la  défense;  s'il  trouve  dans  ma  réponse 
quelque  chose  qui  mérite  d'être  marqué  du  signe  de  sa  proscription,  de  sou 
encre  rouge,  voilà  donc  un  article  de  la  loi  qui  ne  sera  pas  exécuté?  Que  ferai-je? 
poursuivrai-je  l'éditeur  retiponsable?  L'éditeur  me  renverra  au  censeur,  et  le 
censeur  au  gouvernement.  Je  ne  puis  mettre  un  ministre  en  cause  que  par  un 
arrêté  du  conseil  d'État,  Il  résulte  de  tout  cela  que  je  suis  calomnié  sans  pouvoir 
confondre  la  calomnie,  que  la  loi  est  violée,  que  je  ne  puis  avoir  recours  aujc 
tri'iuiMrix,  lesquels  eux-mêmes  se  trouvent  paralysés  par  l'exercice  d'un  pou- 
voir extra-légal  en  matière  judiciaire. 

Le  fait  de  la  censure  est  par  lui-même  destructif  de  tout  gouveraement 
constitutionnel.  Mais  outre  le  fond,  il  y  a  la /orme;  et  la  forme  est  quelque  chose 
entre  gens  bien  élevés,  quoiqu'on  sache  que  nous  n'y  tenons  pas  beaucoup. 

Comme  on  a  été  vite,  on  n'avait  pas  le  temps  de  nommer  une  commission; 
et  comme  une  vérité  pouvait  échapper  dans  vingt-quatre  heures,  au  grand 
péril  de  la  monarchie;  il  a  fallu  envoyer  provisoirement  à  la  police  tous  les 
journaux  pris  en  flagrant  délit  de  liberté. 

Jugez  quel  malheur  si  on  les  avait  laissés  écrire  un  seul  mot  contre  la  me- 
sure de  la  censure  !  Ils  ont  donc  été  mystérieusement  censurés  à  l'hôtel  de  la 
direction  de  la  police  :  une  main  invisible,  peut-êlie  celle  d'un  valet  de  chambre, 
Caton  inconnu,  a  nintilé  le  soir  la  pensée  du  maître  qu'il  avait  servi  le  matin, 
et  cela  pour  la  plus  grande  sûreté  des  ministres.  On  ignorera  à  jamais  comment 
était  provisoirement  composé  ce  saint-office  d'espions,  chargé  de  décider  de 
l'orthodoxie  des  doctrines  constilutionnelies. 

Mais  encore  ici  les  choses  sont-elles  légales? 

L'article  1"  du  Code  civil  porte  :  «  Les  lois  seront  exécutées  dans  chaque 
partie  du  royaume,  du  moment  où  la  promulgation  pourra  en  être  connue. 

«  La  promulgation  faite  par  le  roi  sera  réputée  connue  dans  le  département 
de  la  résidence  royale,  un  jour  après  ce4ui  de  la  promulgation.» 

Or,  les  journaux  ont  reçu  l'ordre  de  se  soumettre  à  la  censure, douze  heures 
seulement  après  la  publication  de  l'ordonnance  dans  le  Moniteur. 

Et  ce  censeur  qui  a  signé  les  premières  censures  était-il  légalement  connu 
lorsqu'il  a  exercé  ses  fonctions?  L'ordonnance  qui  le  nommait  avait-elle  été 
communiquée  aux  journalistes?  Tout  cela  est  très-attaquable  devant  les  tribu- 
naux; et  il  n'est  pas  perîiiis,  lorsqu'on  est  ministre,  et  surtout  lorsqu'on  a  ap- 
partenu à  des  corps  judiciaires,  de  se  montrer  aussi  despote,  aussi  ignorant. 

Une  commission  est  maintenant  ordonnée,  sous  la  présidence  du  directeur 
de  la  police,  à  l'honneur  des  lumières  et  des  lettres.  On  avait  été  jusqu'à  dire 
que  des  hommes  choisis  dans  les  deux  Chambres  législatives  composeraient  le 
conseil  de  censure.  Nous  eussions  plaint  la  faiblesse  de  ces  hommes  honorables: 
les  pai:s  et  les  députés  sont  faits  pour  être  les  gardiens  et  non  les  geôliers  des 
libertés  publiques. 

La  censure,  depuis  la  restauration,  n'a  sauvé  personne  :  tous  les  anciens  mi- 
nistres qui  ont  voulu  l'établir  ont  péri;  et  pourtant  ils  avaient  une  sorte  d'ex- 
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cuse,  ils  étaient  pîusprèsde  l'événement  des  Coiit-Jours  ;  il  y  avait  des  troubles 
et  des  conspirations  dans  l'État  :  le  duc  de  Berry  avait  i-uccombé. 

De  plus,  ces  ministres  avaient  une  certaine  forcer  ils  appartenaient  à  un  (jarti; 
ils  ne  s'étaient  pas  mis  en  guerre  avec  toute  la  société;  ils  ne  s'étaient  pas  élevés 
contre  l'autorité  des  tribunaux.  On  connaissait  moins  le  gouvernement  repré- 
sentatif, et  par  celte  raison  il  était  plus  facile  de  s'en  écarter. 

Le  ministère  actuel  ne  peut  argumenter  ni  d'une  grande  catastrophe,  ni  de 
l'ignorance  des  principes  de  la  Charte,  mis  aujourd'hui  à  la  portée  de  tous.  Il 
est  sans  puissance,  car  il  lui  a  plu  de  s'isoler  de  toutes  les  opinions.  11  a  renié  ses 
propres  doctrines;  et  aujourd'hui  qu'il  établit  la  censure,  pourrait-il  relire  sans 
rougir  les  discours  qu'il  prononçait  contre  la  même  censure  à  la  tribune?  Sorti 
des  rangs  royalistes,  il  a  cessé  d'être  royaliste.  Il  n'a  pas  mieux  traité  l'antique 
honneur  que  la  liberté  nouvelle  :  il  s'est  placé  entre  deux  Frances,  dans  une 
troisième  France  ,  composée  des  déserteurs  des  deux  autres,  et  qui  ne  durera 
pas  plus  que  lui. 

Pour  vivre ,  il  sera  forcé  de  pousser  ses  systèmes  à  leurs  dernières  consé- 
quences. C'est  une  vérité  triviale,  qu'une  erreur  en  entraine  une  autre.  Une 
vérité  moins  connue,  c'est  que  le  ministère  se  trompe  sur  deux  qualités  de  force; 
il  prend  la  force  physique  |ioiirla  force  morale  :  or,  dans  la  société,  la  première 
détruit,  la  seconde  édifie. 

Voyez  l'enchaînement  des  choses  : 

On  veut  acheter  des  journaux;  oi^  n'y  réussit  pas  complètement.  S'arrêle- 
t-on,  ce  qui  valait  mieux?  Non  :  il  faut  aller  devant  les  tribunaux,  où  l'on  est 
condamné. 

On  apporte  une  loi  relative  à  la  fortune  publique;  elle  est  rejetée.  S'arrête- 
t-on,  ce  qui  était  incontestablement  plus  sage?  Avec  de  la  modération,  tout  pou- 
vait encore  se  réparer.  L'irritation  de  la  vanité  l'emporte  :  on  cherche  des  vic- 
times, on  frappe  au  hasard,  sans  s'inquiéter  des  résultats,  sans  prévoir  l'effet 
de  celte  violence  sur  l'opinion. 

L'opinion  se  prononce.  S'arrête-t-on?  Non  :  il  faut  une  nouvelle  violence, 
il  faut  la  censure.  . 

Que  le  ministère  trouve  maintenant  d'autres  résistances,  comme  il  en  trou- 
vera indubitablement,  il  sera  contraint  de  devenir  persécuteur.  Quand  il  aura 
destitué  ses  adversaires,  comblé  de  faveurs  ses  créatures,  il  n'aura  rien  fait; 
il  faudra  qu'il  trouve  un  moyen  d'empêcher  les  écrits  périodiques  de  paraîlre, 
de  modifier  la  jurisprudence  des  tribunaux,  puisqu'il  s'en  plaint  ;  de  ces  tri- 
bunaux si  puissants  aujourd'hui  par  l'injure  même  qu'on  leur  a  faite,  si  popu- 
laires en  devenant  les  défenseurs  de  nos  libertés. 

Qu'imaginera  le  ministère  pour  ces  cours  de  justice,  dans  le  cas  où  elles  con- 
tinuent, comme  elles  le  feront,  à  maintenir  leur  doctrine  indépendante?  Ces 
cours  sont  établies  par  des  lois  ;  sans  doute  on  ne  songe  pas  à  violer  ces  lois,  et 
le  temps  des  jugements  par  commission  est  passé. 

Et  à  l'égard  des  Chambres,  quel  parti  prendra-t-on?  Comment  viendrait-on 
leur  déclarer  (ju'on  a  établi  la  censure,  n'ayant  d'autre  raison  à  leur  donner  que 
celle  dout  on  a  eu  l'inconcevable  naïveté  de  nous  faire  part  !  Oserail-on  leur 
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dire  :  «  Nous  avons  supprimé  la  liberté  de  la  presse  périodique,  parce  que  les 
a  magistrats  ont  rendu  un  arrêt  qu'ils  avaient  le  droit  de  rendre?  » 

On  (éra  des  pairs,  soit  :  mais  ces  pairs  seroal-iis  soumis  -xux  caprices  des 
minisU'es?  Celte  première  magistrature  n'est-elle  pas  aussi  indépendante  que 
l'autre?  Ces  nouveaux  pairs  viendraient-ils  prendre  leur  siège  uniquement  pour 
approuver  la  censure,  ou  voier  la  loides  rentes  renouvelée?  Je  ne  vous  dis  pas 
que  ces  créations  multipliées  dans  un  intérêt  personnel  tueraient  à  la  longue 
l'institution  de  la  pairie;  mais  songez  au  moins  à  voire  chute  que  précipitent 
tant  de  mesures  funestes. 

Et  la  Chambre  des  députés,  qu'en  fera-t-on?  Cetle  Chambre  excellente  n'a 
besoin  que  d'un  peu  d'expérience  :  elle  peut  revenir  formidable  pour  les  mi- 
nistres :  en  demandera-t-on  la  dissolution?  Voyez  où  cela  mène,  et  frémissez, 
car  je  veux  bien  supposer  que  vous  n'avez  pas  vu  tout  cela,  que  vous  aimez 
encore  votre  patrie. 

La  censure,  considérée  dans  ses  rapports  avec  l'état  de  notre  société  et  de 
nosinslilulions,  ne  peut  convenir  à  personne.  Tout  au  plus  charmera-t-elle  l'an- 
tichambre et  des  valets  qui  daigneront  nous  transmettre  dans  leurs  journaux  les 
ordres  de  leurs  maîtres.  Eux  seuls  jouiront  de  la  liberté  ,  parce  qu'on  est  sûr 
de  leur  servitude.  Un  journal  du  soir  a  déjà  des  privilèges  :  on  lui  accorde  la 
faveur,  qu'on  refuse  à  d'autres,  de  partir  par  la  poste  du  jour  où  il  paraît.  Si 
l'on  veut  prendre  quelques  nouvelles  dans  ce  journal,  on  ne  le  peiit  pas  sans 
les  avoir  envoyées  à  la  censure,  quoiqu'il  taille  bien  supposer  que  ces  nouvelles 
aient  déjà  passé  sous  les  yeux  du  censeur.  Mais  l'on  permet  à  l'un  ce  que  l'on 
ne  permet  pas  à  l'autre  :  ce  qui  est  légal  dans  VEloile  devieiidrait  illégal  dans 
les  JDébats  ou  la  Quotidienne,  dans  le  Constitutionnel  ou  le  Courrier.  L'impu- 
dence de  ces  petites  tyrannies  s'explique  pourtant  :  la  puissance  n'a  rien  de  bles- 
sant quand  elle  marche  avec  le  génie;  elle  en  est,  pour  ainsi  dire,  une  qualité 
naturelle  ;  mais  quand  la  médiocrité  arrive  aux  premières  places,  le  pouvoir  qui 
l'accompagne  a  toute  l'insolence  d'un  parvenu. 

La  liberté  que  l'on  veut  comprimer  échappera  aux  mains  débiles  qui  essaie- 
ront de  la  retenir;  elle  leur  échappe  déjà.  Voilà  les  blancs^  revenus  dans  les 
journaux;  vous  verrez  qu'il  faudra  sévir  contre  les  blancs:  le  délit  des  pages 
blanches  serait  singulier  à  porler  devant  les  tribunaux!  Les  vexations  aux  mes- 
sageries et  à  la  poste  ne  réussiront  pas  davantage;  quand  l'opinion  a  pris  son 
parti,  rien  ne  l'arrête.  La  capitale,  les  provinces,  vont  être  inondées  de  bro- 
chures. Le  silence  même  deviendra  une  attaque,  et  le  ministère  sera  accusé  par 
la  chose  qu'on  ne  lui  dira  pas.  Ehl  grand  Dieu!  en  étions-nous  là  à  l'ouver- 
ture de  lase-sion? 


i  Je  me  suis  enriuis  des  articles  retraiicliés  dans  le  Journal  des  Débats  Aa  mardi  M  ;ioijt; 
ce  sont  •.  1°  Un  SLCond  articlu  de  la  revue  de  la  session,  tcnniiiaiil  les  travaux  de  la  Cliumbre 
des  dijput(''s; 

2°  L'annonce  de  la  présente  brochuie ; 

3"  0»elqiîes  lignes  sur  monseisrnnr  le  duc  d'Orléans,  parlant  de  la  sensibilité  de  ce  prince 
lors  de  l;i  distribution  des  accessit  obtenus  par  M.  le  duc  de  Chartres  ;  voilà  les  premieri 
exploits  de  la  lensure. 
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Lorsque  Bnonapaile  [)oiivait  faire  fusiller  eu  vitigt-qiialrp  heures  un  écri- 
vain, on  conçoit  qu'il  y  avait  répression.  La  Terreur  aussi  était  répressive; 
mais  le  ministère,  qui  le  craint? 

Ceux  qui  bravaient  si  fièrement  l'ouinion ,  pourquoi  fuient-ils  devant  elle? 
Pourquoi  celte  censure,  si  ce  n'est  la  peur  fie  cette  opinion  qu'ils  affectent  de 
mépriser? 

Je  ne  sais  si  l'on  est  frappé  comme  moi;  mais  il  me  semble  que  tout  ce  que 
je  vois  est  inexplicable,  que  cela  lient  à  une  espèce  de  folie.  Je  conçois  des 
actes,  tout  bizarres  qu'ils  puissent  être,  lorsqu'ils  tendent  an  même  but,  lors- 
qu'ils doivent  amener  un  résultat  dans  l'intérêt  de  ceux  qui  les  font;  mais  il 
m'est  impossible  de  concevoir  des  hommes  qui  veulent  se  sauver  et  qui  font 
évidemment  ce  qui  les  perdra.  A  quoi  bon,  je  le  demande,  ces  inutiles  vio- 
lences dont  nous  sommes  les  témoins  depuis  quelques  mois,  cette  agitation  au 
milieu  du  repos,  cette  soif  de  la  dictature  ministérielle  quand  personne  ne 
dispute  le  pouvoir?  Pourquoi  corrompre  les  journaux,  et  ensuite  les  enchaîner 
lorsque  la  victoire  d'un  héritier  du  trône  et  la  prospérité  de  la  France  avaient 
détruit  toutes  les  oppositions  révolutionnaires?  Ce  que  le  roi  avait  annoncé  en 
ouvrant  la  session  de  1823,  la  Providence  l'avait  permis,  et  l'armée  l'avait 
fait.  Qui  ne  sentait  le  sol  de  la  patrie  raffermi  sous  ses  pas?  Qui  ne  jouissait  de 
voir  la  France  remonter  à  son  rang  parmi  les  puissances  de  l'Europe? 

Quelque  chose  d'inconnu  vient  nous  enlever  soudain  nos  plus  douces  espé- 
rances. Nous  rétrogradons  tout  à  coup  de  huit  années;  nous  nous  replaçons  au 
commencement  de  la  restauration;  nous  nous  armons  de  nouveau  contre  les 
libertés  publiques;  nous  revenons  à  la  censure,  en  aggravant  le  mal  par  un 
acte  sans  précédent  à  l'égard  des  tribunaux.  Nous  imitons  une  conduite  que 
nous  avons  stigmatisée;  nous  faisons  des  circulaires  pour  les  élections  ;  il  nous 
faudrait  des  pairs  pour  briser  une  majorité;  nous  repoussons  les  royalistes,  et 
cependant  nous  nous  disons  royalistes.  Tout  allait  au  pouvoir  ministériel;  tout 
s'en  retire:  il  reste  isolé,  en  buUe  à  mille  ennemis,  supporté  seulement  par  une 
opinion  qu'il  dicte,  par  des  journaux  qu'il  paie,  et  des  flatteurs  qu'il  méprise. 

Quelquefois  on  serait  tenté  de  croire ,  pour  s'expliquer  des  choses  inexpli- 
cables, ce  que  disent  des  esprits  chagrins,  savoir,  que  des  sociétés  mystérieuses 
poussent  à  la  destruction  de  l'ordre  établi.  Et  que  inettrait-on  à  sa  place?  L'ar- 
bitraire ministériel,  le  joug  de  quelques  commis?  El  c'est  avec  cela  qu'on  pré- 
tendrait mener  la  France,  contrarier  le  mouvement  de  la  société  et  du  siècle! 

Non,  cela  ne  serait  pas  possible;  mais  en  repoussant  ces  craintes,  il  reste 
toujours  celles  qu'inspirent  les  fautes  dont  nous  sommes  les  témoins  et  les  vic- 
times. En  exagérant  tout,  en  forçant  tout,  en  abusant  de  tout,  en  gâtant  d'a- 
vance les  institutions,  en  compromettant  les  choses  les  plus  sacrées,  on  détruit 
pour  l'avenir  tout  moyen  de  gouvernement,  on  fatigue  les  caractères  les  plus 
forts,  on  dégoûte  les  honnêtes  gens,  et  entre  un  despotisme  impossible  et  une 
liberté  impraticable,  on  se  retranche  dans  cette  indifférence  politique  qui  amène 
la  mort  de  la  société,  comme  l'indifférence  religieuse  conduit  au  néant. 

Qui  produit  latst  de  mal?  Que!  génie  funeste,  mais  puissant,  a  maiirisé  la 
fortune  de  la  patrie?  Ce  n'est  point  un  génie  :  rien  de  plus  triste  que  ce  qui 
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nous  arrive  ;  c'est  le  triomphe  d'un  je  ne  sais  quoi  indéfinissable,  le  succès  de 
petits  savoir-faire  réuni^.  Deux  hommes  se  collent  au  pouvoir,  et,  pour  y  rester 
deux  jours  de  plus,  ils  jouent  la  longue  destinée  de  la  France  contre  leur, 
avenir  d'un  moment  :  voilà  tout. 

Il  faut  sorlir  prouiplement  de  la  route  où  l'on  s'est  jeté,  si  l'on  ne  veut  arriver 
à  un  abîme.  On  peut  disposer  de  soi,  on  peut  se  perdre  si  on  le  juge  convena- 
ble; mais  on  ne  doit  jamais  compromeltre  son  pays;  or  le  ministère  ébranle 
par  son  système  la  monarchie  légitime  :  peu  importe  ses  intentions;  elles  ne 
répareront  pas  ses  actes. 

Le  remède  est  facile  si  la  maladie  est  prise  à  temps;  en  la  laissant  aller, 
elle  deviendra  incutable.  Je.  ne  puis  développer  toute  ma  pensée  dans  ce  petit 
écrit,  rapide  ouvrage  de  quelques  heures,  que  je  publie  à  la  hâte  pour  l'intérêt 
de  la  circonstance.  Il  m'est  dur,  déjà  avancé  dans  ma  carrière,  de  rentrer  dans 
les  combats  qui  ont  consumé  ma  vie;  mais  pair  de  France,  mais  investi  d'une 
magistrature,  je  n'ai  pu  voir  périr  une  liberté  publique,  je  n'ai  pu  voir  altaquei 
ies  tribunaux  sans  élever  la  voix,  sans  prêter  mon  secours,  tout  faible  qu'il 
puisse  être,  à  nos  institutions  menacées.  Que  le  trône  de  notre  sage  monarqi!' 
reste  inébranlable  !  Que  la  France  soit  heureuse  et  libre  !  Et  quant  à  ma  de.- 
tinee,  comme  il  plaira  à  Dieul 


DE  L'ABOLITION  DE  LA  CENSURE. 

Je  comptais  publier  quelques  autres  écrits  faisant  suite  à  ma  brochure  contre 
la  censure,  brochure  que  cette  mên<^  censure  n'avait  pas  permis  d'annoncer 
dans  les  journaux.  Combien  je  me  trouve  heureux  de  voir  les  armes  brisée- 
dans  ma  main,  de  changer  mes  remontrances,  importunes  aux  luinistres , 
en  cantiques  de  louanges  pour  le  roi! 

Nous  devions  tout  attendre  du  principe  de  la  vieille  monarchie,  de  cet  hon- 
neur assis  sur  le  trône  avec  Charles  X  :  notre  espéiance  n'a  point  été  vaine. 
La  censure  est  abolie  :  l'honneur  nous  rend  la  liberté. 

Puisse-t-il  être  récompensé  du  bonheur  dont  il  nous  fait  jouir,  notre  excellent 
miniarque!  Mettons  aussi  nos  voeux  aux  pieds  du  Dauphin,  dont  nous  recon- 
naissons et  la  puissante  influence  et  les  sentiments  généreux  :  c'est  toujours  le 
prince  libérateur  ! 

La  Charte  est  ce  qu'il  nous  fallait;  la  Charte  est  ce  que  nous  pouvions  avoir 
de  meilleur  au  moment  de  la  restauration.  Une  fois  admise,  il  se  faut  bien 
persuader  qu'elle  est  inexécutable. avec  la  censure  :  il  y  a  plus,  la  censure 
mêlée  à  la  Charte  produirait  tôt  ou  lard  une  révolution.  Voici  pourquoi  : 

Le  gouvernement  représentatif  sans  la  liberté  de  la  presse  est  le  pire  de 
tous  :  mieux  vaudrait  le  divan  de  Constantinople.  Lâche  moquerie  de  ce 
qu'il  y  a  de  plus  sacré  parmi  les  hommes,  ce  gouvernement  u'est  alors  qu'un 
goùVet'nement  traître  qui  vous  appelle  à  la  liberté  pour  vous  perdre,  et  qui 
fait  de  cette  liberté  un  moyen  terrible  d'oppression. 
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Supposez,  ce  qui  n'est  pas  impossible,  qu'un  minislère  parvienne  à  cor- 
rompre les  Chambres  législatives;  ces  deux  énormes  machines  broieront  tout 
dans  leur  mouvement,  attirant  sous  leurs  roues  et  vos  enfants  el  vos  fortunes. 
Et  ne  pensez  pas  qu'il  faille  un  ministère  de  génie  pour  s'emparei  ainsi  des 
Chambres  :  il  ne  faut  que  le  silence  de  la  presse  et  la  corruption  que  co  silence 
amène. 

Dans  l'ancienne  monarchie  absolue,  les  corps  privilégiés  et  la  haute  magis- 
trature arrêtaient  el  pouvaient  renverser  un  ministère  dangereux.  Avez-vous 
ces  ressources  dans  la  monarchie  représentative?  Si  la  presse  se  tait,  qui  tera 
justice  d'un  ministère  appuyé  sur  la  majorité  des  deux  Chambres?  Il  opprimera 
également  et  le  roi,  et  les  tribunaux,  et  la  nation  :  sous  le  régime  de  la  censure, 
il  y  a  deux  manières  de  vous  perdre;  il  peut,  selon  le  penchant  de  son  système, 
vous  entraîner  à  la  démocratie  ou  au  despotisme. 

Avec  la  liberté  de  la  presse,  ce  péril  n'existe  pas  :  cette  liberté  forme  en  de- 
hors une  opinion  nationale  qui  remet  bientôt  les  choses  dans  l'ordre.  Si  cette 
liberté  avait  existé  sous  nos  premières  assemblées,  Louis  XVI  n'aurait  pas 
péri  ;  mais  alors  les  écrivains  révolutionnaires  parlaient  seuls,  et  on  envoyait  à 
l'échafaud  les  écrivains  royalistes.' J'ai  lu,  il  est  vrai,  dans  une  brochure  en 
réponse  à  la  mienne,  que  Sélim,  Mustapha  et  Tippoo  Saëb  étaient  tombés  vic- 
times de  la  liberté  de  la  presse;  à  cela  je  ne  sais  que  répondre. 

La  liberté  de  la  presse  est  donc  le  seul  contre-poids  des  inconvénients  du 
gouvernement  représentatif;  car  ce  gouvernement  a  ses  imperfections  comme 
tous  les  autres.  Par  la  liberté  de  la  presse,  il  faut  entendre  ici  la  liberté  de 
la  presse  périodique,  puisqu'il  est  prouvé  que  quand  les  journaux  sont  en- 
chaînés, la  presse  est  dépouillée  de  cette  influence  de  tous  les  moments  qui  lui 
est  nécessaire  pour  éclairer.  Elle  n'a  jamais  fait  de  mal  à  la  probité  et  au 
talent;  elle  n'est  redoutable  qu'aux  médiocrités  et  aux  mauvaises  consciences: 
or,  on  ne  voit  pas  trop  pourquoi  celles-ci  exigeraient  des  ménagements,  el  quel 
droit  exclusif  elles  auraient  à  la  conduite  de  l'État. 

Cette  nécessité  de  la  liberté  de  la  presse  est  d'autant  plus  grande  parmi 
nous,  que  nous  commençons  la  carrière  constitutionnelle,  que  nous  n'avons 
point  encore  d'existences  sociales  très-décidées,  qu'il  y  a  encore  beaucoup  de 
chercheuis  de  fortune,  el  que  les  minisires  arrivent  encore  un  peu  au  hasard. 
Il  faut  donc  surveiller  de  près ,  pour  le  salut  de  la  couronne ,  les  hommes  in- 
connus qui  pourraient  surgir  au  pouvoir,  par  un  inouveinent  non  encore 
régularisé. 

On  dit  que  la  censure  est  favorable  aux  écrivains,  qu'elle  les  décharge  de  la 
responsabilité,  qu'elle  les  met  à  l'abri  d'une  loi  sévère.  Est-ce  de  l'intérêt 
particuher  des  écrivains  qu'il  s'agit ,  relativement  à  la  Hberté  de  la  presse  dans 
l'ordre  politique?  Cette  liberté  doit  être  considérée  dans  cet  ordre  par  rapport 
aux  intérêts  généraux,  par  rapport  aux  citoyens,  par  rapport  à  la  société  tout 
entière  :  c'est  une  liberté  qui  assiu-e  toutes  les  autres  dans  les  gouvernements 
constitutionnels.  Quand  donc  vous  venez  nous  entretenir  d'ouvrages  et  d'au- 
teurs, vous  confondez  la  littérature  et  la  poliiiijuo,  la  critique  et  la  censure,  et 
vous  ne  comprenez  pas  un  mot  de  la  chose  dont  vous  parles. 
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D'autres  soulevés  contre  la  manière  biulale  dont  on  exerçait  la  censure, 
n'en  admeltaient  pas  moins  le  principe;  ils  auraient  établi  seulement  une 
oppression  douce  et  tempérée.  On  avait  mis  la  liberté  de  la  presse  au  car- 
can; ils  ne  voulaient  que  l'étrangler  avec  un  cordon  de  soie. 

D'autres,  cherchant  des  motifs  à  la  censure,  et  n'en  trouvant  pas  de  raison- 
nables, prétendaient  qu'ayant  peut-être  à  examiner,  à  la  session  prochaine,  les 
moyens  propres  à  cicatriser  les  dernières  plaies  de  l'État,  la  censure  serait 
nécessaire  pour  empêcher  la  voix  des  passions  étrangères  de  se  mêler  à  la 
discussion  de  la  tribune. 

Et  moi,  je  demanderai  comment  on  pourrait  agiter  de  telles  questions  sans 
la  liberté  de  la  presse  :  faut-il  se  cacher  pour  être  juste?  Votre  cause  ne  devien- 
drait-elle pas  suspecte,  ne  calomnierait-on  pas  vos  intentions,  si  vous  croyiez 
devoir  traiter  dans  l'ombre,  et  comme  à  huis  clos,  des  affaires  qui  sont  de  la 
France  entière?  Ouvrez,  au  contraire,  toutes  les  portes;  appelez  le  public 
comme  un  grand  jury,  à  la  connaissance  du  procès  ;  vous  verrez  si  nous 
rougirons  de  plaider  la  cause  de  ia  fidélité  malheureuse,  nous  qui  parlons  ' 
franchement  de  liberté,  sans  que  ce  mot  nous  blesse  la  bouche.  Et  depuis  quand 
la  religion  et  la  justice  auraient-elles  cessé  d'être  les  deux  bases  de  la  véritable 
liberté?  Soyons  francs  sur  les  principes  de  la  Charte,  et  nous  pourrons  ré- 
clamer, sans  qu'on  nous  suppose  d'arrière-pensée,  ce  que  l'ordre  moral  et 
religieux  exige  impérieusement  d'une  société  qui  veut  vivre. 

Le  dernier  essai  que  l'on  vient  de  faire  a  heureusement  prouvé  qu'il  n'était 
plus  possible  d'établir  la  censure  parmi  nous;  nous  avons  fait  de  tels  progrès 
dans  les  institutions  constitutionnelles  que  les  censeurs  même  n'ont  pas  osé  se 
nommer.  D'un  bout  de  la  France  à  l'autre,  toutes  les  opinions  ont  réclamé 
la  liberté  de  la  presse  ;  par  la  raison  qu'on  en  avait  joui  paisiblement  deux 
années,  et  qu'il  était  démontré,  d'après  l'expérience  tentée  pendant  la  guerre 
d'Espagne,  que  cette  liberté,  ne  nuisant  à  rien,  était  propre  à  tout  :  c'était 
un  droit  acquis  dont  on  ne  sentait  pa?  le  prix  tandis  qu'on  le  possédait,  mais 
dont  on  a  connu  la  valeur  aussitôt  qu'on  l'a  perdu. 

Désormais  nos  institutions  sont  à  l'abri  :  nous  allons  marcher  d'un  pas  ferme 
dans  des  routes  battues.  Dix  années  ont  amené  de  grands  changements  dans 
les  esprits  :  des  préjugés  se  sont  effacés,  des  haines  se  sont  éteintes;  le  temps 
a  emporté  des  hommes,  tandis  que  des  générations  nouvelles  se  sont  formées 
sous  nos  nouvelles  institutions.  Chacun  prend  peu  à  peu  sa  place,  et  l'on  dé- 
tourne les  yeux  d'un  passé  affligeant  pour  les  porter  sur  un  riant  avenir. 

L'abolition  de  la  censure  a  dans  ce  moment  surtout  un  avantage  qu'il  est 
essentiel  de  signaler.  Nous  pouvons  louer  nos  princes  sans  entraves;  nous 
pouvons  déclarer  notre  pensée,  sans  que  l'on  puisse  dire  que  la  manifestation 
de  celte  pensée  n'est  que  l'expression  des  ordres  de  la  police.  Il  faut  que 
l'Europe  sache  que  tout  est  vrai  dans  les  sentiments  de  la  France,  que  les  opi- 
nions sont  unanimes,  que  les  oppositions  même  se  rencontrent  au  pied  du  trône 
pour  l'appuyer  et  le  bénir.  Louis  XVIIl  étend  ses  bienfaits  sur  nous  au  delà  de 
sa  vie  :  il  termina  la  révolution  par  la  charte;  il  reprit  le  pouvoir  par  lu  guerre 
d  Espagne;  el  sa  mort,  objet  de  si  justes  regrets,  a  pourtant  consolidé  la  res- 
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taiiialion,  en  mettant  un  règne  entre  les  temps  de  l'usurpation  et  l'avétiement 
de  Charles  X. 

Depuis  un  mois  cette  restauration  a  avancé  d'un  siècle:  la  monarchie  a 
fait  un  pas  de  géant.  Quel  triomphe  complet  de  la  légitimité,  et  de  ce  qu'il  y  à 
d'excellent  dans  ce  système!  Un  roi  meurt,  le  premier  roi  légitime  qui  s'était 
assis  sur  le  irône  après  une  révolution  de  trente  années.  Ce  roi  gouverne  avec 
sagessej  mais  ceux  qui  ne  comprenaient  pas  la  force  de  la  légitimité,  irais 
les  passions  comprimées,  mais  les  vanités  déçues,  mais  les  ambitions  secrètes, 
mais  les  intérêts,  les  jalousies  politiques  murmuraient  tout  bas:  «  Cet  état  de 
«  choses  pourra  durer  pendant  la  viede  LouisXVIII  ;  mais  vous  verrezau  chan- 
gement de  règne!  » 

Hé  bien  !  nous  avons  vu!  nous  avons  vu  un  frère  succéder  à  un  frère,  de 
même  qu'un  fils  remplace  un  père  dans  le  plus  tranquille  héritage.  A  peine 
s'aperçoit-on  qu'on  a  changé  de  souverain.  Un  des  plus  grands  événements 
dans  les  circonstances  actuelles  s'accompht  avec  la  plus  grande  simplicité. 
Comme  dans  une  succession  ordinaire,  on  lève  l«s  scellés  :  ce  n'est  rien  ;  ce  n'est 
que  la  couronne  de  la  France  qui  passe  d'une  tête  à  une  autre!  ce  n'est  que 
le  sceptre  de  saint  Louis  que  Charles  X  prend  an  foyer  de  Louis  XVIIl. 

Entend-on  parler  de  quelque  réclamation?  Où  sont  les  prétendants  de  la 
république  et  de  l'empire?  Est-ii  dans  le  monde  une  puissance  qui  ait  envie 
de  contester  le  trône  au  nouveau  roi?  A-t-il  fallu  des  hérauts  d'armes,  des 
bruits  de  tambours  et  de  trompettes,  des  parades  et  des  jongleries,  un  déve- 
loppement imposant  de  la  force  mihtaire  ,  pour  dérober  à  la  foule  ébahie  ce 
que  le  droit  d'un  usurpateur  a  de  douteux?  Nullement.  Le  roi  est  mort  : 
Vive  le  roi!  Voilà  tout,  et  chacun  vaque  à  ses  affaires,  l'esprit  libre,  le  cœur 
content,  sans  craindre  l'avenir,  sans  demander  :  «  Qu'arrivera-t-il  demain?  » 
Le  pouvoir  protecteur,  la  puissance  politique  n'a  point  péri,  la  société  est  en 
sûreté;  et  la  succession  légitime  de  la  famille  royale  garantit  à  chaque  fa- 
mille, en  particulier,  sa  succession  légii  ime. 

Que  sont  devenues  toutes  ces  allusions ,  pour  le  moins  téméraires,  au  sort 
d'un  prince  étranger?  Où  trouver  la  moindre  ressemblance  dans  les  choses, 
les  temps  et  les  souverains?  Ces  mouvements  d'humeur  que  l'on  prenait  pour 
des  intuitions  de  la  vérité,  pour  des  enseignements  historiques,  s'évanouissent 
devant  les  faits  et  les  vertus;  et  jamais  les  vertus»  ne  furent  plus  évidentes  et 
les  faits  plus  décisifs. 

Si  la  royauté  triomphe,  le  roi  ne  triomphe  pas  moins.  Charles  X  s'est  élevé  au 
niveau  de  sa  fortune  ;  il  a  montré  qu'il  cofinaissait  les  mœurs  de  son  siècle, 
qu'il  prenait  la  monarchie  telle  que  le  temps  et  les  révolutions  l'ont  faite.  Il 
a  dit  aux  magistrats  de  continuer  à  être  justes  et  à  prononcer  avec  iuipar- 
tialité;  il  a  dit  aux  pairs  et  aux  députés  qu'il  maintiendrai!  comme  roi  la  Charte 
qu'il  avait  jurée  "omme  sujet,  et  il  a  tenu  sa  parole,  et  il  nous  a  rendu  la  plus 
précieuse  de  nos  libertés;  il  a  dit  aux  Français  de  la  confession  protestante 
que  sa  bienfaisance  s'étendait  également  sur  tous  ses  sujets;  il  a  dit  aux  mi- 
nistres du  culte  catholique  qu'il  protégerait  de  tout  son  pouvoir  la  religiou  de 
l'État,  la  religion,  fondement  de  toute  société  humuine  :  il  a  recommandé  cette 
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même  religion  comme  base  de  l'édgcation  publique.  Toutes  ces  paroles,  qui  sont 
de  vérilables  actes  politiques,  ont  enchanté  la  nation.  Charles  X  peut  se  vanter 
d'être  aujourd'hui  aussi  puissant  que  Louis  XIV,  d'être  obéi  avec  autant dezèle 
et  de  rapidité  que  le  souverain  le  plus  absolu  de  l'Europe. 

Pour  savoir  où  nous  en  sommes  de  la  monarchie,  il  faut  avoir  vu  le  rpo- 
narque  se  rendant  à  Notre-Dame;  tout  un  grand  peuple,  malgré  l'inclémence 
du  temps,  saluant  avec  transport  ce  roi  à  cheval,  qui  s'avançait  lui-même 
au-devant  de  ses  plus  pauvres  sujets  pour  prendre  de  leurs  mains  leurs  péti- 
tions avec  cet  air  qui  n'appartient  qu'à  lui  seulj  il  faut  l'avoir  vu  au  Champ 
de  Mars  au  milieu  de  la  garde  nationale,  de  la  garde  royale  et  de  trois  cent 
mille  spectateurs  :  jour  de  puissance  et  de  liberté  qui  montrait  la  couronne 
dans  toute  sa  force,  et  qui  rendait  à  l'opinion  ses  organes  et  son  indépendance. 
Un  roi  est  bien  placé  au  milieu  de  ses  soldats  quand  il  départ  à  ses  peuples 
tout  ce  qui  contribue  à  la  dignité  de  l'homme  !  l'épée  est  pour  lui  :  elle  pour- 
rail  tout  détruire,  et  il  ne  s'en  sert  que  pour  conserverl  Aussi  l'enthousiasme 
n'était  pas  feint  :  ce  n'étaient  pas  de  ces  ciis  qui  expirent  sur  les  lèvres  du  men- 
diant payé,  chargé  sous  les  tyrans  d'exprimer  la  joie  ou  plutôt  la  tristesse  pu- 
blique; c'étaient  des  cris  qui  sortent  du  fond  de  la  poitrine,  de  cet  endroit  où 
bat  le  cœuravec  force, quandil  est  ému  par  l'amour  etla  reconnaissance. 

Ceux  qui  ont  connu  d'autres  temps  se  rappelaient  une  fête  bien  différente 
au  Champ  de  Mars  :  la  monarchie  finissait  alors;  aujourd'hui  elle  recommence. 
Est-ce  bien  là  le  même  peuple?  Oui,  c'est  le  même;  mais  le  peuple  guéri,  le 
peuple  désabusé.  Il  avait  cherché  la  liberté  à  travers  des  calamités  inouïes,  et 
il  n'avait  rencontré  que  la  gloire  :  ses  princes  légitimes  devaient  seuls  lui  don- 
ner le  bien,  que  des  tribuns  factieux  et  un  despote  militaire  lui  avaient  déri- 
soirement  promis. 

Si  les  bénédictions  du  peuple,  comme  il  n'en  faut  pas  douter,  attirent  celles 
du  ciel,  elles  ont  descendu  sur  la  tête  du  souverain  et  de  la  famille  royale.  Ja- 
mais la  France  n'a  été  plus  heureuse,  plus  glorieuse  et  plus  libre  que  dans  ce 
jour  mémorable.  Mais  à  la  vue  de  cette  famille  en  deuil  au  milieu  de  tant 
d'allégresse ,  la  pensée  se  tournait  avec  attendrissement  vers  cet  autre  mo- 
narque qui  n'est  pas  encore  descendu  dans  la  tombe  ;  l'aspect  d'une  multi- 
tude atfranihie  de  tout  esclavage,  et  protégée  par  de  généreuses  institutions, 
rappelait  encore  le  souvenir  de  l'auguste  auteur  de  la  Charte.  Quel  pays  que 
cette  France!  les  villes  apportent  leurs  clefs  au  lit  funèbre  de  ses  généraux,  et 
les  peuples  rendent  hommage  de  leur  liberté  au  cercueil  de  ses  rois  1 

LETTRli 

A   M.    LE    RÉDACTEUR   DU   JOURNAL    DES   DÉBATS, 

SDR  LE  PROJET  DE  LOI  RELATIF  A  LA  POLICE  DE  LA  PRESSE. 
4  «ANTIBIt  1827. 

Monsieur, 
Permettez-moi  de  répondre,  par  l'entremise  de  votre  journal,  h  diverses  let- 
tres que  des  personnes,  qui  me  sont  pour  la  plupart  inconnues,  m'ont  fait  l'hoa- 
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neiH  de  m'adresser, ces  jours-ci.  Ces  personnes  me  demandent  si  je  ne  forai 
rien  paraître  sur  le  nouveau  projet  de  loi  relatif  à  la  liberté  de  la  presse  ;  elles 
veulent  bien  se  souvenir  que,  dans  d'autres  circonstances,  je  n'ai  |)as  man- 
qué d'élever  la  voix  en  faveur  de  la  plus  précieuse  de  nos  libertés. 

En  effet,  monsieur,  lor.-qu'en  1824  la  censure  facultative  fut  établie,  je  pu- 
bliai un  petit  écrit  contre  cette  mesure  ministérielle,  La  raison  qui  me  dé- 
termina à  prendre  ce  parti  était  simple  :  il  m'était  impossible  de  parler  à  la 
tribune,  puisque  la  session  était  close;  je  ne  pouvais  recourir  à  la  presse  pério- 
dique ,  puisque  les  journaux  étaient  censurés  ;  je  n'avais  donc  pour  toute 
ressource  que  la  presse  non  périodique,  qui  n'était  point  encore  opprimée 
comme  elle  est  menacée  de  l'être. 

Aujourd'hui,  monsieur,  je  ne  balancerais  pas  à  attaquer  la  loi  vandale  dont 
le  projet  vient  d'être  présenté  à  la  Chambre  des  députés,  si  la  session  lé^nsla- 
ive  n'était  ouverte  :  c'est  à  la  tribune  de  la  Chambre  des  pairs  que  mon  de- 
Yoir  m'appelle  à  combattre  ;  mais  les  lettres  que  j'ai  reçues  m'ont  fait  sentir  la 
nécessité  d'une  explication  préalable.  Le  projet  de  loi  ne  peut  être  examiné 
à  la  Chambre  héréditaire  avant  six  semaines  ou  deux  mois  :  il  m'importe  que 
mon  silence  jusqu'à  cette  époque,  puisqu'on  veut  bien  me  demander  compte 
de  mon  silence,  ne  soit  pas  exposé  à  de  fausses  interprétations.  Dans  tous  les 
âges  et  dans  toutes  les  positions  de  ma  vie,  j'ai  défendu  la  liberté  de  la  presse  : 
je  ne  reculerai  pas  quand  on  me  somme  de  dire  hautement  mon  opinion  sur 
un  projet  que  nous  auraient  envié  les  jours  les  plus  florissants  de  la  barbarie. 
-  J'espère  démontrer  en  temps  et  lieu  que  ce  projet,  converti  en  loi,  serait 
aussi  fatal  aux  lettres  qu'aux  libertés  publiques;  qu'il  tendrait  à  étouffer  les 
lumières;  qu'il  déclarerait  la  guerre  au  talent;  qu'il  violerait  toutes  les  lois  de 
propriété;  qu'il  altérerait  même  la  loi  de  succession,  puisque  la  fille  ne  pourrait 
hériter  de  son  père  dans  la  propriété  d'un  journal  ;  que  ,  par  un  vice  de  ré- 
troactivité, ce  projet  de  loi ,  volé  tel  qu'il  est,  annulerait  les  clauses  des  traités 
passés,  blesserait  les  droits  des  tiers,  favoriserait  le  dol  et  la  fraude,  trouble- 
rait et  bouleverserait  toute  une  partie  du  Code  civil  et  du  Code  de  commerce; 
qu'il  anéantirait  une  branche  d'industrie  alimentée  d'un  capital  de  pins  de 
cinquante  millions;  qu'il  ruinerait  à  la  fois  les  imprimeurs,  les  libraires,  les 
fondeurs,  les  graveurs,  les  possesseurs  de  papeteries,  etc.;  qu'il  frapperait 
comme  de  mort  une  population  de  cinq  à  six  cent  mille  âmes,  et  qu'il  jette- 
rait sur  le  pavé  une  multitude  d'ouvriers  sans  ouvrage  et  sans  pain. 

Ce  projet,  monsieur,  a  été  forgé  dans  la  plus  complète  ignorance  de  la  ma- 
tière. L'article  4  dit,  par  exemple  : 

«  Tout  déplacement  ou  transport  d'une  partie  quelconque  de  l'édition  hors 
«  des  ateliers  de  l'imprimeur,  et  avant  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'article 
«  premier,  sera  considéré  comme  tentative  de  publication.  La  tentative  du  délit 
«  de  publication  sera  poursuivie  et  punie,  dans  ce  cas,  de  la  même  manière 
«  que  le  déht.  » 

Ainsi  l'on  pourrait  considérer  comme  tentative  de  publication  le  transport" 
des  feuilles  d'im.pression  de  chez  l'imprimeur  chez  le  libraire  ;  de  chez  le  libraire 
chez  la  brocheuse  ou  chez  le  relieur,  ou  à  l'atetier  du  patinage.  Sur  les  quatre- 
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vingts  imprimeurs  de  Paris,  il  n'y  en  a  j);is  deux  qui  aient  des  établissements 
assez  vastes  pour  procéder  chez  eux  au  séchage  et  à  Vassemblage. 

Qu'est-ce  que  c'est  que  des  caractères  (art.  \")  conformes  aux  règles  de  la 
librairie,  et  quelle  intention  est  cachée  au  fond  de  cet  apparent  non-sens? 

Pour  une  simple  contravention  à  un  règlement  de  police,  comment  détruirez- 
vous  (art.  1")  une  édition  entière  ou  un  volume,  qui  interromprait  une  collec- 
tion plus  ou  moins  coûteuse,  plus  ou  moins  avancée,  sans  donner  recours  aux 
souscripteurs,  aux  artistes,  aux  fournisseurs  de  papier,  aux  divers  bailleurs  de 
fonds  ? 

Et  quelle  dérision!  on  prétend  qu'on  ne  punira  le  délit  qu'après  qu'il  aura 
été  commis,  lorsqu'on  ordonne  un  dépôt  dont  la  durée  doit  précéder  de  cinq  ou 
six  jours  la  publication!  Les  alguaziis  de  la  police  ne  seront-ils  pas  en  embuscade 
à  la  porte  du  libraire,  pour  sauter  sur  le  premier  paquet  de  l'ouvrage  que  l'au-^ 
toritécroiradevoirarrêter?LaiT/o«arcAtese/on-^aC/jar<en'at-elle  pas  été  saisie^ 
moi  présent,  dans  la  cour  même  de  mon  libraire?  et  pourtant  quelle  différence 
entre  les  lois  de  la  presse  qui  existaient  alors  et  celles  qui  nous  régissent  au- 
jourd'hui! 

Mais  quel  mal,  dira-t-on,  qu'un  ouvrage,  s'fi  est  mauvais,  soit  saisi  avant 
d'être  publié? 

Et  comment  pouvez-vous  savoir  s'il  est  mauvais,  avant  qu'il  soit  publié? 
Soumettez-vous  d'avance  votre  jugement  à  celui  d'un  procureur  du  roi,  quel 
qu'il  puisse  être?  Dans  les  temps  de  passion  politique,  chaque  parti  ne  soutient-il 
pas  que  tel  ouvrage  est  dangereux,  que  tel  ouvrage  est  salutaire?  Un  ministère 
fera  poursuivre  tous  les  livres  religieux,  un  autre,  tous  les  livres  philosophi- 
ques. Le  dépôt  de  cinq  et  de  dix  jours  est  évidemment  la  censure,  et  une  cen- 
sure qui,  non  satisfaite  de  vous  imposer  son  joug,  vous  enveloppe  encore  dans 
des  procès  ruineux.  La  censure  devrait  au  moins  dispenser  d'aller  devant  les 
tribunaux. 

Comment,  pour  la  presse  périodique,  comment  réduira-t-on  a  cinq  membres 
(art.  15)  des  compagnies  déjà  formées  et  composées  d'un  bien  plus  grand 
nombre  de  propriétaires? 

Que  veut  dire  ce  nombre  mystérieux  de  cinq?  Il  est  facile  ne  dégager  l'in- 
connue. Si  sur  douze  propriétaires  il  y  en  a  sept  qui  refusent  de  vendre  leur 
part  aux  cinq  autres,  ou  cinq  qui  ne  peuvent  acheter  celte  part,  la  condition 
de  la  loi  n'étant  pas  remplie,  il  n'y  aura  plus  de  journal.  Il  y  a  plus,  la  condition 
de  la  loi  dans  ce  cas  même  ne  pourra  pas  être  remplie  ,  puisque  cette  loi  dé- 
clare qne  toutes  stipulations  seront  nulles,  même  entre  les  parties  contractantes 
(u)t.  16).  Cela  n'est-il  pas  tout  à  fait  digne  du  génie  d'un  clerc  du  onzième  siècle? 

Les  cinq  propriétaires  seront  condamnés  en  masse  pour  un  article  incriminé, 
encore  que  la  minorité  de  ces  propriétaires  se  soit  opposée  à  la  publication  de 
l'article,  ou  que  quelques-uns  de  ces  propriétaires  aient  été  absents  au  moment 
de  celle  publication. 

Une  femme  ne  pourra  être  copropriétaire  d'un  journal,  quoique  sa  dot  ou 
une  portion  de  l'héritage  paternel  ait  été  assise  sur  cette  propriété.  Il  faudra  alors 
que  le  bien  de  ce  mineur  par  la  loi  soit  vendu  dans  les  formes  prescrites  au 
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Code  civil  ;  l'autorité  ministérielle  se  portera  pour  dernier  enchérisseur,  et 
introduira  ainsi  un  levain  de  servitude  dans  une  association  libre  :  c'est  l'esprit 
de  l'article  9. 

Pour  être  propriétaire  d'un  journal,  il  faudra  prouver  à  un  préfet  ou  au 
directeur  général  de  la  librairie  qu'on  a  les  qualités  exigées  par  l'article  980  du 
Code  (art.  9),  Si  ces  autorités  administratives  vous  font  de  mauvaises  chicane^ 
sur  ces  qualités,  comme  on  en  fait  aux  électeurs  sur  les  droits;  si  elles  ren- 
voient la  partie  devant  les  tribunaux,  la  décision  de  ces  autorités  administratives 
n'en  recevra  pas  moins  provisoirement  son  exécution  (art.  9).  Cela  veut  dire 
que  le  journal  sera  supprimé  pendant  trois,  quatre,  cinq,  ou  six  mois,  selon  la 
durée  du  procès» 

Or  un  journal  qui  cesserait  de  paraître  pendant  un  mois  serait  un  journal 
détruit. 

Remarquez,  monsieur,  que  ce  mot  détruit  revient  sans  cesse  dans  le  projet 
de  la  loi,  comme  renfer.mant  tout  l'esprit  du  projet.  Il  n'y  a  pas  de  raison  pour 
qu'avec  un  tel  projet  touè  les  journaux,  excepté  les  journaux  ministériels,  ne 
soient  en  effet  successivement  détruits  :  c'est  ce  que  l'on  veut. 

Sous  le  rapport  fiscal,  le  projet  applique  le  timbre  aux  brochures  :  on  a 
calculé  que  le  plus  mince  vaudeville  imprimé  coûterait  à  l'auteur  de  quinze  à 
dix-huit  cents  francs.  D'un  autre  côté,  les  journaux  littéraires  se  trouvent  sou- 
rais  au  cautionnement  (art.  12).  Ne  croit-on  pas  voir  les- Welches  brisant  les 
monuments  des  arts,  ou  les  Arabes  brûlant  la  bibliothèque  d'Alexandrie?  Ne 
pensez  pas  que  l'on  soit  touché  de  ce  reproche  ;  on  s'en  fait  gloire.  Le  commerce 
de  la  librairie  de  la  France  passera  en  Belgique;  tant  mieux!  Ne  sont-ce  pas 
les  livres  qui  font  tout  le  mal?  Depuis  le  savant  qui  étudie  le  cours  des  astres, 
jusqu'au  paysan  qui  épelle  la  Croix  de  par  Dieu,  tout  ce  qui  saitlire  ou  apprend 
à  lire  est  suspect. 

Je  comprends  bien  que  le  timbre  est  ici  principalement  le  cachet  de  la  bar- 
barie; c'est  je  vélo  suspensif  rais  sur  la  publication  delà  pensée  ;  mais  pourtant 
ce  timbre  est  la  levée  d'un  impôt  :  je  voudrais  savoir,  monsieur,  la  destination 
des  sommes  qui  proviendront  de  cet  impôt.  Iront-elles  à  ces  censeurs  invi- 
sibles que  j'ai  jadis  appelés  un  saint-office  d'espions?Seront-elies  tenues  en  ré- 
serve pour  acheter  des  procès?  Serviront-elles  à  augmenter  les  gages  de  la  livrée 
ministérielle?  ou  bien  (ce  qui  serait  plus  juste)  seront-elles  employées  à  payer 
des  soupes  économiques  pour  nourrir  les  auteurs  et  les  libraires  que  le  projet 
de  loi,  admis,  aura  réduits  à  la  mendicité? 

Les  imprimeurs  seront  responsables  des  amendes,  dommages  et  intérêts,  et  des 
frais  portés  par  les  jugements  de  condamnation  des  auteurs  (art.  22),  le  tout 
afin  que  les  imprimeucs  deviennent  les  censeurs  officieux  des  auteurs,  tant  ce 
nom  de  censeur  plaît  au  cœur  et  charme  l'oreille  I 

On  conçoit  qu'un  libraire  pouvait  être  enveloppé  dans  une  condamnation 
pour  un  ouvrage  obscène,  impie  ou  calomniateur,  pour  un  ouvrage  où  le  délit 
flagrant  trappe  to-is  les  yeux  :  mais  quoi  !  l'imprimeur  sera  juge  d'un  ouvrage 
de  science,  de  philosophie,  de  littérature?  Si  cet  ouvrage  est  condamné  par 
es  tribimaux,  l'imprimeur,  qui  n'y  aura  rien  compris,  portera  la  peine  du  délil 
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dont  il  sera  innocent?  Il  y  a  telle  maison  d'imprimeur-libraire  qui  compte 
quelque  cent  mille  publications:  vous  voulez  que  l'imprimeur  ait  lu  et  compris 
ces  cent  mille  ouvrages  longs  ou  courts!  Mais  ne  nous  récrions  pas  trop  contre 
cette  palpable  absurdité  :  elle  a  son  dessein.  On  exige  l'impossible  de  l'impri- 
meur :  et  pourquoi?  Pourqu'il  ne  puisse  paraître  aucun  ouvrage  qui  u'aitobteau 
d'avance  lasanctionde  la  coterie  qui  nous  opprime.  Quel  libraire  en  eflet  oserait 
se  charger  sans  garantie  de  l'impression  d'un  manuscrit,  sous  la  menace  d'un 
pareil  pro'et  de  loi? 

Le  projet,  dit-on,  est  conçu  dans  l'intention  de  mettre  à  l'abri  les  autels,  de 
défendre  la  religion  contre  les  productions  scandaleuses  de  l'impiété. 

Le  projet,  lom  de  proléger  la  religion,  l'expose j  loin  d'arrêter  le  débit  des 
ouvrages  qu'on  veut  proscrire,  il  fera  vendre  toutes  ces  éditions  rivales  qui, 
par  leur  multiplication,  restaient  ensevelies  dans  les  magasins.  La  France  est 
fournie  des  œuvres  de  Voltaire  et  de  Rousseau  pour  deux  siècles,  et  le  projet 
de  loi  actuel  n'aura  pas  une  aussi  longue  durée.  A  moins  d'ordonner  la  saisie 
des  éditions  publiées,  on  n'aura  .rien  obtenu.  Chose  remarquable!  on  pré- 
tend venir  au  secours  de  la  religion  par  le  présent  projet  de  loi,  et  l'on  n'a 
pas  même  dans  ce  projet  osé  écrire  le  nom  de  religion  !  D'où  vient  cette  réti- 
cence? Est-ce  vraiment  la  religion  que  vous  voulez  défendre?  Dites -le  donc 
tout  haut;  apportez  un  projetqui  ne  blesse  ni  la  propriété,  ni  les  lois  existantes, 
ni  îs  libertés,  ni  les  lettres,  ni  les  ûilents,  ni  la  civlisation.  Ce  projet  sera 
examiné  dans  les  deux  Chambres  ;  et  s'il  n'a  visiblement  pour  but  que  le 
maintien  des  mœurs  et  la  protection  de  la  foi  de  nos  pères,  vous  ne  trouverez 
pas  un  vole  pour  le  repousser. 

Le  projet  de  loi,  dit-on  encore,  est  calculé  pour  le  châtiment  des  calomnies 
répandues  sur  la  vie  privée  d'un  citoyen.  D'abord  ,  monsieur,  il  ne  me  paraît 
pas  bien  prouvé  que  ces  petites  biographies  dont  on  a  tant  raison  de  se  plaindre, 
et  don!  les  tribunaux  ont  fait  justice;  il  ne  m'est  pas  bien  prouvé,  dis-je,  que  ces 
biographies  n'aient  pas  élé  fabriijuées  à  l'instigation  d'un  certain  [)arti  ennemi 
de  la  liberté  de  la  presse,  afin  de  rendre  cette  liberté  o  lieuse  et  d'avoir  un  pré- 
texte de  la  détruire. 

Ensuite,  il  ne  faut  pas  que  les  intérêts  particuliers  blessent  les  intérêts  géné- 
raux. En  prétendant  venir  au  secours  d'un  honneur  qui  ne  se  plaint  pas,  pre- 
nons garde  de  nous  interdire  la  censure  des  actes  de  l'autorité.  Il  y  a  des  ou- 
trages d'une  nature  mixte,  qui  s'appliquent  également  à  l'homme  public  et  à 
l'homme  privé:  tâchons  de  ne  pas  venger  la  famille  aux  dépens  de  la  société. 

Quanta  moi,  monsieur,  dans  la  crainte  de  l'intérêt  qu'un  défenseur  d'offioiB 
voudrait  bien  prendre  à  ma  personne,  je  me  hâte  de  profiter  du  bénéfice  du 
dernier  paragraphe  de  l'article  20  du  projet  de  loi  ;  je  déclare  autoriser  par  la 
présente  toute  publication  contre  ou  sur  mes  actes;  je  me  range  du  côté  de 
mou  calomniateur,  et  je  lui  livresans  restriction  maviepubliqueet  ma  vie  privée. 

Je  n'ai  guère,  monsieur,  touché  dans  cette  lettre  qu'à  la  partie  matérielle 
d'un  projet  de  loi  qui  ajoute  des  amendes  nouvelles  à  d'anciennes  amendes, 
sans  faire  grâce  des  emprisonnements^  sans  révoquer  le  pouvoir  abusif  de  sup- 
primer le  brevet  du  libraire,  sans  renoncer  à  la  censure  facultative,  sans  abo- 
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lir  la  procédure  en  tendance,  sans  dispenser  de  la  permission  nécessaire  pour 
établir  une  feuille  périodique;  permission  qui  réduit  de  fait  la  liberté  de  la 
presse  à  un  simple  privilège. 

Mais  lorsque,  à  la  Chambre  des  pairs,  je  parlerai  du  rapport  moral  du  pro- 
jet de  loi,  je  montrerai  que  ce  projet  décèle  une  horreur  profonde  des  lu- 
mières ,  de  la  raison  et  de  la  liberté;  qu'il  manifeste  une  violente  antipathie 
contre  l'ordre  de  choses  établi  par  la  Charte;  je  prouverai  qu'il  est  en  oppo- 
sition directe  avec  les  mœurs,  les  progrès  de  la  civilisation,  l'esprit  du  temps 
et  la  franchise  du  caractère  national  ;  qu'il  respire  la  haine  contre  l'intelligence 
humaine;  que  toutes  ses  dispositions  tendent  à  faire  considérer  la  pensée 
comme  un  mal,  comme  une  plaie,  comme  un  fléau.  On  sent  que  les  pariisans 
de  ce  projet  anéantiraient  l'imprimerie  s'ils  le  pouvaient,  qu'ils  briseraien!  les 
presses,  dresseraient  des  gibels,  et  élèveraient  des  bûchers  pour  les  écrivains; 
ne  pouvant  rétablir  le  despotisme  de  l'homme,  ils  appellent  de  fous  leurs 
yœux  le  despotisme  de  la  loi. 

Voilà,  monsieur,  ce  que  j'avais  à  exprimer  aux  personnes  qui  ont  bien  voulu 
m'écrire,  et  qui  m'ont  fait  l'honneur  d'attacher  à  mon  opinion  une  importance 
que  je  suis  loin  de  lui  reconnaître.  Je  ne  pouvais  adresser  à  chacune  de  ces 
personnes  une  réponse  particulière  :  je  les  prie  de  vouloir  bien  agréer  en  com- 
mun cette  réponse  publique. 

Je  ne  puis,  monsieur,  en  finissant  cette  lettre,  me  défendre  d'un  sentiment 
douloureux-  N'avons-nous  voté,  dans  l'adresse  en  réponse  au  discours  de  la 
couronne,  les  libertés  du  Portugal  que  pour  voir  attaquer  les  libertés  de  la 
France?  Ces  dernières  étaient-elles  promises  en  expiation  des  premières '/Quelle 
tendresse  pour  la  Charte  de  don  Pèdrel  quelle  indifférence  pour  la  Charte  de 
Louis  XVUI! 

Je  crains  qu'il  n'y  ait  dans  tout  cela  bien  de  l'aveuglement: 

Ibant  obscuri  sela  sub  nocte  per  umbram. 

Ouelques  souvenirs,  quelques  ambitions,  quelques  rêveries  particulières 
à  des  esprits  faux,  fermentent  dans  un  coin  de  la  France  ;  n-allons  pas  prendre 
ces  souvenirs,  ces  ambitions,  ces  rêveries  pour  une  opinion  réelle,  pom*  une 
opinion  qu'il  faut  satisfaire;  n'allons  pas  donner  à  la  nation  la  crainte  d'un 
système  opposé  à  ses  libertés.  Les  hommes  qui  ont  souffert  ensemble  de  nos  dis- 
cordes, également  fatigué'?,  se  résignent  à  achever  en  paix  leurs  vieux  jours;  mais 
nos  enfants,  ces  enfants  qui  n'auront  pas  comme  nous  besoin  de  repos,  n'entre- 
ront point  dans  ce  compromis  de  lassitude:  ils  marcheront,  et  revendiqueront, 
la  Charte  à  la  main,  le  prix  du  sang  et  des  larmes  de  leurs  pères.  On  ne  fait 
point  reculer  les  générations  qui  s'avancent  en  leur  jetant  à  la  tête  des  frag- 
ments de  ruines  et  des  débris  de  tombeaux.  Les  insensés  qui  prétendent  mener 
le  passé  au  combat  contre  l'avenir  sont  les  victimes  de  leur  téfuérité  :  les  siè- 
cles, en  s'abcrdaut,  les  écrasent. 


MÉLANGES  POLITIQUES.  lf^9 

DU  RÈTABLISSEiMENT  DE  LA  CENSURE 

AV  24  JUIN  1827. 


AVERTISSEMENT. 

La  presse  non  périodique  doit  venir  au  secours  de  la  presse  périodique  :  je 
ne  puis  pas  plus  me  taire  sur  la  censure  que  M.  Wilberforce  sur  la  traite 
des  nègres.  De  écrivains  courageux  se  sont  associés  pour  donner  une  suite  de 
brochures;  on  compte  parmi  eux  des  pairs,  des  députés,  des  magistrats.  Tout 
sera  dit,  aucune  vérité  ne  restera  cachée.  Si  certains  hommes  ne  se  lassent  pas 
de  nous  opprimer,  d'antres  ne  se  fatigueront  pas  de  les  combattre.  Je  remercie 
mes  concitoyens  de  la  confiance  qu'ils  me  témoignent  dans  ce  moment.  J'ai 
reçu  toutes  leurs  lettres,  tous  leurs  renseignements,  tous  leurs  avis:  j'en  ai 
fait  et  j'en  ferai  encore  usage.  Beaucoup  d'ouvrages  se  préparent  M.  Salvancly, 
dont  le  talent  énergique  est  si  connu,  fera  paraître  ie  mois  prochain  une  bro- 
chure sur  l'étal  actuel  des  affaires.  M.  Alexis  de  Jussieu  publiera  dans  quel- 
ques jours  un  écrit  sur  le  même  sujet.  Ils  m'ont  prié  d'annoncer  leurs  travaux  : 
je  m'en  fais  un  devoir,  car  il  est  probable  que  les  feuilles  périodiques  n'auront 
pas  même  la  permission  de  citer  Vintitulé  des  ouvrages.  Cependant,  un  titre 
conçu  d'une  manière  générale  constitue-t-il  un  délit?  Voilà  comment  la  censure 
sur  les  journaux  est  exercée,  et  comment  elle  nuit  au  commerce  de  la  li- 
brairie :  un  livre  non  annoncé  est  exposé  à  rester  dans  les  magasins  :  aussi  la 
librairie  est-elle  menacée  d'une  nouvelle  crise.  Mais  qu'importe  tout  cela 
à  nos  hommes  d'Étal  et  à  la  stupide  et  violente  faction  qui  désole  la  France? 

Si  les  propriélaires  des  journaux  ont  d'autres  plaintes  à  porter  contre  la  cen 
sure,  s'ils  jugent  que  je  puisse  faire  entendre  ces- plaintes,  ils  me  trouveront 
prêt  à  tout.  Espérons  que  les  lecteurs  soutiendront  plus  que  jamais  les  feuilles 
indépendantes  de  leur  patronage:  ils  ne  se  laisseront  pas  décourager  si  la  cen- 
sure empêche  pendant  quelque  temps  les  journaux  non  salariés  de  réfléchir 
aussi  vivement  qu'ils  le  faisaient.  Le  silence  politique,  les  blancs,  les  suspen- 
sions, les  protès,  sont  des  preuves  de  constance  et  de  zèle  qui  seront  appréciées 
des  amis  du  trône  et  de  la  Charte.  Rallions-nous  d'un  bout  de  la  France  à  l'autre 
contre  les  ennemis  de  nos  libertés  :  patience  et  esprit  public  remporteront  la  vic- 
toire. 


EPIGRAPHES. 

On  réclama  hautement  la  liberté  d'écrire  et  de  publier  ses  pensées  par  la  vole 
de  l'impression;  et  la  liberté  illimitée  de  penser  et  d'écrire  devint  un  axiome 
du  ilroit  public  de  l'Europe,  un  article  fondamental  de  toutes  les  cousiitutions, 
un  principe  enfin  de  l'ordre  social. 

(Vicomte  DE  Donald,  séance  des  dépuléSfii^,  janvier  1817.} 
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Aujourd'hui  que  le  gouvernement  peut  tout  contre  le  cilojen,  ne  doi't-il  pr\s 
laisser  au  citoyen  quelque  abri  contre  un  pouvoir  si  illimité?        (Id.,ibid.) 

Les  gens  habiles  ne  sont  pas  tous  dans  les  conseils;  et  ceux-ci,  placés  à  une 
juste  distance  des  objets,  ni  trop  haut,  ni  trop  bas,  peuvent  savoir  bien  des 
choses  qui  échappent  à  l'attention  ou  à  la  préoccupation  des  hommes  en  auto- 
rité, et  leur  dire  par  la  voix  des  journaux  d'utiles  vérités  qu'ils  ne  voudraient 
pas  enfouir  dans  les  cartons  d'un  bureau,  ni  soumettre  à  la  censine  d'un  commis. 

Peut-être,  au  premier  instant  d'une  explosion,  les  déclamations  des  journaux 
ne  seraient  pas  sans  quelque  danger;  mais  à  la  longue,  et  lorsqu'on  a  à 
lutter  contre  des  causes  secrètes  de  désordre,  leur  silence  ne  serait-il  pas  plus 
dangereux  encore?  l'État,  si  Ton  veut,  peut  être  troublé  par  ce  que  peuvent 
dire  les  journaux,  mais  il  peut  périr  par  ce  qu'ils  ne  disent  pas.  Il  existe  un 
remède  trè -efficace  contre  leurs  exagérations  ou  leurs  impostures;  il  n'y  eu  a 
point  contre  leur  silence. 

L'Angleterre  a  vu  le  danger  el  a  voulu  s'en  préserver  en  posant  en  loi  la 

libre  circulation  desjouriiaux  comme  la  sauvegarde  de  l'État  ;  elle  n'a  pas  cru 

que  ce  fiit  trop  du  public  tout  entier  dont  les  journaux  sont  les  sentinelles, 

pour  servir  de  contre-poids  au  pouvoir  immense  d'un  ministère  responsable. 

(Vicomte  DE  Bonalu,  séance  des  députés,  'i^  janvier  1817.) 

L'intérêt  de  la  nation  étant  que  les  ministres  soient  éclairés,  ils  ne  doivent  pas 
fermer  eux-mêmes  la  seule  voie  par  laquelle  l'opinion  véritablement  générale 
peut  arriver  jusqu'à  eux.  Y  a-t-il  beaucoup  à  craindre  des  journaux,  aujour- 
d'hui qu'ils  sont  devenus  presque  la  seule  lecture  des  ho;mêtes  gens,  et  que  les 
écrivains  les  plus  estimables  ne  dédaignent  pas  d'y  travailler?  Sans  doute  ils 
écrivent  les  uns  et  les  autres  dans  des  principes  dill'érents  :  c'est  un  malheur 
inévitable,  et  qui  a  sa  source  dans  l'opinion  des  deux  principes ,  monarchique 
et  républicain,  du  gouvernement  représentatif,  que  chacun,  suivant  votre  opi- 
nion, cherche  à  entraîner  de  son  côté.  Heureuse  la*nation,  dans  de  telles 
circonstances,  oîi  ce  combat  n'a  pour  champ  de  bataille  que  les  journaux! 
L'opposition  armée  n'a  cessé  en  Angleterre  que  depuis  qu'elle  est  devenue 
littéraire,  [^'opposition  des  journaux  amuse  les  partis  et  trompe  les  haines. 

{Id.,  ibid.) 

«  Que  les  représentants  d'une  nation,  chargés  de  stipuler  les  droits  et  les 
a  garanties  de  la  liberté  civile  et  politique,  confèrent,  par  une  loi,  à  des 
«  hommes  déjà  armés  du  terrible  droit  d'emprisonner  à  volonté  tout  citoyen 
«  qui  leur  sera  suspect,  le  droit  plus  étendu  et  plus  dangereux  d'étouffer  toute 
«  pensée  qui  leur  sera  odieuse,  et  qu'ainsi  les  ministres,  au  droit  qu'ils  ont  d'a- 
«  gir  seuls  ajoutent  le  droit  de  parler  tout  seuls,  c'est  en  vérité  ce  que  tout 
0  législateur  tremblerait  d'accorder,  même  lorsqu'il  croirait,  comme  citoyen, 
«  la  mesure  utile.  Ne  serait  ce  pas  compromettre,  par  ce  dangereux  exemple, 
«  la  sûreté  générale  el  future  de  l'État,  en  voulant  lui  ménager  une  trfln- 
«  quillité  locale  et  temporaire?  Et  ce  roi,  que  la  Fable  repnîsente  tenant  tous 
il  les  vents  à  ses  ordres,  pouvait  exciter  moins  de  tempêtes  qu'un  ministère 
a  investi  de  tout  pouvoir  sur  les  corps  et  sur  lés  esprits,  »  (/d*,  j,bid,) 

11  est  digne  de  remarque  que  tous  les  journaux  employés  à  grands  frais 
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par  tous  les  gouvernements  qui  se  sont  succédé,  n'ont  pu,  malgré  leur  in- 
îluence,  en  soutenir  aucun;  et  que  les  journaux  opposés,  que  la  tyrannie  a 
contrariés,  lantôt  à  force  ouverte,  tantôt  plus  sérieusement,  ont  vu,  ont  fait  à  la 
fois  triompher  la  cause  qu'ils  ont  constamment  défendue... 

Les  gens  les  plus  distingués  dans  les  lettres  n'ont  pas  dédaigné  d'écrire  dans 
les  journaux,  el  y  ont  défendu  avec  courage  les  principes  conservateurs  des  so- 
ciétés... Dès  lors,  une  succession  non  interrompue  de  journaux  amis  de  l'ordre 
a  entretenu  ie  feu  sacré;  ils  l'ont  entretenu  parce  qu'ils  disaient,  et  même 
par  ce  qu'ils  ne  disaient  pas,  lorsque ,  forcés  de  se  taire ,  ou  même  de  parler, 
ils  laissaient  apercevoir  leurs  opinions  particulières  sous  la  transparence  des 
opinions  commandées.  C'est  cette  opposition  constante  qui  a  conservé  toutes  les 
bonnes  doctrines  qui  ont  à  la  fois  prévalu  :  car  il  faut  remarquer,  à  l'honneur 
de  l'esprit  national,  que  ces  journaux  sont  les  seuls  qui  aient  joui  d'une  vogue 
constante,  tandis  que  les  autres  n'ont  pu  se  soutenir  même  avec  les  secours  du 
gouvernement;  en  sorte  que  l'on  peut  dire  que  le  public  a  fait  ces  journaux, 
plus  encore  que  les  journaux  n'ont  formé  le  public,  parce  que  les  journaux 
expriment  Copinion  et  ne  la  font  pas.  Réflexion  juste  et  profonde  de  M.  de 
Brigode,  et  qui  suffirait  à  décider  la  question. 

(Vicomte  DE. BoNALD,  «éance  rfes  députés,  28  janvier  1817.) 

Avant  que  la  presse  fût  libre,  les  chances  en  étaient  moins  assurées,  parce 
que  le  pouvoir  qui  laissait  une  hbre  carrière  aux  mauvaises  doctrines  avait  soin 
d'enchaîner  les  bonnes.  Vainement  les  royalistes  avaient-ils  réclamé,  dans  l'in- 
térêt public,  cette  liberté  dont  ils  sentaient  le  prix  :  il  leur  a  fallu  du  temps, 
beaucoup  de  temps,  pour  la  posséder,  parce  que  leurs  adversaires  en  redou- 
taient l'effet.  Enfin,  la  faculté  d'écrire,  arrachée  plutôt  qu'obtenue,  a  muni 
les  amis  de  la  royauté  d'armes  égales  à  celles  des  ennemis  qui  veulent  la  dé- 
truire, et  bientôt  le  nombre  des  lecteurs  de  chaque  opinion  a  montré  l'étendue 
de  leurs  forces  relatives. 

(M.  le  mapquis  d'Herbouvillb,  Conservateur,  t.  vi,  p.  62,  63.) 

N'a-t-on  pas  vu  naguère  que  les  journaux  tombés  sous  le  joug  du  despotisme 
étaient  devenus  des  instruments  d'oppression  et  de  servitude?  C'est  la  meil- 
leure preuve  du  danger  de  subjuguer  les  journaux. 

(M.  Corbière,  séance  des  députés,  19  janvier  1817.) 

Supprimer  un  journal,  c'est  ruiner  ie  propriétaire;  et  cependant  on  se  joue 
avec  une  cruelle  indifférence  de  cette  propriété.  Le  propriétaire  est  ruiné,  sans 
même  qu'on  puisse  lui  imputer  le  plus  souvent  une  faute  réelle.     {Id.,  ibid.) 

«  Si  le  ministre  obtient  le  droit  de  donner  ou  de  refuser  arbitrairement  lau- 
c  torisatiou  aux  journaux  de  paraître,  il  pourra  la  rendre  onéreuse  aux  uns,  ia 
a  donner  gratuitement  aux  autres,  en  favoriser  quelques-uns,  pour  les  mettre 
c  en  mesure  de  se  soutenir  contre  l'opinion;  il  pourra  user  des  moyens  les 
a  plus  contraires  aux  droits  garantis  à  tous  les  Français  par  les  articles  1  el  2  de 
•  la  Gharle.  0    • 

(M.  DE  ViLLÈLE,  séance  des  députés,  11  janv'er  1817.) 
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Paris,  30  juin  1827. 

Mon  pays  n'aura  rien  à  me  reprocher  :  resté  le  dernier  sur  la  brèche,  j'ai 
l'ait  à  la  Chduibre  héréditaire  le  devoir  d'un  loyal  pair  de  France;  je  remplis 
maintenant  celui  d'un  simple  citoyen.  11  m'en  'coûte  :  déjà  rentré  dans  mes 
paisibles  travaux,  je  revoyais  mes  vieux  manuscrits,  je  voyageais  en  Amé- 
rique :  Désertas  quœrere  terras.  Rappelé  subitement  de  la  terre  de  la  liberté, 
je  reviens  défendre  cette  liberté  dans  ma  pallie,  comme  jadis,  j'accourus  de 
cette  même  terre  pour  me  ranger  sous  le  drapeau  blanc. 

En  quittant  la  tribune  de  la  Chambre  des  pairs,  le  18  de  ce  mois,  je  pro- 
nonçai ces  mots  : 

«  Je  vous  dirai ,  messieurs,  que  ceux  dont  l'esprit  d'miprudence  inspira  le 
«  projet  de  loi  contre  la  liberté  de  la  presse,  n'ont  pas  perdu  courage.  Re- 
a  poussés  sur  un  point,  ils  dirigent  leur  attaque  sur  un  autre;  ils  ne  craignent 
«  pas  de  déclarer  à  qui  veut  les  entendre  que  la  censure  sera  élablie  après  la 
«  clôture  de  la  présente  session. 

«Mais  comme  une  censure,  qui  cesserait  de  droit  un  mois  après  l'ouver- 
«  ture  de  la  session  de  1828,  serait  moins  utileque  funeste  aux  fauteursdusys- 
«  tème,  ils  songeraient  déjà  au  moyen  de  parer  à  cet  inconvénient  ;  ilss'occu- 
«  peraient,  pour  l'aj^  prochain,  d'une  loi  qui  prolongerait  la  censure,  ou  d'une 
«  loi  à  peu  près  semblable  à  celle  dont  |a  couronne  nous  a  délivrés, 

«  La  difficulté,  messieurs,  serait  de  vous  faire  voter  un  travail  de  cette  na- 
a  ture,  si  d'ailleurs  il  était  possible  de  déterminer  les  ministres  eux-mêmes  à 
«  l'accepter.  Vous  n'avez  pas  de  complaisances  contre  les  libertés  publiques  : 
«  quel  moyen  aurait-on  alors  de  changer  voire  majorité?  Un  bien  simple, 
«  selon  les  hommes  que  je  désigne  :  obtenir  une  nombreuse  création  de  pairs. . 

«  Avant  de  toucher  ce  point  essentiel,  jetons  un  regard  sur  la  censure. 

«  Les  auteurs  des  projets  que  j'examine  en  ont-ils  bien  calculé  les  résultats? 
«  Quand  on  établirait  la  censure  entre  les  deux  sessions,  si  cette  censure,  dé- 
«  criée  par  les.  ministres  eux-mêmes,  ne  produisait  rien  de  ce  que  l'on  veut 
«  qu'elle  produise;  si  elle  n'avait  fait  que  multiplier  les  brochures;  si  le  mi- 
«  nistère  avait  brisé  le  grand  ressort  du  gouvernement  représentatif,  sans 
«  avoir  amélioré  les  finances,  sans  avoir  calmé  l'effervescence  des  esprits; 
«  si, au  contraire,  les  haines,  les  divisions,  les  défiances  s'étaient  augmentées; 
«  si  le  malaise  était  devenu  plus  général  ;  si  l'on  avait  donné  une  force  de  plus 
«  à  Topposilion.  en  lui  fournissant  l'occasion  de  revendiquer  une  liberté  pu- 
te blique,  comment  viendrait-on  demander  aux  Chambres  la  continuation  de 
-x  cette  censure? On  conçoit  que,  du  sein  de  la  liberté  de  la  presse,  on  réclame 
«  la  censure  sous  prétexte  de  mettre  un  frein  à  la  licence  ;  mais  on  ne  conçoit 
«  pas  que,  tout  chargé  des  chaînes  de  la  censure,  on  sollicite  la  censure  lors- 
«  qu'on  n'a  plus  à  présenter  pour  argument  que  les  flétrissures  de  celte  op- 
«  pression. 

«  L'abolition  de  la  censure,  le  retrait  de  la  loi  contre  la  liberté  de  ia  presse, 
I  sont  des  bienfaits  de  Charles  X;  rien  ne  serait  plus  téméraire  que  d'effacer 
«  par  une  mesure  coniradicloire  le  souvenir  si  populaire  de  ces  bienfaits.  Et 
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a  quelle  pitié  d'établir  au  profit  de  quelques  intérêts  particuliers  une  censure 
a  qu'on  n'a  pas  cru  devoir  imposer  pendant  la  guerre  d'Espagne,  lorsque  le 
a  sort  de  '.a  France  dépendait  peut-être  d'une  victoire!  Nous  nous  sommes 
«  confiés  à  la  gloire  de  monseigneur  le  Dauphin;  il  n'est  pas  aussi  sûr,  j'en 
((  conviens,  de  s'abandonnera  toute  autre  gloire;  mais,  enfin,  que  MM.  les  mi- 
«  nislres  aient  foi  en  eux-mêmes;  qu'ils  nous  épargnent  la  répétition  des 
a  ignobles  scènes  dont  nous  avons  trop  souffert.  Reverrons-nous  ces  censeurs 
a  proscrivant  jusqu'aux  noms  de  tels  ou  tels  hommes,  rayant  du  même  trait 
a  de  plume  et  les  éloges  donnés  aux  vertus  de  l'héritier  du  trône,  et  la  critique 
ce  adressée  à  l'agent  du  pouvoir? 

«  Après  avoir  été  témoins  des  transports  populaires  du  47  avril,  on  ne  peut 
a  plus  nier  l'amour  de  la  France  pour  la  liberté  de  la  presse.  Dans  quels  rangs 
a  pourriez-vous  donc  trouver  aujourd'hui  des  oppresseurs  de  la  pensée?  Parmi 
«  des  fanatiques  qui  couraient  à  la  honte  comme  au  martyre,  et  parmi  des 
a  hommes  vils  qui  mellraienl  du  zèleàgagnerenconsciencelemépris public.  » 

Me  Irompais-je  dans  les  projets  que  j'annonçais?  Mes  frayeurs  étaient-elles 
■veines?  La  haine  ou  la  vérité  dictaient-elles  mes  paroles? 

Du  moins  un  avantage  me  reste  sur  mes  adversaires  :  point  n'ai  renié  mes 
opinions  ;  je  suis  ce  que  j'ai  été;  je  vais  à  la  procession  de  la  Fête-Dieu  avec 
le  Génie  du  Christianisme,  et  à  la  tribune  avec  la  Monarchie  selon  la  Charte. 
Comme  pair,  j'ai  prononcé  plusieurs  discours  en  défense  de  la  liberté  de  la 
presse  :  j'ai  écrit  cent  fois  pour  cette  liberté  dans  le  Conservateur  et  dans  d'au- 
tres ouvrages.  Pourquoi  cette  énumération?  Pour  me  vanter,  pour  me  citer 
avec  complaisance?  Non  :  pour  répondre  à  des  hommes  qui,  ayant  trahi  leur 
premier  sentiment,  veulent  mettre  leurs  variations  sur  le  compte  des  autres;  à 
ces  hommes  qui  s'écrient  :  m  Vous  marchez!  »  quand  vous  êtes  immobile,  ne 
s'apenevant  pas  que  ce  sont  eux  qui  passent,  et  qui  se  figurent  en  changeant 
de  place  que  l'objet  offert  à  leurs  regards  s'est  déplacé. 

La  liberté  de  la  presse  est  devenue  un  des  premiers  intérêts  de  ma  vie  po- 
litique :  j'en  ai  fait  l'objet  de  mes  travaux  parlementaires.  J'ose  dire  que  ma 
position  sociale,  les  opinions  royalistes  et  religieuses  que  je  professe,  donnent  à 
mes  paroles  quelque  crédit,  lorsque  je  réclame  cette  liberté  :  on  ne  peut  pas 
dire  que  je  suis  un  révolutionnaire,  un  impie  :  on  le  dit,  il  est  vrai,  aujour- 
d'hui; mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  curieux,  c'est  que  ces  obligeants  propos  sont 
tenus  par  les  jacobins  à  la  solde  de  ce  prétendu  parti  religieux  et  royaliste,  le- 
quel j'ai  poussé  au  pouvoir,  en  lui  apprenant  à  bégayer  contre  nature  la  Charte 
et  la  liberté. 

11  ne  peut  plus  être  question  de  poser  les  principes  de  la  linerlé  de  la  presse, 
leur  substance  se  trouve  dans  les  épigraphes  que  j'ai  mises  à  la  tête  de  cet 
écrit.  La  monarchie  représentative  sans  la  liberté  de  la  presse  est  un  corps 
privé  'le  vie,  une  machine  sans  ressort.  Au  commencement  de  l'empire,  des 
pièces  d'argent  avaient  d'un  côté  ces  mots  :  Napoléon  empereur,  et  de  l'autre 
côté  :  République  française.  Buonaparte  frappait  ses  monnaies  au  coin  de  la 
gloire,  el  elles  avaient  cours.  Sous  un  gouvernement  constitutionnel  régi  par 
la  censure,  on  pourrait  graver  des  médailles  portant  dans  l'exergue  :  Liberté^ 
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el  au  revers:  Police.  Qui  voudrait  prendre  ce  faux  billonài'ettigie  duministère? 

Laissons  donc  des  principes  avoués  même  par  ceux  qui  les  violent,  et  ««xa- 
minons  les  ordonnances  du2i  de  ce  mois. 

Elles  sont  sans  préambule  :  l'ordonnance  de  la  première  censure  était  pré- 
cédée d'un  considérant  accusateur  des  tribunaux.  Les  sycophantes  du  minis- 
tère firent  entendre  ensuite  que  cette  insulte  à  la  magistrature  n'était  quepottr 
rire,  et  que  l'approche  de  la  mort  du  vénérable  auteur  de  la  Charte  avait  été 
la  vraie  cause  de  l'élabliîsement  de  la  censure.  On  plaça  la  perle  de  la  pre- 
mière des  libertés  publi<jues  entre  une  offense  et  une  douleur. 

De  ([uel  considérant  aurait-on  pu  accompagner  les  nouvelles  ordonnances'/ 

Des  illuminations  avaient  brillé  dans  toute  la  France  pour  le  retrait  du  pro- 
jet de  loi  sur  la  liberté  de  la  presse  :  aurait-on  pu  dire  que  cette  circonstance 
Orave  o4)!igv^ait  de  les  éteindre  avec  la  censure? 

La  <,^arde  nationale  crie  :  Vive  te  roi!  Quelques  voix  isolées  élèvent  un  cri 
inconvenant  contre  les  agents  du  pouvoir  :  la  garde  nationale  est  licenciée; 
on  reçoit  à  iSioaux  la  monnaie  de  ce  licenciement.  Aurait-il  été  convenable  de 
faire  de  ces  faits  la  raison  du  rétablissement  de  la  censure? 

Un  déhcit  :;e  rencontraitdans  les  receltes  des  premiers  mois  de  l'année  :  était- 
ce  là  un  bon  prétexte  pour  suspendre  la  liberté  de  la  presse? 

Enfin,  aurait-on  pu  déclarer  qu'il  fallait  une  ordonnance  de  censure,  parce 
que  les  ministres  ne  peuvent  marcher  avec  la  liberté  de  la  presse?  Des  ordon- 
nances sans  considérant  étaient  donc  ce  qu'il  y  avait  de  mieux. 

La  première  remet  en  vigueur  les  lois  du  31  mars  1820  et  du  26  juillet  1821. 

Le  ministèie  est  investi  de  ce  droit  par  l'art.  4  de  la  loi  du  17  mars  1822, 
ainsi  conçu  :  «Si  dans  l'intervalle  des  sessions  des  Chambres,  des  circons- 
c<  tances  graves  rendaient  momentanément  insuftisanles  les  mesures  de  ga- 
a  ranlie  et  de  répression  établies,  les  lois  des  31  mars  1820  et  20  juillet  1821 
«  pourront  être  remises  immédiatement  en  vigueur,  en  vertu  d  une  ordon- 
a  nance  du  roi  délibérée  en  conseil  et  contresignée  par  trois  ministres. 

«  Cette  disposition  cessera  de  plein  droit  un  mois  après  l'ouverture  de  la 
a  session  des  Chambres,  si  pendant  ce  délai  elle  n'a  pas  élé  convertie  en  loi. 

«  Elle  cessera  pareillement  de  plein  droit  le  jour  où  serait  publiée  une  or- 
«  donnance  qui  prononcerait  la  dissolution  de  la  Chambre  des  députés.  » 

Ainsi,  pour  imposer  la  censure  il  faut  des  circonstances  graves  qui  rendent 
momentanément  insufpsantes  les  mesures  de  garantie  et  de  répression  établies. 

El  où  sont-elles,  les  circon.^tances  graves?  Des  troubles  ont-ils  éclaté? l'impôt 
ne  se  perçoit-il  plus?  des  provinces  se  sont-elles  soulevées?  a-t-on  découvert 
quelque  conspiration  contre  le  trône?  sommes-nous  menacés  d'une  guerre 
étrangère,  bien  qu'il  soit  prouvé  que  monseigneur  le  Dauphin  n'a  pas  besoin 
de  censure  pour  obtenir  des  triomphes?  Si  ces  circonstances  graves  sont  adve- 
nues, elle»  ne  se  sont  pas  déclarées  tout  à  coup  le  lendemain  de  la  clôuire  de  la 
session;  elles  existaient  sans  doute  lorsque  les  pairs  et  les  députés  étaient  encore 
assemblés:  pourquoi  n'en  a-t-on  pas  parlé  aux  Chambres?  les  ministres  n'ont- 
ils  pas  été  interpellés  sur  leurs  projets?  pourquoi  n'ont-ils  pas  répondu?  Si 
leurs  desseins  ne  pouvaient  supporter  Tépieuve  d'une  discussion  parieraen- 
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taire,  les  circonslances  n'ëtaienl  donc  pas  assez  graves  pour  jnstitier  la  cen- 
sure? Nous  rarlera-t-on  du  trône,  de  la  religion,  des  insulles  personnelles?  les 
tribunaux  sont  là. 

Le  trône  est  trop  élevé  pour  craindre  les  insultes  :  il  s'agit  bien  moins  de 
le  mettre  à  l'abri  que  de  rendre  la  roya<.ilé  aussi  douce,  aussi  populaiie  qu'elle 
l'est  en  effet  :  je  ne  connais  rien  qui  s'en:ende  mieux  dans  ce  monde  qu'un 
roi  de  France  et  son  peuple,  quand  des  ministres  insensés  ne  viennent  pas 
troubler  celte  union. 

Il  ne  s'agit  pas  d'empêcher  qu'on  parle  légèrement  du  clergé  :  il  faut  nourrir 
les  prêtres,  les  secourir  quand  ils  sont  vjeux  et  malade;,  les  mettre  à  même 
de  dcployerleursverlus,  de  f.iireaimerunereligion  de  miséricorde  el  de  charité. 

Il  ne  s'agit  pas  de  prévenir  les  attaques  persannelles  :  on  ne  dift.'tne  que  ce 
qui  peut  être  ditTamé.  Un  honnête  homme  se  défend  par  son  propre  nom ,  et 
accepte  la  responsabilité  de  sa  vie.  Si  le  vice  impudent  émousse  l'action  de  la 
presse,  il  serait  étrange  que  la  vertu  patiente  n'eût  pas  le  même  pouvoir. 

Vous  avez  détruit  la  liberté  de  la  presse  :  mulliplicz  les  espions.  La  censure 
est  aujourd'hui,  dans  tous  les  sens,  une  véritable  conspiration  contre  le  Irône, 

Pour  quiconque  a  la  moindre  bonne  foi,  il  est  évident  que  la  censure  a  été 
rétablie  dans  le  seul  intérêt  d'une  incapacité  colérique  ;  c'est  pour  une  si  noble 
nécessité  que  l'on  attaque  la  Charte  dans  ses  fondements,  que  l'on  retire  à  la 
France  des  droits  déjà  confirmés  par  une  possession  paisible  :  il  est  dur  d'en 
être  là,  après  treize  années  de  restauration. 

Je  n'insiste  pas  davantage  :  il  est  trop  aisé  d'ergoter  sur  la  gracile  des  cir- 
constances :  chacun  la  voit  dans  la  chose  qui  le  touche. 

Un  censeur  soutient  que  les  circonstances  sont  graves,  parce  qu'il  veut  que 
l'on  mette  les  libertés  publiques  en  régie;  l'espion  trouve  que  \es  circonstances 
sont  graves,  lorsque  tout  se  di!  publiquement  et  qu'il  n'a  pUisrienà  dénon- 
cer; les  circonstances  sont  graves  3iux  yeux  du  sot  dont  on  rit,  de  l'hypocrite  qu'on 
démasque,  de  l'homme  déshonoré  qui  redoute  la  lumière.  Faut-il  pour  les  as- 
souvir leur  livrer  l'indépendance  nationale?  De  quoi  vivent  les  nations?  de  li- 
berté et  d'honneur:  ne  jetons  pas  aux  chiens  le  pain  des  peuples  et  des  rois. 

Disons  pourtant  que  tout  le  monde  est  frappé  d'une  certaine  crainte  de 
l'avenir,  dans  laquelle  on  pourrait  voir  une  gravité  des  circonstances.  Mais 
qui  cause  cette  crainte?  l'administration  :  linqniétude  lient  uniquement  à  ses 
actes.  Toujours  menaçant  nos  liber'és,  on  se  figure  qu'elle  les  veut  faire  dis- 
paraître; on  se  demande  ce  que  l'on  deviendrait  si  nos  institutions  étaient  ren- 
versées: on  tremble  également  de  l'iJée  des  atiaques  et  des  résistances.  Pour 
guérir  un  mal  qui  est  en  elle,  que  fait  l'administration?  elle  impose  la  cen- 
sure :  c'est  diriger  le  vent  sur  un  incendie. 
Passons  à  la  seconde  ordonnance. 

Je  ne  m'arrête  pas  aux  deux  noms  propres  placés  dans  une  ordonnance 
réglementaire.  Des  erreurs  de  celle  nature  sont  si  fréquentes  au  ministère 
de  l'inlérieur,  que  cela  ne  vaut  pas  la  peine  d'en  parler. 

La  censTire  facultative  est  dans  l'article  4  de  la  loi  du  17  mars  1822;  le  mi- 
nistère a  donc  eu  le  droit,  si  les  circonstances  sont  grave?,  d^^  metire  la  censure 
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par  la  première  ordonnance,  et  conséquemment  de  nommer  des  censeurs.  Mais 
la  seconde  ordonnance  réiablil  le  conseil  de  surveillance  autorisé  pnr  une  loi 
abolie  :  cela  se  peut-il?  Je  ne  le  nie  ni  ne  l'affirme  :  il  y  a  maUère  à  con- 
testation. 

Veut-on  que  ce  conseil,  né  d'une  ordonnance,  et  non  d'une  loi,  ne  soit 
qu'une  commission  chargée  de  surveiller  les  censeurs  eux-mêmes?  Comment 
alors  celle  commission  connaît-elle  avec  autorité  compétente  de  la  bjppression 
provisoire  d'un  journal? 

Voici  quelque  chose  de  plus  étrange  :  l'article  9  de  l'ordonnance  dit  :  «  Quand 
a  il  y  aura  lieu,  en  exécuiion  de  l'article  6  de  la  loi  du  31  mars  1840,  à  la 
«  suppression  provisoire  d'un  journal  ou  écrit  périodique,  elle  sera  prononcée 
«  par  nous  sur  le  rapport  de  noire  garde  des  sceaux.  » 

Quoi!  c'est  le  roi  qui  ordonnera  la  suppression  provisoire  d'un  journal  !  c'est 
la  royauté  que  l'on  fera  descendre  à  un  pareil  rôlel  c'est  la  couronne  qui 
s'abaissera  à  des  fonctions  de  cette  nature!  c'est  le  pouvoir  suprême  qui  luttera 
corps  à  corps  avec  la  première  de  nos  libertés!  Ministres,  y  avez- vous  bien 
pensé? 

Que  dit  l'article  6  de  la  loi  du  31  mars  1820?  Il  dit  :  «  Lorsqu'un  proprie- 
«  taire  ou  éditeur  responsable  sera  poursuivi ,  en  vertu  de  l'arlicle  précédent, 
«  \e  gouvernement  pourra  prononcer  la  suspension  du  journal  ou  écrit  pério- 
a  dique  jusqu'au  jugement.  » 

Qiie  faut-il  entendre  par  ce  mot  gouvernement?  Il  faut  entendre  la  cou- 
ronne, les  deux  Chambres,  les  juges  inamovibles:  pourrait-on  jamais  soutenir 
que  le  gouvernement  est  la  personne  royale  tonte  sew/e/' En  Turquie,  peut-être. 
Celle  personne  sacrée  est-elle  un  juge  qui  prononce  dans  des  cas  mfimes,  en 
police  correctionnelle?  La  couronne  exécutant  les  propositions  de  sentence 
élaborées  dans  un  tripot  de  censeurs!  la  couronne,  qui  seule  a  le  droit  de 
faire  grâce,  ajoutant  par  la  suspension  d'un  journai  aux  rigueurs  d'une  loi 
d'exception  !  El  si  les  tribunaux  venaient  ensuite  à  absoudre  la  feuille  incri- 
minée, le  roi  serait  donc  condamné?  Ministres,  encore  une  fois,  y  avez-vous 
bien  pensé?  On  se  sent  comme  oppressé  par  un  mauvais  songe. 

Une  troisième  ordonnance  nou)me  les  membres  du  conseil  de  surveillance. 
Ce  n'est  pas  sans  le  plus  profond  élonnement  et  la  plus  profonde  douleur 
qu'on  y  lit  les  noms  de  trois  pairs  et  de  trois  députés. 

Je  soutiens,  sans  hésiter,  que  des  pairs  et  des  députes  ne  peuvent  pas 
être  investis  de  pareilles  fonctions  sans  y  être  formellement  contraints  en  vertu 
d'un  acte  législatif.  Ceux  qui  discutent  et  votent  les  lois,  ceux  qui  sont  les  dé- 
fenseurs naturels  des  libertés  publiques,  les  gardiens  de  la  constitution,  ne  sont 
pas  aptes  et  idoines  à  composer  une  commission  administrative  de  censure, 
uniquement  établie  par  ordonnance.  En  prêtant  leur  serment  comme  pairs 
et  comme  députés,  ils  ont  juré  de  maintenir  la  Charte;  il  leur  est  donc  mo- 
ralement interdit  de  faire  partie  d'un  conseil  créé  pour  la  mise  en  vigueur  d'une 
mesure  qui  suspend  le  plus  sacré  des  droits  accordés  par  celte  Charte. 

Les  opinions  particulières  ne  font  rien  à  la  question.  Des  pairs  et  des  députés 
peuvent  manifester  à  la  tribune  et  dans  leurs  écrits  ce  qu'ils  pensent  contre  la 
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liberté  de  la  presse;  mais  prendre  une  part  active  contre  cette  liberté,  voilà  ce 
qui  ne  leur  est  pas  permis.  Ce  serait  bien  pis  dans  le  cas  où  leurs  fonctions  ne 
seraient  pas  gratuites,  et  où  ils  recevraient  le  prix  d'une  liberté  ;  on  assure 
que  la  France  n'aura  pas  à  rougir  de  ce  dernier  scandale.  Si  la  presse  pouvai» 
être  encbaînéeen  Angleterre,  je  ne  doule  point  que  des  lords  et  des  membres 
des  Communes,  volontairement  ravalés  jusqu'à  des  fonctions  de  censeurs,  ne 
dussent  admonestés  par  leurs  Chambres  respectives  à  l'ouverture  de  la  session: 
il  y  a  des  bienséances  qui  ont  force  de  devoir. 

Dans  la  position  des  pairs  et  des  députés  membres  du  conseil  de  surveillance, 
tout  est  inconvénient  et  péril.  Qu'un  journal  imprime  ,  par  exemple ,  les  pas- 
sao^es  de  discours  servant  d'épigraphes  à  cette  brochure  :  les  censeurs  subal- 
ternes, ne  reconnaissant  pas  l'ouvrage  de  leurs  supérieurs,  croiraient  ne  pas 
avoir  assez  d'encre  pour  effacer  ces  effroyables  lignes.  Leur  travail  serait  porté 
au  conseil  de  surveillance  :  que  dirait  le  conseil? 

Il  y  a  toutefois  des  consolations  à  ces  choses  affligeantes  :  MM.  Caïx  et 
Rio  ont  donné  leur  démission. 

Le  premier  est  un  jeune  professeur  d'histoire,  de  beaucoup  de  savoir,  d'un 
esprit  très-distingué,  et  qui  a  plus  de  mérite  que  de  fortune.  Il  a  joué  sa  place 
contre  l'estime  publique  :  c'est  risquer  peu  pour  gagner  beaucoup. 

Le  second  est  pareillement  un  jeune  professeur  plein  de  talent.  Une  illus- 
tration toute  particulière  le  distingue.  Pendant  les  Cent-Jours,  dans  la  terre  du 
royalisme,  apparut  tout  à  coup  une  armée  d'enfants  :  les  vieux  avaient  vingt 
ans,  les  jeunes  en  avaient  quinze. 

Tout  ce  qui  se  trouvait  entre  ces  deux  âges,  parmi  les  élèves  du  collège  de 
Vannes,  échangea  ce  qu'on  peut  posséder  au  collège  de  quelque  valeur  contre 
des  armes,  et  courut  au  combat.  Quinze  ou  vingt  élèves  furent  tués  :  les  mères 
apprirent  le  danger  en  apprenant  la  mort  et  la  gloire. 

Une  ordonnance  royale  constate  ces  laits  :  cette  gloire  de  l'enfance  est  rap- 
pelée chaque  année,  selon  le  dispositif  de  cette  ordonnance,  dans  une  enceinte 
où  l'on  ne  célèbre  ordinairement  que  des  triomphes  paisibles  :  ce  n'est  pas  loin 
du  monument  de  Quiberon.  Les  trois  ofliciers  de  celte  singulière  armée  ont 
reçu  la  croix  de  la  Légion  d'honneur.  M.  Rio  est  un  de  ces  trois  officiers.  C'est  à 
un  pareil  homme  que  le  ministère/  a  proposé  la  honte  :  il  l'a  refusée. 

La  conduite  de  ce  jeune  professeur  est  une  preuve  de  plus  qu'on  peut 
être  fidèle  à  son  prince,  royaliste  jusqu'au  plus  grand  dévouement,  religieux 
jusqu'au  martyre,  sans  cesser  d'aimer  les  libertés  publiques. 

On  assuie  encore  que  M.  Cuvier  n'a  pas  accepté  la  place  dans  le  conseil  de 
surveillance.  M.  Cuvier  a  respecté  sa  renommée;  il  a  voulu  la  garder  tout  en- 
tière. Gloire  aux  lettres  et  aux  sciences  qui  n'ont  point  trahi  leur  propre  cause, 
qui  se  sont  senties  trop  nobles  pour  porter  la  livrée  d'un  ministère,  pour  exé- 
cuter ses  hautes  œuvres  *  ! 

1  J'apprends,  à  l'instant,  en  corrigeant  mes  épreuves,  que  MM.  Fouqué  et  de  Broè,  et  M.  le 
marquis  d'Herbouville,  ont  imité  les  nobles  exemples  qui  leur  avaieni  sté  donnés  L'esprit 
de  la  pairie  et  de  la  magistrature  iV.mçaise  devait  se  retrouver  tout  entier.  Il  n'y  a  doui;  plus 
que  trois    ri'n«*:nis  d  sppt  membres  du  conseil  de  surveillance.  Kïpi'i-ons  d.i'is  la  ront^iîio'i 
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Je  ne  parle  point  des  autres  censeurs,  ils  ne  sont  plus  que  quatre.  Quatre 
opérateurs  suffisent-ils  pour  expédier  tant  de  patienIs'MI  y  aurait  donc  des 
garçons  censeurs,  des  adjoints  secrets,  des  amateurs  de  police  dont  la  ré- 
compense est  dans  le  secret  promis  à  leur  nom.  Ce  syndicat  anonyme  aurait 
bien  de  la. peine  à  soutenir  le  crédit  de  la  censure,  et  à  escompter  le  mépris 
public. 

Maintenant  examinons  l'esprit  et  la  marche  de  la  nouvelle  censure. 

Cette  censure  se  montre  sous  un  jour  nouveau,  son  caractère  est  doucereux, 
mielleux,  patelin;  elle  a  l'air  d'êlre  la  fille  du  bon  M.  Tartufe.  «  Eh!  mon 
«  Dieu!  vous  d'rez  tout  ce  que  vous  voudrez:  on  ne  s'opposera  qu'à  ce  qui 
«  pourrait  bless'er  la  religion,  le  trône  et  les  mœurs.  Nous  aimons  tant  la 
«  religion  et  le  trône,  que  nous  n'avons  jamais  trahis!  Nos  mœurs  sont  si 
0  pures!  faites  de  l'opposilion  tant  qu'il  vous  plaira,  vous  êtes  entièrement 
«  libres  sur  la  politique;  attaquez  les  ministres  avec  leur  permission;  nous 
a  savons  qu'il  n'y  a  point  de  gouvernement  représentatif  sans  la  liberté  de  la 
«  presse,  et  c'est  pourquoi  nous  établissons  la  censure.  La  censure  est  l'âge 
«  d'or  de  la  liberté  de  la  presse.  » 

Tel  est  l'esprit  de  cette  nouvelle  censtire  :  la  naïve  insolence  de  l'article  du 
Moniteur  du  26  juin  prouve  que  nous  restons  même  en  deçà  de  la  vérité. 

Je  remarque  d'abord  une  date  singulière.  Le  manifeste  ministériel,  ou  le 
vrai  considérant  des  ordonnances  du  24  juin  de  celte  année,  fait  remonter  ce 
qu'il  appelle  la  licence  de  la  presse  au  mois  de  juin  1824.  Il  revient  plusieurs 
fois  sur  cette  date;  il  parle  de  la  presse  opposante  depuis  4824;  il  dit  que 
depuis  trots  ans  la  presse  a  jeté  des  nuages  fanlasmagoriqucs ;  il  redit  en  fi- 
nissant le  mal  causé  depuis  trois  ans  par  la  licence  de  la  presse 

Frappé  de  cette  dale  précise,  de  celte  extrên)e  insistance,  je  me  suis  de- 
mandé ce  qui  était  arrivé  de  si  extraordinaire  au  mois  de  juin  'J824,  ce  qui 
pouvait  causer  la  préoccupation  évidente  de  l'interprète  des  ministres.  En  me 
creusant  la  tête ,  et  ne  trouvant  rien  du  tout  dans  ce  mois  de  juin  1824,  j'ai  été 
obligé  de  me  souvenir  d'un  événement  fort  ordinaire,  fort  peu  digne  d'occu- 
per le  public,  ma  sortie  du  ministère. 

Si  par  hasard  le  jour  de  la  Pentecôte ,  6  juin  i  824,  avait  obsédé  la  mémoire 
de  l'écrivain  semi-officiel,  c'est  donc  moi  qui  depuis  trois  ans  serais  la  cause 
de  la  licence  de  la  presse? 

En  rassemblant  n^es  idées,  je  me  souviens  en  effet  qu'au  moment  de  l'im- 
position de  la  censure,  en  1824,  on  déclara  qu'on  ne  pouvait  aller  ni  avec 
moi  ni  sans  moi.  Que  faudrait-il  conclure  de  ces  dires?  que  je  faisais  ia  paix 
de  la  presse  quand  j'étais  auprès  du  gouvernement;  que  je  ralliais  à  la  cou- 
ronne les  diverses  opinions  par  mon  côté  religieux  et  royaliste,  et  par  mon 
côté  constitutionnel? 

Hors  du  conseil  du  roi  j'aurais  donc  été  suivi  par  tout  ce  qui  s'attache  aux 
doctrines  de  légitimité,  de  religion  et  de  liberté  que  je  professe  invariable- 

<lu  bieQ  ;  elle  se  propage  facilemeal  eu  France.  Le  Précurseur,  journal  de  Lyon,  annonce 
qu'on  n'avait  pu  trouver  enco:"e  de  citoyens  réunissant  les  qualités  nécessaires  pour  exercer 
les  fonrtions  de  censeur.  A  Troyes,  les  ordonnances  du  24  juin  étaient  sans  exécution  le  il. 
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meiil.  J'aurais  donc  tout  brouillé,  tout  détaché  de  l'autorité;  j'aurais  donc 
excité  les  tempêtes,  et  ne  pouvant  in'attaclier  ropiniou  que  je  soulève,  force 
est  de  la  bâillonner  encore  une  fois. 

Si  tout  cela  était  véritable,  ou  eût  été  bien  mal  avisé  de  méconnaître  et  de 
reconnaître  à  la  fois  mon  pouvoir;  ou  on  aurait  commis  une  grande  faute  en 
me  précipitant  du  miiiislèie  aussi  grossièrement  qu'on  eût  chassé  le  dernier 
des  humains.  Telles  sont  les  conséquences  que  mon  amour-propre  pourrait 
tirer  des  aveux  de  mes  adversaires;  grâces  à  Dieu ,  je  ne  suis^îas  assez  fat  pour 
me  supposer  une  telle  puis>ance.  Si  j'ai  quelque  force,  je  ne  la  tire  que  de  la 
fixité  de  mes  opinions,  et  surtout  des  fautes  de  ces  hommes  qui  compromettent 
tous  les  jours  le  trône,  l'autel  et  la  patrie. 

Après  avoir  fixé  la  date  de  la  licence,  le  Moniteur  déclare  que  les  écrivains 
de  l'opposition  prévoyaient  depuis  un  mois  la  censure  parce  que  le  mot  de 
censure  était  écrit  dans  leur  conscience. 

Tout  le  monde,  non  pas  depuis  un  mois,  mais  depuis  plus  de  deux  années, 
annonçait  la  perte  de  la  plus  vitale  de  nos  libertés,  parce  qu'on  n'ignorait  pas 
que  M.  le  président  du  conseil  avait  écrit  un  ouvrage  en  faveur  du  rétablisse- 
ment de  l'ancien  régime,  parce  que  l'on  savait  que  le  ministère  était  trop  faible 
pour  marcher  avec  les  libertés  publiques,  et  parce  qu'en  multipliant  les  fautes 
et  les  projets,  il  avait  besoin  de  silence  et  de  voile. 

Le  Moniteur  nous  dit  que  pendant  cinq  années  de  liberté  de  la  presse  l'au- 
torité s'est  refusée  constamment  à  désespérer  du  bon  sens  national. 

Et  c'est  parce  que  le  bon  sens  national  a  approuvé  pendant  cinq  années  la 
liberté  de  la  presse  que  l'autorité  a  désespéré  de  ce  bon  sens,  et  qu'elle  a  fini  par 
mettre  ce  fou  dans  la  chemise  de  force  de  la  censure!  Et  c'est  ainsi  que  le  bon 
sens  des  ministres  traite  le  bon  sens  national!  C'est  la  misère  même  en  délire  : 
Buonaparte  dans  toute  sa  puissance  n'aurait  pas  osé  insulter  ainsi  la  nation. 

Pendant  cinq  années,  des  travaux  ont  été  laborieusement  suivis  à  tra- 
vers les  difficultéa  que  la  licence  des  écrits  suscitait  sans  cesse  autour  des  pro- 
jets les  plus  éclairés!  (Moniteur.) 

Les  projets  les  plus  éclairés!  Quels  projets?  le  trois  pour  cent,  le  syndicat, 
la  cession  de  Saint-Domingue  par  ordonnance  et  sans  garantie  de  paiement, 
les  avortons  des  lois?  Mais  ce  ne  sont  pas  les  journaux  qui  ont  rejeté  ou  refait 
les  projets  des  lois,  ce  sont  les  Chambres  à  qui  le  Moniteur  donne  des  éloges, 
offrant  en  exemple  l'ordre  admirable  qui  règne  dans  les  discussions  parle- 
mentaires. 

Les  gazettes prélendrnient-elles  au  privilège  d'être  moins  constitutionnelles, 
moins  légales  que  les  Chambres?  (Moniteur.) 

Qu'est-ce  qu'il  y  a  de  commun,  dans  les  principes  de  la  matière,  entre  les 
gazelles  et  les  Chambres?  Rien,  si  ce  n'est  la  liberté  de  la  parole,  garantie  à 
tous  par  la  Charte.  Or,  met-on  la  censure  sur  ia  parole  des  orateurs?  Il  me 
semble  cependant  qu'on  a  dit  aux  ministres  dans  les  Chambres,  tout  aussi  éner- 
giqiK'ment  que  dans  les  journaux,  qu'ils  perdaient  la  France,  qu'ils  méri- 
taient d'clre  mis  en  accusalion.  Les  feuilles  périodiques  ont-elles  témoigne  plus 
de  mcpi  is  aux  agents  du  pouvoir  que  n'en  a  répandu  sur  eux  celte  phrase 
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d'un  éloquent  député!  «  Conseillers  de  la  couronne ,  auteurs  de  la  loi,  connus 
«  ou  inconnus,  q  i'il  nous  soit  permis  de  vous  le  demander  :  Qu'avez- vous  fait 
«  jusqu'ici  qui  vous  élève  à  ce  point  au-dessus  de  vos  concitoyens,  que  vous 
M  soyez  en  état  de  leur  imposer  la  tyrannie? 

«  Dites-nous  quel  jour  vous  êles  entrés  en  possession  de  la  gloire,  quelles 
c<  sont  vos  batailles  gagnées,  quels  sont  les  immortels  services  que  vous  avez 
«  rendus  au  roi  et  à  la  patrie.  Obscurs  et  médiocres  comme  nous,  il  nous 
«  semble  que  vous  ne  nous  surpassez  qu'en  témérité.  La  tyrannie  ne  saurait 
«  résider  dans  vos  faibles  mains  ;  votre  conscience  vous  le  dit  encore  plus  haut 
«  que  nous  ^  » 

Un  peu  plus  loin  le  Moniteur  appelle  l'administration  un  pouvoir  constitu- 
tionnel. Le  mot  est  curieux  :  il  prouve  comment  les  publicisles  du  ministère 
entendent  la  Charte. 

Les  résultats  de  la  censure  telle  que  la  voilà...  paraissent  si  peu  incertains 

aux  vrais  amis  de  la  liberté  de  la  presse,  que  pour  eux  le  triomphe  de  celle-ci  ne 

date  que  de  ce  jour...  La  censurent  laissera  subsister  quedes  réalités.  (Moniieur.) 

Ainsi,  c'est  la  censure  qui  esl  la  liberté  de  la  presse.  A  merveille!  N'est-ce 

pas  là  le  pieux  guet-apens  de  Pascal? 

La  censure  ne  laissera  subsister  que  les  réalités;  ajoutez  ministérielles ,  et  le 
sens  de  la  phrase  s<îra  complet. 

Le  Moniteur  porte  ensuite  un  défi  à  l'opposition  :  il  l'appelle  en  champ  clos, 
bien  entendu  qu'il  combattra  cuirassé  de  la  censure,  et  que  l'opposition  toute 
nue  sera  menacée  des  ciseaux  des  censeurs. 

Les  ministres,  par  l'organe  de  leur  champion,  qui  se  promène  bravement 
dans  la  solitude  du  Moniteur  en  allei  dant  les  passants,  s'étendent  sur  la  garantie 
qn'olfre  la  composition  du  conseil  de  surveillance.  Tout  en  respectant  le  carac- 
tère des  hommes,  en  rendant  hommage  à  leurs  venus  privées,  ce  ne  son!  pas 
des  partisans  avoués  du  pouvoir  absolu  qui  pensent  rassurer  les  citoyens  sur 
les  libertés  publiques. 

Si  le  conseil  de  surveillance  n'est  pas  rempli  des  créatures  des  ministres,  il 
l'est  et  le  doit  être  de  leurs  amis;  il  est  naturel  que  l'autorité  choisisse  des 
hommes  dans  ses  opinions. 

En  dernier  résultat,  le  ministère  est  tout  dans  cette  affaire,  puisqu'il  peut 
nommer  et  changer  à  son  gré  les  membres  d'un  conseil  dont  les  places  ne  sont 
pas  inamovibles.  N'est-ce  pas  un  minisire?  n'est-ce  pas  JNl.  le  garde  des  sceaux 
qui  instrumente  dans  les  cas  graves,  après  avoir  pris  seulement  Vavis  du  con- 
seil de  surveillance?  Ce  conseil  n'est  au  fond  qu'une  imitation  de  la  commission 
de  la  liberté  de  la  presse,  placée  par  Buonaparte  auprès  du  Sénat  :  il  produira 
le  même  bien;  on  écrira  tout  aussi  librement  que  dans  le  bon  temps  de 
M.  Fouché. 

Le  Monlesquieu  du  Moniteur  termine  son  apologie  par  cette  phra=e  digne 
du  reste  :  «  Les  amis  véritables  de  la  liberté  de  la  presse  se  croient  affranchis, 
«  par  les  ordonnances  du  2A  juin,  d'une  insupportable  tyrannie  qui  pesait  sur 

*  Discours  de  M,  Royer-Collard  sur  le  projet  de  loi  de  la  presse,  44  février  4827. 
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a  hjtays,  et  ils  ne  voient  que  r émancipation  de  la  liberté  dam  la  cemun- 
«  de  la  licence.  » 

Rien  de  si  commua  dans  l'hisloire  de  la  politique  que  les  cousolalioiis 
dérisoires  oCferles  à  la  viciime  :  c'est  toujours  pour  leur  plus  grand  bien  que 
Ton  a  opprimé  les  hommes. 

Un  député  ministériel ,  argumentant  contre  une  proposition  faite  par  un 
membre  de  l'opposition,  disait  que  cette  proposition  était  renouvelée  de  Robes- 
pierre. Puisque  les  hommes  qui  nous  combattent  se  permettent  ces  compa- 
raisons odieuses,  qu'il  soit  permis  de  dire,  avec  plus  de  justesse,  que  l'article 
du  Moniteur  ressemble  à  ces  fameux  récits  d'un  rhétoricien  tout  aimable,  tout 
sensible,  tout  doux,  qui  prenait  les  malheurs  du  beau  côlé.  récits  que  ses 
contemporains  appelaient,  à  ce  que  je  crois,  d'un  nom  propre  assez  ridicule. 

[1  fallait  répondre  au  manifeste  du  ministère  :â  présent  je  conseille  à  chacun 
de  laisser  en  paix  le  Moniteur  ;  le  citer,  c'est  le  tirer  de  son  obscurité.  Le  che- 
valier de  la  censure  serait  charmé  qu'on  voulût  jouter  avec  lui  ;  ne  nous  char- 
geons pas  de  mettre  au  jour  les  pauvretés  ofdcielles. 

Au  surplus,  à  travers  le  lanjiage  de  l'écrivain  confit  en  politique,  le  but  où 
il  veut  aller  est  visible. 

Dn  citoyen  du  Mans,  rhupon  de  son  métier. 

Était  sommé  de  comp;i!aître 

Par-devant  les  lares  du  maître^ 
Au  pied  d'un  tribunal  que  nous  nommons  foyer. 
Tous  Ijs  gens  lui  criaient,  pour  déguiser  la  chose, 
Petit,  petit,  petit.... 

Mais,  avant  de  montrer  comment,  si  l'on  donne  dans  le  piège,  la  censure  pas- 
sagère et  accommodante  de  Tartufe  pourrait  engendrer  la  censure  perpétuelle 
cl  fanatique  de  la  faction,  il  est  bon  de  s'arrêter  un  moment  :  apprenons 
d'abord  au  public  ce  qu'il  doit  croire  de  la  bénigne  censure. 

Je  suis  fâché  de  descendre  à  des  détails  peu  dignes;  mais  qui  les  racontera 
ai  je  ne  les  révèle?  Ce  n'est  pas,  sans  doute  les  journaux.  Au  moment  où  les 
institutions  de  la  Charte  sont  en  péril,  il  ne  s'agit  ni  de  moi  ni  de  personne  ;  il 
s'agit  de  la  France  :  il  faut  qu'elle  sache  ce  que  c'est  que  cette  honorable  cen- 
sure, celte  impartiale  inquisition  établie  pour  la  plus  grande  gloire  de  la  liberté. 

Premièrement,  il  est  convenu,  autant  que  possible,  entre  les  recors  de  la 
pensée,  que  les  blancs  n'auront  pas  lieu.  En  effet,  les  blancs^  qui  annoncent 
les  suppressions ,  mettent  le  lecteur  sur  ses  gardes;  c'est  comme  s'il  lisait  le 
nom  de  la  censure  écrit  au  haut  du  journal.  On  craint  l'effet  de  ce  nom  hon- 
teux. Esclaves,  soyez  mutilés,  mais  cachez  la  marque  du  fer;  subissez  la  torture, 
mais  donnez-vous  garde  de  paraître  disloques;  portez  des  chaîiies  avec  l'air  de 
la  liberté.  Dans  ces  injonctions  machiavéliques  la  censure  a  au  moins  la  con- 
'.cicnce  de  son  ignominie;  c'est  quelque  chose. 

Comment  peut  on  forcer  les  feuilles  périodiques  à  remplir  les  blancs  que 
laissent  les  retranchements  de  nos  seigneurs?  elles  ne  peu  vent  y  être  contraintes 
au  nom  de  la  loi.  —  D'accord;  mais  voici  ce  qui  arrive  : 

.WéLiHGSS  rOLtTIQOIS,  —    L.  2S 
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On  dJl  à  un  journal  :  «  Si  vous  laissez  des  hlancii,  on  vous  mettra  dos  en- 
«  iraves  qui  rendront  impossible  la  publication  du  journal  pour  le  lendemain.  » 

On  dit  à  un  second  journal  :  «  Si  vous  laissez  des  blancs,  nous  accorderons 
M  à  une  aulri!  feuille  la  permission  de  donner  une  nouvelle  que  nous  retran- 
«  cherons  dans  la  vôire.  » 

On  dit  à  un  troisième  journal  :  «  Si  vous  laissez  des  blancs,  nous  exerce- 
«  rons  sur  vous  la  censure  dans  toute  sa  rigueur;  nous  ne  vous  passerons 
«  pas  un  mot;  nous  vous  réduirons  au  néant.  » 

Les  journaux  menacés  couvrent  leurs  plaies.  Aux  Débals,  à  la  Quotidienne, 
des  passages  ont  été  supprimés  :  comme  ils  les  ont  immédiatement  remplacés, 
le  public  ne  s'est  aperçu  de  rien.  La  France  chrétienne,  la  Pandore,  et  quelques 
autres  feuilles,  ont  paru  avec  la  robe  d'Innocence  de  la  censure  *• 

On  a  rayé  dans  le  Journal  des  Débats  un  article  de  la  Gazette  d'Augsbourg 
qu'on  a  laissé  dans  le  Conslilutionnel.  Demain  ce  sera  le  tour  de  celui-ci:  on 
lui  défendra  ce  qu'on  aura  permis  aux  Débats,  si  les  Débats  sont  dociles. 

Dans  un  article  du  Journal  des  Débats,  où  l'on  proposait  M.  Delalot  comme 
candidat'  aux  électeurs  d'Angoulême.  la  censure  a  barré  cei  lignes  :  «  Si  la  car- 
0  rière  législative  de  M.  Delalol  fut  courte,  on  n'a  point  oublié  ce  qu'il  fallut 
«  de  manœuvres  pour  l'abréger.  Nous  espérons  sincèrement  revoir  bientôt  à 
«  la  tribune  M.  Delalot  vouer  à  la  défense  du  trône  et  des  libertés  publiques 
«  tout  ce  qu'elles  ont  droit  d'attendre  de  son  éloquence  et  de  son  inébranlable 
«  fermeté.  Son  nom  est  l'effroi  des  ministres  ennemis  de  la  Charte,  e!  qui 
a  trahissent  les  doctrines  qui  les  portèrent  au  pouvoir.  » 

On  a  rayé  l'annonce  de  ia  démission  de  M?*L  Caïx  et  Rio.  On  se  venge  du 
courage  de  ces  hommes  d'hor.neur,  en  les  laissant  sous  la  flétrissure  de  la  fa- 
veur ministérielle  *. 

Enfin,  il  s'agissait  d'annoncer  la  présente  brochure  de  cette  manière  mo- 
deste :  On  assure  que  M.  de  Chateaubriand  va  faire  ■paraître  un  écrit  sur  le 
rétablissement  de  la  censure. 

Je  savais  que  l'avertissement  serait  refusé;  il  l'a  été.  Ainsi  des  professeurs 
honorables  ne  sont  pas  libres  de  faire  coimaître  qu'ils  n'acceptent  pas  une 
place;  nn pair  de  France  ne  peut  pas  faire  dire  qu'il  va  publier  quelques 
pensées  sur  une  question  qui  touche  aux  lois  politiques,  à  l'existence  même 
de  la  Charte  :  voilà  l'impartiale  censure  ! 

Pourra-t-on  croire  que  c'est  sous  un  conseil  de  surveillance  composé  de 
piars.  de  dépsités  f^t  de  mauilratss  que  les  droits  les  plus  légitimes  sont  ainsi 

1  La  ';l!i!c  ijutc  vieiiL  ain^'S  lu  druiuc  ;  Ou  a  raye  sur  le  Figaro  la  viçnette  repn'sentant 
Fiïaro  et  Busili*.  Un  petit  jonnial  avait  annoiin''  le  m'Jlodrame  des  Natcliez,  tiré,  disait-il, 
d'un  admirabie  poème;  ou  a  rayé  le' mot  admirable,  et  on  a  l>icn  lait.  Le  censeui'  a  eu 
raison  comme  critique,  mais  tort  comme  censeur,  etc. 

-  A  mesure  que  j'écris,  les  renseignements  m'arrivent  de  toutes  parts.  Le  rédacteur  en 
diel'  du  Journal  du  Commerce  me  donne  connaissance  de  ses  colonnes  coudamnées.  J'y 
vois  des  suppressions  étranges,  et  un  manque  complet  de  bonne  i'oi,  liui.squ'on  a  n-tranché 
jusipi'a  (les  réi.'Onses  faites  à  des  assertions  qui  se  trouvaient  dans  les  .jounianx  minislriicls; 
remarquez  qu'aux  termes  de  la  loi  on  aurait  le  droit  de  forcer  les  feuilles  attaquantes  à  ;m- 
prim-.T  la  réponse.  Ce  cas  peut  souvent  se  présenter  :  les  censeurs  auraient-ils  le  droit  d'ef- 
facer ce  que  la  loi  ordonne  positivement? 
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încconnus?  M.  le  vicomte  de  JJonald,  que  j'appelais  encore,  il  y  a  quelques 
jonvs ,  à  la  li-iliune.  mon  illustre  ami,  peut-il  consentir  à  couvrir  de  son  noble 
nom  de  pareilles  lâchetés,  de  telles  turpitudes,  lui  dont  les  ouvrages  ont 
aussi  été  proscrits,  et  qui  a  subi,  comme  moi,  les  outrages  de  la  censure? 

Nous  verrons  s'il  en  sera  de  ma  brochure  nouvelle  comme  de  la  Monarchie 
selon  la  Charte;  si  défense  sera  faite  aux  journaux  d'en  parler;  si  la  poiie  re- 
fusera de  la  poi-ter;  si  les  commis  qui  la  liront  seront  destitués;  si  les  préfets  la 
poursuivront  dans  les  provinces  et  menaceront  les  libraires  qui  s'aviseraient  de 
la  vendre,  si,  enfin,  M,  le  président  du  conseil,  qui  a  tant  à  se  louer  de  la  Mo- 
narchie selon  la  Charte,  et  qui  m'en  a  ûiit  des  romercîments  si  obligeants, 
agira  aujourd'hui  comme  le  ministre  dont  il  était  alors  le  violent  adversaire. 

Ces  précautions  ministérielles  devraient  me  donner  beaucoup  dorgueil, 
n'eu5sé-je  à  déplorer  tant  de  misères.  La  religion  est  bien  malade,  si  elle  peut 
craindre  rauieur  du  Giniedu  Christianisme;  la  légitimité  est  en  péril,  si  elle 
redoute  l'homme  qui  a  donné  la  brochure  de  Buonaparte  et  des  Bourbons,  ré- 
digé le  Rapport  fait  au  roi,  dans  son  conseil  à  Gand,  et  publié  le  petit  écrit  : 
Le  Roi  est  mort  :  vive  le  Roi! 

Mais  ce  que  je  viens  dire  par  rapport  à  mon  nouvel  opuscule  n'est  déjà  piUs 
d'une  vérité  rigoureuse;  le  sol  est  mouvant  sous  nos  pas.  Ce  que  l'on  a  refusé 
au  Journal  des  Débats,  k  la  Quotidienne,  au  Cowrncr.  on  Ta  permis  encore 
au  Constitutionnel.  On  lit  ces  deux  lignes  dans  sa  feuille  du  28  :  On  annonce 
l'apparition  prochaine  d'un  nouvel  écrit  de  M.  de  Chateaubriand. 

Quel  écrit?  la  censure  n'aura  pas  sans  doute  laissé  ajouter  :  sur  la  censure. 
Libre  aux  lecteurs  de  penser  qu'il  s'agit  d'une  nouvelle  livraison  de  mes 
Œuvres  Complètes.  Le  lendemain  29,  il  a  été  loisible  à  la  Quotidienne  et  au 
Courrier  de  répéier  la  petite  escobarderie. 

Encore  quelques  jours,  et  vous  serez  témoin  de  ce  qui  adviendra.  On  ne 
commande  point  aux  passions;  ceux  qui  jouissent  du  pouvoir  absolu  ont  beau 
se  promettre  de  s'en  servir  avec  sobriété,  le  despotisme  les  emporte  ;  ils  s'ir- 
ritent des  résistances  :  bientôt  ils  trouvent  que  c'est  une  duperie  d'avoir  en 
main  l'arbitraire,  et  de  ne  pas  en  user  largement. 

D'un  autre  côté,  le  parti  qui  domine  le  ministère  prétend  dire  ce  qui  lui  plaira. 
Si  la  censure  veut  l'enchaîner,  il  menacera;  il  faudra  lui  obéir,  et  l'extrême 
licence  des  feuilles  périodiques  se  placera  auprès  de  l'extrême  esclavage. 

Voulez-vous  juger  jusqu'à,  quel  point  la  presse  est  libre  sous  la  censure, 
que  la  Quotidienne  essaie  de  rappeler  la  violence  exercée  sur  M.  Hyde  de 
Neuville;  qu'elle  parle  des  services  méconnus,  de  l'ingratitude  dont  on  use 
envers  les  royalistes;  qu'elle  déclare  qu'on  n'aurait  jamais  dû  reconnaître  une 
république  de  nègres  révoltés;  qu'elle  demande  si  Boyer  paiera  ce  qu'il  doit; 
quelle  invite  les  électeurs  à  ne  nommer  que  des  royalistes  opposés  aux  volontés 
du  iiiinisière,  et  vous  verrez  si  la  gracieuse  censure  laissera  passer  deux  mots 
de  iùut  cela. 

(^\\c\q%  Débats,  \&  Constitutionnel^  le  Courrier  ,\di  France  chrétienne ,  le 
Journal  du  Commerce,  fussent  tour  à  tour,  chacun  dans  la  nuance  de  son 
opinion,  des  articles  comme  ils  en  faisaient  il  y  a  seulement  quatre  ou  cinq 
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jouii;  qu'ils  passent  en  rcMic  les  fautes  du  minisière,  qu'ils  signalent  ses  er- 
reuis,  qu'ils  rappellent  et  le  trois  pour  cent,  et  le  syndical,  et  le  droit  d'aî- 
nesse, et  la  loi  sur  la  presse,  et  les  [unérailles  du  duc  de  Liancourl,  et  le 
liccnciemenl  de  la  garde  nationale;  qu'ils  ré()èlent  ce  qu'ils  ont  dit  mille  fois 
tur  Tincapaciié  du  ministère,  sur  le  mal  ([u'il  fait  à  la  France  ;  enfin,  que,  ré- 
clamanl  toutes  nos  libertés,  ils  s'élèvenl  aveccbaleur  contre  la  censure,  et 
vous  verrez  si  la  censure  leur  laissera  cette  itidépendance. 

La  prétendue  douceur  de  la  censiu-e  est  donc  pu;  e  jonglerie.  Il  ne  s'agit 
d'ailleurs  ni  de  douceur,  ni  de  rigueur;  la  liberté  de  la  presse  est  un  principe, 
principe  vivant  du  gouvernement  représentatif.  Ce  gouvernement  ne  peut 
exister  avec  la  censure,  modérément  ou  violemment  exercée.  La  liberté  de  la 
presse  n'est  point  la  propriété  d'un  ministère;  il  ne  doit  point  en  user  à  son 
gré  et  selon  son  tempérament.  Aujourd'hui  le  nu'nislère  sera  bénévole  ;  demain 
il  aura  de  l'humeur,  et  la  liberté  de  la  presse  suivra  l'inconslance  de  ses  ca- 
prices. Un  ministère  peut  changer;  un  autre  minitilère  peut  survenir,  avec  un 
système  tout  contraire  aux  inlérêis  que  Ton  prétend  protéger  aujourd'hui,  et 
il  emploiera  la  censure  à  ses  fins.  Que  (.liacun  fasse  ce  raisonnement  dans 
son  opinion  particulière  et  l'on  dcrmeureta  convaincu  que  la  censure  ble.se  les 
intcrêtsdivers.  pourn'enfavoriserqu'ui!,  variable  selon  la  variation  du  pouvoir. 

Si  la  censure  facultative  et  momeutanée  est  déjà  une  si  grande  peste,  quel  fléau 
nedeviendrait-elle  pas,  changée  en  ce;^sure  perpéluelle  ou  centenaire  !  Tous 
les  ménagements  disparaîtraient  :  on  se  moquerait  des  dupes  et  du  cri  des  op- 
primés, lorsqu'on  aurait  rivéleurschaînes.  Dans  !e  silence  de  l'opinion,  la  faction 
-essaierait  de  renverser  l'ouvrage  de  Louis  XVIII,  d'annuler  le  contrat  entre  la 
vieille  et  la  nouvelle  génération,  de  déchirer  le  traité  réconciliateur  du  pas^éet 
de  l'avenir. 

C'est  ici  qu'il  faut  montrer  le  but  caché  de  ceux  qui  ont  si  imprudemment 
poussé  ies  ministres  à  rétablir  la  censure,  Mon  opinion  (puissé-je  me  tromper!) 
est  que  celte  censure  provisoire  pourrait  devenir  le  type  d'un  projet  de  loi  que 
l'on  espérerait  obtenir  pour  la  session  prochaine.  On  se  flatterail  que  de  nou- 
veaux pairs,  introduits  dans  la  Chambre  héréditaire,  aplaniraient  les  difiicul- 
tés.  Tout  changerait  alors,  si  l'on  obtenait  la  victoire.  La  pensée  serait  enchaî- 
née jusqu'au  jour  des  révolutions.  Le  silence  ne  sauve  point  les  empires  : 
Ruonaparle,  avec  la  censure,  a  péri  au  milieu  de  ses  armées. 

J'ai  la  couviclion  qu'on  échappera  au  malheur  que  je  redoute,  en  évitant  ce 
qui  peut  nous  perdre. 

Si  les  feuilles  périodiques  acceptaient  la  liberté  dérisoire  qu'on  leur  offre;  si, 
sous  iavertue  des  commandeurs,  elles  consentaient  à  faire  une  demi-opposition, 
elles  s'exposeraient  au  plus  grand  péril.  On  viendrait  à  la  session  prochaine 
entonner  dans  les  Chambres  le«  louanges  d'une  censure  destructive  de  la  li- 
cence c\  conservatrice  de  la  Hberlé;  on  apporterait  en  preuve  les  artic.es  môuîcs 
des  journaux  ;  on  lirait  d'une  voix  retentissante  ce  qu'on  leur  aurait  laissé 
dire  dans  le  sens  de  leurs  opinions  diverses.  Si,  par  malheur,  on  avait  réelle- 
ment présenté  une  loi  de  censure,  l'argument  t-ié  de  la  liberté  censurée  des 
j(r!rn;\u\  [^aniitrait  irrésistible.  Avec  des  larmes d'atlendri-semenl  et  d'ainiiri- 
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tioii  pour  de  si  magnanimes  minislres,  serait-ce  trop  que  de  leur  faire,  à  eux  et 
à  leurs  successeurs,  présent  à  toujours  de  la  liberlé  de  la  presse?  Des  entrave>* 
mérilccs  enchaîneraient  des  mains  trop  obéissantes. 

Quant  à  moi.  je  ne  conseniirai  jamais  à  faire  de  la  liberté  aoec  licence  des 
suf  cr  leurs  ^  :  on  n'entre  aux  bagnes  à  aucune  condition.  Rompre  des  lances  pour 
des  liberîés  publiques,  sous  les  yeux  des  hérauts  do  ia  censure:  danser  la  pyr- 
rhique  en  présence  des  jiardes  cliiourmts,  qui  applaudissent  à  la  dextérité  des 
coups,  à  la  grâce  des  acteurs,  serait  imiter  ces  esclaves  qui  faisaient  des  lours 
d'escrime  et  des  sauls  périlleux  por.r  le  diverlitscment  de  leurs  raaîlres.  Pas- 
saient-ils la  borne  prescrite,  le  fouet  les  avertissait  qu'ils  n'étaient  que  des  ba- 
ladins ou  des  gladiateurs. 

Les  principes  les  plus  utiles  perdent  leur  eflicacité  quand  ils  sont  timbrés 
du  bureau  d'un  inspecîeur  aux  pensées.  Ou  ne  croit  point  à  un  journal  censuré  : 
le  bon  sens  enseigne  que  si  l'on  permet  à  tel  journal  de  dire  telle  chose, 
c'est  que  le  ministère  y  a  un  intérêt  secret  :  la  vérité  devient  mensonge  en 
passant  par  la  censure. 

Les  mêmes  hommes  que  l'on  traitait  si  rudement  il  y  a  quelques  jours  sont-ils 
devenus  des  saints  parce  qu'ils  ont  mis  la  censure?  ont-ils  une  vertu  de  plus 
parce  qu'ils  ont  fait  un  mal  de  plus?  leurs  fautes  sont-elles  eflacées parce  qu'ils 
ont  ordonné  le  silence?  si  hier  ils  perdaient  la  France,  la  sauvent-ils  aujour- 
d'hui? On  leur  faisait  de  grands  reproches  :  ou  ils  ne  mériteraient  plus  ces  re- 
proches, s'ils  consentaient  à  se  les  laisser  adresser;  ou  ils  mépriseraient  assez 
leurs  adversaires  pour  leur  permettre  des  arguments  de  rodomont,  visés  à  la 
police;  ou  l'on  aurait  l'air  de  remplir  un  rôle  de  compère  avec  eux. 

Ce  qu'ils  veulent  surtout,  les  ministres,  c'est  produire  une  illusion  de 
gouvernement  représentatif.  Marionneltesdont  les  fils  seraient  tirés  par  la  cen- 
sure, nous  ferions  unp  mascarade  d'opposilion;  la  France  deviendrait  une 
espèce  de  polichinelle  de  liberté,  parlant  iicrement  d'indépendance;  et  puis 
quand  la  farce  serait  jouée,  un  espion  de  police  laisserait  retomber  le  sale  rideau. 

Lâcherons-nous  la  réalité  pour  l'ombre?  sommes-nous  des  vieillards  tombés 
en  enfance,  qu'on  amuse  avec  des  hochets  politiques?  et  pour  peu  qu'ap- 
puyés sur  noire  béquille,  nous  donnions  l'essor  à  nos  vaines  paroles,  aurons- 
nous  de  la  Charte  tout  ce  que  nous  en  désirons?  une  nation  qui,  renonçant 
à  la  seule  surveillance  digne  d'elle,  la  surveillance  des  lois,  conlreferail  une 
nation  libre  sous  la  lulelle  d'un  gardien  payé,  serait-elle  assez  dégradée? 

Je  n'ai  point  la  prélcnlion  de  tracer  une  marche  aux  amis  des  libertés  pu- 
bliques, et  l'on  me  contesterait  à  bon  droit  mon  autorité.  Je  pense  que  si  l'op- 
position suit  diverses  roules,  elle  a  comme  moi  l'horreur  de  la  censure,  qu'elle 
chcrcl;.*  conmie  moi  le  moyen  le  plus  siîr  de  briser  cet  infâme  joug.  J'expose 
seulement  mes  idées,  mes  craintes;  on  peut  voir  mieux  que  moi,  mais  je  dois 
cornpie  aux  gens  de  bien  de  ma  manière  de  comprendre  ia  question  du  moment. 

Si  le  Conservateur  existait  encore;  si  je  dirigeais  encore  cette  feuille  avec 


*  Uuc  i^azette  ministérielle  a  avancé  qu'excepté  leCourriPr  français,  les  journaux  de  l'op- 
position   «f   sont  prcuoii'"''?  pour  l;i  rensun'.  CiM"    !'>  nillr  mont,  m  lis  on  voit  «n  pontr.-. 
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MM.  de  Villèle,  Fréuiily,  de  Bonald,  d'Hcrbouville  et  mes  autres  nobles  et 
honorables  amis,  voici  ce  que  je  leur  proposerais:  Coiiliiiucr  d'éciii-e  coiiune 
5)ilacensuren'exisîailpas. 

On  supprimerait  les  articles  :  nous  laisserions  de?  blancs  pour  protester  contre 
la  violence. 

Le  journal  serait  expoié  à  toutes  sories  de  vexations,  il  iie^ paraîtrait  pas  â 
jour  fixe;  il  serait  relardède  vingl-cjunlre  heures  :lant  mieux  1  ces  persécuiioas 
rendraient  la  censure  plus  odieuse.  Une  page  blanche  est  un  article  que  les 
abonnés  lisent  à  merveille,  et  dont  ils  senlenl  tout  le  prix. 

On  noUîferair  peut-être  des  procès  pour  cr/me  de  blancs,  comme  on  coûdam- 
uailjadislesarislocrates taciturnes:  tant  mieux  ÎNous  terions  des  procès  à  noire 
tour;  nous  appellerions  le  conseil  de  surveillance  et  les  censeurs  devant  les 
tribunatjx.  Il  faudrait  plaider;  nous  traînerions  au  grand  jour  les  ennemis  té- 
nébreux de  nos  libertés,  et  nous  ne  vendrions  pas  nos  procès  a.ux  marchands 
de  conscience. 

Enfin,  nous  réimprimerions  à  part  tous  les  huit  jours,  en  tbrme  de  bro- 
chure, les  articles  supprimés;  car,  chose  remarquable!  et  qui  explique  îoute 
la  censure!  les  articles  incriminés  par  elle  seraient  innocents  devant  les  tri- 
bunaux :  le  censeur  condamne  ce  que  le  magistrat  acquitterait. 

Enfin,  jamais  nous  n'engagerions  le'cdmbat  avec  les  écrivains  ministériels 
dans  la  lice  de  la  censure;  et  quand  nous  ne  pourrions  pas  parler  de  politique 
en  pleine  el  entière  liberté,  nous  parlerions  littérature  ^ 

En  ma  qualité  de  pair  de  France,  je  ne  puis  me  défendre  d'une  réQexiou  pé- 
nible. Une  censure  facultative,  accordée  pour  le  besoin  de  la  couronne  dans 
des  circonstances  graves,  n'a  paru  au  législateur  qu'une  prévoyance  utile.  Hé 
bieni  querésulte-t-il  aujourd'hui  de  cette  malheureuse  facilité  à  livrer  au  pou- 
voir les  libertés  publiques?  Avec  quelle  ciiconspection,  avec  quelle  prudence 
ne  faut-il  donc  pas  discuter  et  voler  des  lois? 

Il  n'est  plus  temps  de  se  le  dissimuler  :  la  marche  que  suit  le  ministère  peut 
conduire  à  une  catastrophe.  Se  suspendre  un  moment  aux  parois  des  abîrnes 
est  chose  possible,  mais  il  faut  finir  par  y  tomber.  On  sent  que  l'embarras  est 
grandpour  des  hommes  qui  se  préfèrent  à  leur  patrie.  Hors  du  pouvoir,  que 
seraient- ils?  Écrasé  du  fardeau  des  responsabilités  qui  pèsent  sur  sa  tête,  tan- 
tôt ea  voulant  corrompre  les  journaux,  ta-itôl  en  essayant  de  faire  passer  un 
projtît  de  loi  détestable,  tantôt  en  recourant  à  la  censure,  tantôt  en  menaçant 
les  rentiers  d'une  conversion,  tantôt  en  licenciant  la  garde  nationale  de  Paris, 
le  ministère  a  créé  une  immense  impopularité.  Il  a  mis  de  toutes  paris  des 
haines  en  réserve;  il  a  cherché  la  force  dans  la  police  et  dans  les  médiocrités  : 
autant  demander  la  vie  au  néant. 

Les  choses  humaines  ne  sont  pas  slationnaires  :  les  années,  les  jours,  les 
heures,  amènent  les  événements,  le  temps  moissonne  plus  d'hommes  dans  une 

'  La  11  lie  rature  n'est  pas  plus  ■  piviJiic  <iiiJ  la  iiolitiquti.  Le  Journal  des  iJébats  .i  paru 
avec  deux  colonnes  blanches,  lu  risque  de  cedoubler  l'iiumeur  censoriale  :  c'est  un  article 
litt<^r<iire  qui  -d  été  suppi  itaé. 
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minute  que  le  fHUclieiii' n'abat  d'herbes  dans  la  même  ininule.  Le  Icrmt-  ae  la 
seplennalité  approche  :  que  fera-t-on?  des  éleciionsV  Qiii  sera  élu? 

Les  royalistes  dispersés,  persécutés,  reniés,  ne  sont  plus  réunis  commv  au 
temps  du  Conservaicur.  Ceux  d'entre  eux  qui  ont  porté  le  poids  des  ruines 
de  l'ancienne  monarchie  sont  au  bord  de  leur  tombe: ils  feraient  bien  un  eiTort 
pouraller  mourir  aux  pieds  du  roi,  mais  c'esl  tout  ce  qu'ils  pourraient  faire. 

Les  partisans  de  l'usurpation  ou  de  la  république,  s'il  en  est  encore,  se  ré- 
jouissen!  de  ce  qu'ils  voient. 

La  France  nouvelle,  la  France  constitutionnelle  et  monarchique  est  bles- 
sée; elle  croit  que  le  ministère  veutlui  ôterce  que  le  roi  lui  a  donné  :  au  mo- 
ment où  l'on  a  parlé  de  iant  de  projets  funestes,  ia  censure  lui  semble  être  le 
moyen  que  la  coterie  s'est  réservé  pour  les  accomplir. 

La  France  raisonnable  et  éclairée  ne  peut  concevoir  une  administration  qui 
choque  tous  les  intérêts,  qui  traite  les  amis  de  la  royauté  comme  les  ennemis  de 
la  co'ironnc;  une  administralion  qui,  dans  l'espace  de  trois  années,  met,  ôte  el 
remet  la  censure,  qui  fait  des  lois  et  les  retire,  qui  s'en  prend  aux  tribunaux, 
qui  ne  daigne  pas  même  répondre  lorsqu'on  lui  dit  qu'elle  sera  enirainée  à 
violer  le  principe  de  la  pairie;  une  administration  qui  Iraite  une  capilaie  de 
sept  cent  mille  habitants  où  le  roi  réside,  comme  elle  traiterait  une  province 
de  l'Auvergne  et  du  Berry;  une  administration  qui  trappe  brutalement  avec 
un  bras  débile,  et  qui,  n'étant  capable  de  rien,  se  laisse  soupçonner  de  tout. 

Dans  ce  siècle,  on  ne  lient  point  devant  l'opinion  :  les  idées  sont  aujour- 
d'hui des  intérêts, des  puissances;  mettez-les  de  votre  côté.  Prencz-y  garde;  si 
les  journaux  ont  fait  tout  le  mal,  il  faut  maintenant  que  tout  aille  bien  sous  la 
censure  :  si  le  mal  continue,  il  est  de  vous. 

On  se  demande  en  vain  ce  que  feront  les  ministres.  Essaieront-ils  de  changer 
la  loi  des  élections  avant  une  époque  fatale?  il  n'y  a  point  d:^  loi  d'élections,  à 
moins  qu'elle  ne  nomme  des  déj)ulés  d'ofiice  quidonneiiîaaA  :i;iuistres  une  ma- 
jorité. Loin  de  calmer  l'opinion,  le  silence  imposé  par  la  cen?';re  ne  fera  que 
l'irriter. 

Se  porterait-on  à  des  mesures  sortant  des  limites  de  la  Charte,  l'impôt  ne 
rentrerait  plus. 

L'affectation  que  les  parasites  du  pouvoir  mettent  à  parler  de  soldats  et 
d'armée  fait  sourire  un  peuple  militaire  qui  a  vu  la  garde  impériale  au  re- 
tour d'Austcrliîz  ei  de  Marensio,  qui  a  vu  les  rois  de  l'Europe  expier  à  la  porte 
des  Tuileries  rinhospitiilité  donliiss'élaient  rendus  coupables  envers  le  véritable 
maître  de  ce  palais  :  c'est  avec  les  arts  et  les  libertés  constitutionnelles  qu'on 
pouvait  faire  oublier  la  gloire.  Que  nous  donnent  les  anlicliarlistes  en  place  de 
celle-ci?  La  censure  et  le    ministère  :  c'est  bien  peu. 

Hé  quoi  !  le  plus  pur  sang  de  la  France  aurait  coulé  pendant  trente  années; 
le  trône  aurait  été  brisé,  nous  aurions  vu  nos  biens,  nos  amis,  nos  parents, 
et  jusqu'aux  tombeaux  de  nos  familles  s'abimer  dans  le  gouffre  révolution- 
naire; nous  alirions  combattu  l'Europe  conjurée,  et  tout  cela  pour  conquérir  la 
censure  que  nous  avions  en  1"8'J?  A  force  de  malheurs  et  de  victoires,  quand, 
sur  ia  poussière  des  générations  immolées ,  nous  sommes  parvenus  à  relever 
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le  Irône  légitime,  le  résullal  de  laiit  d'eflorts  serait  de  confier  à  dçs  êtres 
obscurs,  dont  le  nom  n'a  pas  dépassé  le  seuil  de  leur  porte,  la  dictature  de 
l'intelligence  humaine? 

Non!  il  y  a  des  choses  impossibles.  Vous  établissez,  dites-vous,  la  censure, 
aux  termes  de  la  loi,  pour  des  circonstances  graves.  C'est  la  censure  qui  fera 
naître  ces  circonstances;  elles  renverseront  le  pouvoir  ministériel  :  puissent- 
elles  n'ébranler  que  lui! 

Je  réclame  la  liberté  de  la  presse  avec  la  conscience  d'un  sujet  fidèle,  fer- 
mement convaincu  qu'il  combat  pour  lasûrelédu  trône.  Ne  nous  y  (rompons 
pas  :  la  liberté  de  la  presse  est  aujourd'hui  toute  la  constitulion.  Nous  ne 
sommes  pas  assez  nourris  au  gouvernement  représentalif  ;  ce  gouvernement  n'a 
pas  encore  jeté  parmi  nous  des  racines  assez  profondes  pour  qu'il  existe  de  lui- 
même  :  c'est  la  liberté  de  la  presse  qui  le  fait.  Ce  n'est  pas  la  Charte  qui 
nous  donne  cette  liberté,  c'est  cette  liberté  qui  nous  donne  la  Charte.  Elle 
seule,  cette  liberté,  est  le  contre-poids  d'un  impôt  énorme,  d"ûn  recrute- 
ment que  l'on  peut  accroître  à  volonté,  d'une  administration  despotique  laissée 
parla  puissance  impériale;  elle  seule  fait  prendre  patience  contre  des  abus  de 
l'ancien  régime,  qui  renaissent  avec  les  hommes  d'autrefois:  elle  seule  fait 
ouhlier  les  scandaleuses  fortunes  gagnées  dans  la  domesticité,  et  qui  surpassent 
celles  que  les  maréchaux  ont  trouvées  sur  les  champs  de  bataille.  Elle  con- 
sole des  disgrâces,  elle  retient  parla  crainte  lei  oppresseurs;  elle  est  le  contrôle 
des  mœurs,  la  surveillante  des  injustices.  Rien  n'est  perdu  tant  qu'elle  existe; 
elle  conserve  tout  pour  l'avenir;  elle  est  le  grand,  l'inestimable  bienfait  de 
la  restauration.  Qu'avaient  nos  rois  à  nous  offrir  en  arrivant  de  l'exil?  Leur 
droit,  les  souvenirs  de  l'bisloire,  l'adversité  et  la  vertu  :  ils  y  ont  ajouté  la 
liberté  de  la  pensée ,  et  celte  France  pleine  de  génie  est  tombée  à  leurs  pieds. 

La  patrie  invoque  aujourd'hui  la  déclaration  de  Saint-Ouen,  la  Charte,  les 
serments  de  Reims.  Charles  X  n'a  pas  juré  en  vain  sur  le  sceptre  de  saint  Louis: 
la  liberté  sera  plus  belle  quand  elle  nous  sera  rendue  par  la  religion  de  l'honneur. 

POST'SCRIPTUM. 

Dimanche,  lei  juillet  1827. 

J'écrirais  aussi  longtemps  que  durera  la  censure,  que  je  ne  pourrais  suffire 
à  noter  toutes  ses  persécutions.  Voici  quelques  nouveaux  faits  que  j'ai  encore 
le  temps  de  rapporter. 

Le  Journal  des  Débats  donne  le  27  juin  un  article  littéraire;  la  censure  y 
trouve  quelques  mots,  quelques  phrases  à  reprendre;  elle  barre  l'article  en- 
tier, et  rend  le  reste  approuvé  du  journal  à  onze  heures  du  soir. 

Le  lendemain,  30  juin,  qu'arrive-t-il?  On  envoie  comme  de  coutinne  la 
double  épreuve  exigée  à  la  censure.  Le  porteur  de  l'épreuve  attend  jusqu'à 
dixheures  du  soir,  et  demande  l'épreuve  qui  doit  être  rendue  avec  le  visa  de 
la  censure  :  on  lui  remet  une  des  deux  épreuves  non  visée,  en  lui  di.^anl  que 
les  censeurs  se  .sont  retirés. 

Le  Journal  de&  Débats  avait  par  hasard  le  reste  d'une  ancienne  épreuve 
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approuvée,  il  s'en  sert  pour  que  ses  feuilles  ne  soient  pas  entièrement  blan- 
ches, et  le  journal  paraît  dans  l'élat  oij  la  France  a  pu  le  voir. 

N'est-il  pa;;  évident  qu'en  ado[)tanl  ce  système  de  non-ceimire,  on  peut,  par 
le  tait,  supprimer  un  journal?  Car  ci  toutes  les  colonnes  du  journal  sont  won 
censurées,  ou  le  journal  paraîtra  tout  en  blanc,  ou  il  ne  paraîtra  pas  du  tout; 
ou  s'il  paraît  avec  des  articles  «oh  censurés,  aux  termes  de  la  loi,  il  sera  sus- 
pendu. 

Peut-on  voir  une  plus  odieuse,  une  plus  abominable  persécution  de  la 
presse?  Y  a-t-il  des  termes  assez  forts,  des  expressions  assez  vives,  pour  rendre 
l'indignation  qu'elle  inspire?  Quoi!  vous  faites  une  loi  de  censure;  j'y  obéis, 
et  vous  refusez  même  de  m'appliquer  votre  loi  oppressive  !  Vous  me  déniez  la 
justice,  vous  me  déniez  l'esclavage,  pour  m'éfouffer. 

Quel  est  l'homme  qui  diri::e  un  pareil  système?  Si  le  conseil  de  surveillance 
est  réellement  quelque  chose,  ne  doit-il  pas  faire  chasser  à  l'inslant  nu  pareil 
homme?  Ainsi  c'est  l'esprit  de  vengeance  contre  les  blancs,  c'est  la  fureur 
contre  les  6^«/ics  accusateurs  des  mutilations  de  la  censure,  c'est  cette  fureur 
qui  amène  ce  dévergondage  de  despotisme  :  on  veut  tuer  ceux  que  l'on  a 
blessés,  de  peur  de  laisser  des  témoins  de  sa  violence,  de  peur  d'être  reconnu, 
d'être  jugé  et  condamné  au  tribunal  de  l'opinion.  E'  c'est  là  ce  qu'on  veut 
nous  faire  passer  pour  de  la  liberté  !  c'est  là  ce  qu'on  appelle  une  censure 
contre  la  licence  !  Les  petites  tyrannies  subalternes  prennent  le  caractère  de 
la  bassesse  dans  laquelle  elles  &on!  engendrées. 

Il  y  a  pourtant  une  ressource'  2ontre  une  telle  déloyauté  :  c'est  de  faire 
paraître  le  journal  non  censuré,  après  avoir  fait  constater  légalement,  autant 
que  possible ,  le  refus  de  la  censure.  Le  journal  sera  suspendu  :  il  y  aura  pro- 
cès. Nous  verrons  si  les  tribunaux  condamneront  un  journal  pour  avoir  trans- 
gressé une  loi  à  laquelle  il  s'était  soumis,  et  dont  on  lui  a  refusé  le  triste  béné- 
fice. Car  enfin  ce  journal  s'est  trouvé,  par  ce  déni,  dans  la  position  de 
paraître  non  censuré,  ou  de  cesser  d'exister.  En  principe  de  droit,  on  ne  peut 
forcer  ni  un  homme  u\  une  chose  à  s'anéantir  volontairement. 

Un  article  du  Courrier  anglais,  journal  ministériel,  dévoué  à  M.  Canniug, 
m'arrive  :  je  m'empresse  de  faire  connaître  cet  article;  car  désormais  la 
France  ignorera  ce  qu'on  [lense  de  nous  en  Europe.  C'est  encore  un  des  bien- 
faits d'j  la  censure. 

«  Les  journaux  de  Paris  de  dimanche  et  de  lundi  nous  sont  parvenus  hier 
«  soir.  Le  Moniteur  du  25  contient  une  ordonnance  royale  qui  établit  une 
«  rigide  censure  de  la  piess:;.  Cet  exercice  de  la  prérogative  royale  nous  pa- 
«  laîtêtrele  résultat  du  retrait  de  la  loi  sur  la  presse,  présentée  aux  Cham- 
«  bres  dans  la  dernière  session.  Le  but  de  cette  mesure  est  d'enchaîner  en 
«  France  l'impression  de  l'opinion  puhli.jue.  La  manière  dont  ellesera  exercée 
«  dépeiidra  de  la  discrétion  et  de  l'humeur  des  personnes  chargées  delà  sur- 
«  veiller.  Nous  ne  pouvons  pas  découvrir  le  motif  précis  d'une  telle  ordon- 
«  nance  dans  le  moment  actuel.  Nous  lisons  avec  attention  les  journaux  de 
«  Paris,  et  nous  avouons  que  nous  n'y  trouvons  pas  ce  langage  séditieux  et 
«  incendiaire  qui  pourrait  demander  nue  surveillance  aussi  sévère  de  la  presse; 
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«  d'ailleurs  il  y  a  des  preuves  suffisanles  que  les  tribunaux  du  pays  ont  le 

«  pouvoir  d'en  punir  les  excès.  Un  gouvernement  doit  être  bien  faible,  ou  le 

«  peuple  qu'il  régit  bien  porté  à  la  désaffection,  pour  qu'on  croie  nécessaire 

«  d'établir  une  censure.  Mais  c'est  une  grande  erreur  de  supposer  que  celle 

«  ressource  soit  aussi  utile  dans  l'un  ou  l'autre  cas.  Un  gouvernement  n'ac- 

a  quiert  aucune  force  en  trahissant  ses  craintes,  et  un  peuple  mécontent  ne  re- 

«  devient  pas  afi'ectionné  sous  le  poids  de  nouvelles  entraves.  » 

{Courrier  anglais  du  27  juin  1827.) 


OPINION 

mm  LE  PROJET  DE  LOI  RELATIF  A  LA    POLICE   DE   LA   PRESSE  *, 
PRÉFACE  DE  LA  SECONDE  ÉDITION. 

Paris,  ce  8  mai  1827, 

Le  public  a  bien  voulu  recevoir  avec  quelque  faveur  le  Discours  que  je  de- 
vais prononcer  à  la  Chambre  des  pairs,  sur  la  loi  relative  à  la  police  de  la 

1  Dans  la  lettre  que  j'adressai  le  3  janvier  de  cette  ann^e  à  M  lii  rédacteur  du  Journal  des 
Débats,  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  police  de  la  presse,  je  disais  : 

«  Lorsque,  à  la  Chambre  des  pairs,  je  parlerai  du  rapport  moral  du  projet  de  loi,  je  inon- 
«  trerai  que  ce  projet  décèle  une  horreur  profonde  des  lumières ,  de  la  raison  et  de  la  li- 
ce berté  ;  qu'il  manifeste  une  violente  antipathie  contre  l'ordre  de  choses  établi  par  la  C  arte  : 
«  je  prouverai  qu'il  est  en  opposition  directe  avec  les  mœurs,  les  progi'ès  de  la  civilisation, 
a  l'esprit  du  temps  et  la  franchise  du  caractère  natiutial  ;  qu'il  respire  la  haine  contre  l'intelli- 
«  gence  humaine  ;  que  toutes  ses  dispositions  tend»!iit  à  considérer  la  pensée  comme  un  mai. 
«  comme  une  [ilaie,  comme  un  fléau.  » 

Le  roi,  en  augmentant  sa  gloire  ainsi  que  l'amour  et  la  vénération  dont  les  peuples  envi- 
ronnent sa  personne  auguste,  vient,  par  un  acte  éclatant  de  sa  justice,  de  nous  délivrer  une 
seconde  fois.  La  mesure  salutaire  qui  attire  tant  de  bénédictions  sur  la  tète  de  notre  moiiar- 
que  m'a  mis  dans  l'heureuse  impossibilité  de  prononcer  le  discouis  que  j'avais  préparé  pour 
satisfaire  à  ma  conscience  et  pour  remplir  les  devoirs  de  la  pairie.  Cependant,  après  le  retrait 
même  du  projet  de  loi,  on  ma'vait  pressé  de  publier  ce  discours  :  j'iiésitais  à  prendre  ce 
parti,  lorsque  l'adoption  d'une  proposition  qui  semblait  un  corollaire  de  l'ancien  projet  a  mis 
fin  à  mes  incertitudes.  Cette  affaire  d'arrière-garde,  dans  laquelle  un  ministre  a  combattu  trois 
fois  au  premier  rang,  prouve  que  les  agents  du  pouvoir  n'ont  ni  abandonné  leur  doctrine  ni 
leurs  projets  sur  la  liberté  de  la  presse  :  je  publie  donc  mon  discours. 

Au  surplus,  ce  discours  ne  répète  qu'un  très- petit  nombre  des  arguments  dont  on  s'est 
servi.  Comme  je  réservais  les  objections  de  détail  pour  la  discussion  des  articles,  il  en  ré- 
sulte que  mon  discours  général,  traitant  des  principes  de  la  matière,  embrasse  une  sphère 
d'idées  indépendantes  du  sort  avenu  au  projet  de  loi.  Ce  discours  frappe  peu  sur  le  cadavre 
du  projet,  mais  beaucoup  sur  son  esprit  tout  vivant  encore  dans  les  ennemis  de  la  liberté  de 
la  presse. 

J'aurais  pi-,  à  la  rigueur  retrancher  aujourd'hui  de  mon  travail  ce  que  je  dis  de  la  multi- 
tude de  nos  lois,  du  nombre  des  jugements  des  tribunaux,  de  la  (piantité  d.'S  ouvrages  impri- 
més; une  raison  majeure  m'a  déterminé  à  conserver  ces  calculs.  D'ai)ord  ils  n'ont  jamais  été 
présentés  dans  leur  ensemble,  quelques-uns  même  n'avaient  pas  encore  été  faits  ;  ensuite  il  y 
a  des  personnes  timides  qui  s'imaginent  que  le  retrait  du  projet  de  loi  nous  laisse  sans  moyens 
de  répression,  et  d'autres  qui  se  figurent  que  les  tribunaux  n'ont  iia:.  employé  ces  moyens  : 
enlisant  mon  discours,  si  elles  le  lisait,  'lies  se  pourront  rassurer.  Ces  calculs  sul)sisterûnt 
en  outre  comme  le  témoignage  d'une  i-;Sii  ■lu.iise  rcconnaissain-j  pour  une  magiflraturo  iiui 
défend  avec  tant  de  gravité  les  droits  du  troue  et  les  intérêts  des  citoyens. 
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presse.  Les  vérités  contenues  dans  !cs  trois  dertlièrespartiesdece  Discours  sont 
encore  applicables  à  notre  position  politique. 

J'ose  me  flatter  que  touthomnie  de  bonne  foi,  après  avoir  lu  hu-.t'conde  purlie 
de  cette  espèce  de  traité  siir  la  presse,  ne  croira  plus  au  crintie  de  cette  presse. 

Néanmoins  je  n'ai  pas  fout  dit  sur  !es  siècles  où  la  presse  était  inconnue  et 
sur  les  temps  où  elle  était  opprimée  ^ 

Dans  le  détail  i!e  la  Jacquerie  et  des  troubles  sous  Charles  VI,  j'ai  passé  sous 
silence  bien  des  atrocités.  Je  n'ai  point  fouillé  les  chroifiques  de  Louis  XI;  j'ai 
parlé  des  crimes  des  catholiques  à  la  Saint-Barlhélemy  et  soUs  la  Ligue;  j'au- 
rais pu  mettre  en  contre-poids  les  crimes  des  protestants,  qui  n'étaient  pas  plus 
éclairés  que  leurs  persécuteurs.  Cinq  ans  avant  la  Saint-Barthéîemy,  les  pro- 
testants de  Nîmes  précipitèrent  quatre-vingts  catholiques  notables  de  cette  ville 
dans  le  puits  de  l'archevêché.  Ils  renouvelèrent  de  semblables  assassinats 
en  1569. 

On  a  voulu  nous  persuader  que  le  suicide  et  l'infanticide  étaient  plus  com- 
muns de  nos  jours  qu'autrefois.  Qu'on  ouvre  le  journal  de  Pierrre  de  L'Es- 
toile,  et  l'on  y  trouvera  à  toutes  les  pages  le  suicide,  même  parmi  les  enfants. 

Quant  à  l'infanticide,  nous  citerons  ce  passade  de  Guy-Patin  :  «  Les  vicaires 
«  généraux  et  les  pénitenciers  se  sont  allés  plaindre  à  M.  le  premier  président 
«  que  depuis  un  an  (1660)  six  cents  femmes,  de  compte  fait,  se  sont  confessées 
«  d'avoir  tué  et  étouflë  leur  fruit.  » 

Remarquons  que  la  science  administrative  était  ignorée  dans  les  siècles  bar- 
bares; presque  personne  ne  savait  lire,  très-peu  d'hommes  savaient  écrire;  il 
n'y  avait  point  de  journaux,  point  de  chemins,  point  de  communications  '.com- 
bien de  forfaits  devaient  donc  rester  dans  l'oubli!  Nous  connaissons  maintenant, 
tieure  par  heure,  tous  les  délits  qu;  se  commettent  sur  la  surface  delà  France. 
Malgré  cette  ditiérencede  renseignements,  nous  trouvons  dans  les  chroniques 
et  les  mémoires,  année  par  année,  des  crimes  plus  fréquents  et  d'un  carac- 
tère infiniment  plus  horrible  que  ceux  qui  se  commetient  aujourd'hui. 

Il  y  a  un  fait  que  je  n'ai  pu  dire,  et  qui  était  l'objet  de  la  douleur  et  de  la 
consternation  de  tous  les  curés  de  campagne,  dans  les  parties  de  I  liurope  les 
plus  ignorantes  et  les  plus  sauvages. 

Quant  à  la  troisième  et  surtout  à  la  quatrième  partie  de  mon  Discours,  le 
retrait  du  projet  de  loi  ne  lui  a  rien  ôté;  notre  mal  présent  vient  de  la  résistance 

Daus  tout  ce  qui  concerne  la  partie  historique  de  la  presse  et  de  la  liberté  de  la  presse, 
dans  l'examen  des  rapports  de  cette  liberté  avec  le  christianisme  en  général,  et  l'Eglise  gal- 
licane en  particulier,  dans  la  déduction  des  affinités  de  cette  même  liberté  avec  l'état  social 
moderne,  je  touche  à  des  sujets  que  les  débals  législatifs  sont  loin  d'avoir  épuisés.  Heureux 
si  en  éclairant  quelques  points  restés  obscurs,  si  i;n  complétantes  vérités  sorties  d'une  discus- 
sion mémorable,  je  pouvais  contribuer  à  prévenir  tente  nouvelle  tentative  contre  nos  institu- 
tions politiques!  Plus  heureux  si  l'on  trouvait  dans  les  laits  que  j'ex|)0se  de  nouvelles  sources 
de  gratitude  pour  l'ordonnance  du  17  avril,  de  nouvelles  raisons  d'admirer  un  monarque  qui 
juge  si  bien  des  besoins  de  ses  jujuples,  de  nouveaux  motifs  de  chérir  un  ]irirjce  digne  en  iout 
de  l'illustre  race  a  qui  nous  devons  la  gloire  de  l'ancienne  monarchie  et  la  liberté  de  la  mo- 
naichie  nouvelle  ! 

'  1  Dans  ma  revue  de  !a  liberté  de  la  presse  sous  le  Directoire,  je  ne  suis  pas  encore  allé  assez 
loin.  Avant  même  le  18  fructidor,  l'imprimerie  de  Dupont  ;de  Nemours)  fut  détruite,  et  bieu- 
tot  M.  Bari)é  de  Marbois,  qui  avait  donné  quel([ues  articles  à  la  feuille  publiée  par  Dupont, 
lut  déporté  à  la  Guiaue. 
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d'une  poignée  d'hommes  aux  changements  produits  par  les  siècies.  Des  calculs 
Iburnis  dernièrement  par  M.  le  baron  Dupin  viennent  à  l'appui  de  mon  asser- 
tion, et  sont  comme  les  éloquentes  pièces  justificatives  de  mon  Discours,  o  Hâlons- 
«  nous,  dit-il,  d'indiquer  les  vastes  changements  survenus  dans  la  population 
«  française,  dans  ses  mœurs,  ses  idées  et  ses  intéjjêts,  depuis  la  fin  de  l'em- 
«  pire.  Durant  treize  années  seulement,  douze  millions  quatre  cent  mille  Fran- 
ce çais  sont  venus  au  monde,  et  neuf  millions  sept  mille  sont  descendus  dans  la 
«  tombe...  Déjà  près  du  quart  de  la  population  qui  vivaitsous  l'empire  n'existe 
«  plus.  Les  deux  tiers  de  la  population  actuelle  n'étaient  pas  nés  en  1789,  à 
«  l'époque  où  fut  convoquée  l'assemblée  constituante  ;  les  hommes  qu?.  comp- 
«  talent  alors  l'âge  de  vingt  ans  ne  forment  plus  aujourd'hui  qu'un  neuvième 
«  de  la  population  totale;  ils  représentent  les  grands-pères  et  grand'mères  de 
«  nos  familles;  enfin  la  totalité  des  hommes  qui  comptaient  vingt  ans  lors  delà 
0  mort  deLouis  XV  ne  forme  plus  que  la  quarante-neuvième  partie  de  cette 
«  population;  ils  représentent  les  bisaïeuls  elles  bisaïeules  de  nos  familles. 

« o 

C(  .    .    .    . 

«  Une  révolution  plus  grande  encore  s'est  opérée  sur  le  continent  européen. 
c(  En  Euroj.e,  depuis  1814,  la  génération  nouvelle  est  fortifiée  par  quatre- 
«  vmgts  millions  d'hommes  venus  au  monde,  et  l'ancienne  est  affaiblie  par 
«  soixante  millions  d'hommes  descendus  dans  la  tombe.  Sur  deux  cent  vingt 
«  millions  d'individus,  l'ancienne  génération  n'eR  compte  plus  que  vingt-trois 
«  subsistants  encore,  ou  [)lulôt  qui  meuren'  chaque  jour.  Quelle  moisson  ter- 
«  rible  de  peuples  et  de  rois!  Ainsi  les  hommes  qui  comptaient  vingt  ans  lors 
«  de  la  mon  de  Louis  XV  ne  forment  plus  que  la  quarante-neuvième  partie 
«  de  la  population  totale  de  la  France;  ceux  qui  comptaient  vingt  ans  en  1789 
«  n'en  forment  plus  que  la  neuvième,  et  les  deux  tiers  de  la  population  ac- 
«  tuelle  n'étaient  pas  nés  au  commencement  de  la  révolution.  » 

.Maintenant,  si  vous  retranchez  du  petit  nombre  d'hommes  qui  ont  connu 
l'ancien  régime  ceux  qui  ont  embrassé  le  régime  nouveau,  à  combien  peu  se 
réduiront  ces  hommes  d'autrefois  qui,  toujours  les  ijeux  attachés  sur  le  passé, 
le  dos  tourné  à  l'avenir,  marchent  à  reculons  vers  cet  avenir! 

C'est  pourtant  ces  demeurants  d'un  autre  âge  qu'on  écoute  :  les  passions  mi- 
nistérielles s'emparent  de  cejie  raison  décrépite  ;  ou  plutôt,  lorsque  ces  passions 
agissent,  le  radotage  d'une  sagesse  surannée  se  charge  de  prouver  que  les 
passions  n'ont  pas  tort.  Chaque  jour  nous  fournit  une  preuve  nouvelle  des  ana- 
chronismes  où  tombe,  relativement  à  la  société,  la  faction  du  passé  qui  nous 
tourmenle.Sur  quel  motif  a-t-on  fondé,  par  exemple,  l'ordonnance  qui  licencie 
la  garde  nationale?  sur  des  cris  inconvenants,  lesquels  auraient  été  poussés  au 
Champ  de  Mars. 

Voilà  bien  les  personnages  que  je  signale!  la  monarchie  représentative  est 
toujours  pour  eux  la  monarchie  absolue;  les  faits  sont  toujours  pour  eux  non 
avenus;  rien  n'a  changé  depuis  1789  dans  les  choses  et  dans  les  hommes;  per- 
sonne n'est  mort;  une  révolution  qui  a  bouleversé  le  monde  ancien  et  émancipé 
le  nouveau  monde,  trente-huit  années  écoulées  ne  sont  rien!  La  garde  nalio- 
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nale  en  1827  est  toujours  la  garde  na'ionale  de  la  première  fédération;  le  roi 
est  toujours  en  présence  du  peuple;  il  n'y  a  entre  lui  et  ce  peuple  ni  deux 
Chambres  législatives,  ni  une  Charte  conslitulionnelle;  à  bas  (es  ministres  est 
un  cri  répréhensible  dans  un  pays  où  les  ministres  sont  responsables  et  où  la 
liberté  de  parler  et  d'écrire  est  établie  par  la  loi. 

En  Angleterre,  non-seulement  on  crie  à  ban  les  ministres,  mais  on  casse 
leurs  vitres;  il  les  font  tranquillement  remettre  :  le  roi  n'est  pour  rien  dans 
tout  cela,  pas  plus  qu'en  France  le  roi  n'entre  pour  quelque  chose  dans  les 
inimitiés  soulevées  par  les  dépositaires  de  son  pouvoir.  Ou  s'obstine  à  voir 
sédition  et  révolution  là  où  il  n'y  a  qu'antipathie  pour  les  ministres.  Ceux-ci 
violent  l'esprit  de  la  constitution  en  demeurant  au  pou'^o-r  lorsque  l'opinion 
les  repousse;  il  en  résulte  que  cette  opinion  saisit  les  occasions  favorables 
d'éclater  :  c'est  l'effet  qui  sort  de  la  cause;  la  couronne  est  parfaitement  étran- 
gère à  cette  position. 

Autre  méprise  :  les  partisans  des  ministres  applaudissent  surfout  au  coup 
porté,  parce  qu'il  n'en  est  résulté  aucun  mouvement;  ils  attribuent  à  la  fermeté 
de  ce  coup  l'immobilité  du  public. 

«  Voilà  ce  que  c'est,  s'é«rient-ils,  que  d'agir  avec  vigueur  I  encore  quelques 
c:  mesures  de  celte  espèce,  et  tout  rentrera  dans  l'ordre!  » 

Dans  l'ordre!  qui  songea  sortir  de  l'ordre?  N'allez-vous  pas  vous  persuader 
que  la  mesure  ministérielle  a  répandu  la  terreur?  Elle  a  excité  la  pitié  des 
indifférents,  elle  a  réjoui  les  ennemis,  elle  a  profondément  affligé  les  amis  de 
la  royauté;  elle  n'a  fait  peur  à  personne. 

Pourquoi  celte  folle  mesure  n'a-t-elle  été  suivie  d'aucun  mouvement?  Par 
une  raison  simple  qui  tient  à  la  nature  même  de  ce  gouvernement  représentatif 
que  vous  détestez,  alors  même  qu'il  vous  sauve  de  vos  propres  erreurs. 

Le  pouvoir  de  la  couronne,  employé  par  les  ministres,  n'est  pas  sorti  de  son 
droit  légitime  en  licenciant  la  garde  nationale.  Le  coupaété  violent,  mais  il  n'a 
pas  été  inconstitutionnel;  aucune  partie  du  pacte  fondamental  n'a  été  lésée, 
aucune  liberté  n'a  péri ,  aucun  intérêt  politique  ni  même  municipal  n'a  suc- 
combé. 11  importe  peu  à  nos  institutions  prises  dans  leur  ensemble  qu'un  ci- 
toyen de  Paris  soit  vêtu  d'un  uniforme  ou  d'un  habit  bourgeois;  une  garde 
paisible  et  fidèle,  qui  a  rendu  tant  de  services  à  la  restauration,  peut  sans 
doute  s'altrisler  d'en  être  si  étrangement  récompensée  par  des  minisires,  mais 
elle  ne  se  révolte  pas  contre  son  roi.  Changez  la  question;  supposez  qu'une 
mesure  ministérielle  viole  ouvertement  un  article  de  la  Charte,  et  vous  verrez 
alors  l'impression  produite  par  cette  mesure. 

Ainsi,  ces  hommes  qui  sont  tout  étonnés  de  leur  courage,  qui  pensent  devoir 
à  leur  héroïsme  de  bureau  le  repos  dont  ils  jouissent,  ne  s'aperçoivent  pas 
qu'ils  sont  redevables  de  ce  repos  aux  institutions  même  dont  la  forme  les 
irrite,  à  ce  gouvernement  représentatif  qui  donne  de  la  modération  et  de  la 
raison  à  tous,  à  cet  esprit  constitutionnel  que  l'attaque  aux  principes  pourrait 
seule  pousser  à  la  sédition.  Tant  que  l'on  ne  portera  pas  la  main  sur  les 
Chambres  et  sur  les  libertés  publiques,  il  n'y  aura  point  de  inouvement  dan- 
gereux en  France.  Les  libertés  publiques  sont  pâlie  îles;  elles  attendent  très- 
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Itioii  la  fin  des  généralionSjet  les  nations  qui  en  jouissor;!  n'ont  rien  irossonticl 
à  demander. 

Dans  les  gouvernements  absolus,  au  contraire,  le  peuple,  comme  les  ilols 
de  la  mer,  se  soulève  au  moindre  vent  :  le  premier  ambitieux  le  trouble;  (juel- 
ques  pièces  d'argent  le  remuent;  une  taxe  nouvelle  le  précipite  dans  les  crimes: 
il  se  jette  sur  les  ministres,  massacre  les  favoris  et  renveise  quelquefois  les 
trônes. 

Dans  les  gouvernements  représentatifs,  le  peuple  n'a  j.unais  ni  ces  passions, 
ni  cette  allure;  rien  ne  l'émeut  profondément  quand  la  loi  fondamentale  est 
respectée.  Pourquoi  se  soulèverait-il?  Pour  ses  libertés?  il  les  a;  pour  l'éta- 
blissement d'un  impôt?  cet  impôt  est  voté  par  ses  mandataires.  Vient-on  chez 
le  pauvre  lui  enlever  arbitrairement  son  dernier  tils  poiu-  l'armée ,  son 
dernier  écu  pour  le  trésor?  Nul  ne  peut  être  arrêté  que  d'après  la  loi;  chacun 
est  libre  de  parler  et  d'écrire;  tous  peuvent,  selon  leur  bon  plaisir,  faire  ce 
qu'ils  veulent,  aller  où  il  leur  plaît,  user  et  abuser  de  leur  propriété.  La 
monarchie  représentative  fait  ainsi  disparaître  les  principales  causes  des  com- 
motions populaires;  il  n'en  reste  qu'une  seule  pour  cette  monarchie  :  c'est, 
on  ne  saurait  trop  le  répéter,  l'atteinte  aux  libertés  publiques. 

Et  alors  même  ce  gouvernement  est-il  sans  défense?  Non.  L'histoire  de  l'An- 
gleterre nous  apprend  avec  quelle  simplicité  se  résout  encore  celte  difficulté  : 
les  Chambres  repoussent  la  loi  de  finances;  et  si,  cette  loi  n'étant  pas  votée,  le 
gouvernement  veut  lever  irrégulièrement  l'impôt,  le  peuple  refuse  de  le  payer. 

Heureusement  nous  n'en  viendrons  jamais  là  en  France;  mais  ces  explica- 
tions font  sentir  combien  .  erait  vain  et  téméraire  le  projet  de  procéder  de  vio- 
lences eu  violences  à  la  suppression  de  la  liberté;  elles  font  voir  combien  siint 
dénuées  de  justesse  les  raisons  par  lesquelles  on  a  voulu  faire  de  quelques  cris 
isolés  une  sédition  commune,  digne  d'être  punie  d'un  licenciement  général. 
Laissonsdes  médiocrités  colériques  applaudir  à  l'emportement  de  l'impuissance 
comme  à  la  preuve  de  la  force;  les  vrais  amis  du  roi  en  gémissent.  Quant  à  moi, 
depuis  le  jour  où  je  vis  à  Saint-Denis  passer  un  homme  trop  fameux  pour  aller 
mettre  ses  mains  entre  les  mains  du  frère  de  Louis  XVI,  je  n'ai  jamais  été  si 
profondément  afQigé. 

Eh  I  comment  les  conseillers  de  la  couronne  ne  se  sont-ils  pas  souvenus 
qu'un  monarque  paternel  vivait  au  milieu  de  ses  peuple  s  que  le  temps  était 
passé  où  les  princes  se  renfermaient  dans  le  donjon  de  Vincennes  ou  dans  les 
galeries  de  Versailles?  Gomn)ent  n'ont-ils  pas  compris  que  cette  mesure  préci- 
pitée porterait  le  deuil  au  fond  des  cœurs?  que  la  fidélité  et  l'amour,  craignant 
de  devenir  suspects,  oseraient  à  peine  faire  entendre  sur  le  passage  d'un 
prince  chéri,  d'un  prince  si  longtemps  éprouvé  par  la  fortune,  le  cri  du  salut 
de  la  France?  N'y  avait-il  pas  d'autres  moyen>>  de  punir  quelques  exclamations 
inconvenantes?  Le  mode  même  du  licenciement  général  était-il  raisonnable? 
Fjicencie-t-on  trente  mille  hommes  qui  restent  de  fait  dans  la  même  ville,  pres- 
que sous  le  même  toit,  avec  leurs  armes?  En  Angleterre  ,  d  après  l'ordonnance 
du  licenciemeiil,  on  s'est  figuré  que  de  grands  troubles  avaient  éclaté  parmi 
nous^  le  reste  de  l'Europe  le  croira  de  juême.  N'est-ce  rien  que  d'avoir  fait 
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naître  dans  l'esprit  des  étrangers  une  telle  idée  de  la  situation  de  la  France? 
Si  l'on  pouvait  croire  à  un  dessein  suivi,  à  un  enchaînement  de  principes 
dans  un  sysième  qui  jusqu'à  présent  n'a  marché  que  par  bonds,  et  n'a  su  donner 
que  des  saccades,  on  devrait  s'attendre  à  une  série  de  mesures  corrélatives  au 
licenciement  de  la  garde  nationale  de  Paris.  Conséquents  ou  inconséquents,  les 
agents  du  pouvoir  ne  peuvent  faire  sortir  que  des  marix  de  celte  mesure  déplo- 
rable. L'humeur  de  ceux  qui  approuvent  celte  mesure  prouve  qu'inlérieure- 
ment  ils  en  sentent  les  graves  inconvénients. 

Il  serait  à  désirer  toutefois  qu'ils  modérassent  leur  zèle.  Que  pensent-ils  im- 
poser en  parlant  de  casser  la  Chambre  des  pairs?  comme  si  ou  pouvait  casser 
la  Chambre  des  pairs!  En  attendan!  le  jour  où  ces  fanfarons  de  fidélité  qui  s'é- 
touffaient dans  les  salles  des  Tuileries  le  46  mars  4815,  et  qui  disparurent 
le  20:  en  attendant  le  jour  où  ils  se  cacheraient  de  nouveau  ,  le  jour  où  ils 
nous  laisseraient  défendre  encore  la  monarchie,  si  la  monarchie  était  attaquée, 
qu'ils  cessent  d'animer  le  soldat  contre  le  citoyen,  de  vouloir  tripler  la  gar- 
nison de  Paris,  de  faire  marcher  en  pensée  d&»  troupes  sur  la  capitale.  Il  serait 
curieux  de  rassembler  l'armée,  de  compromettre  la  tranquillité  de  la  France 
pour  assurer  le  portefeuille  de  deux  ou  trois  ministres  et  la  pitance  des  fami- 
liers de  ces  ministres!  Cette  petite  agitation  d'antichambre  dans  le  grand  repos 
du  royaume  serai'  risible,  si  elle  n'avait  un  côté  dangereux.  Les  rodomontades 
amènent  quelquefois  des  rixes.  Dieu  sait  ce  que  pourrait  produire  une  goutte 
de  sang  répandue  sur  une  terre  également  disposée  à  porter  des  moissons  ou 
des  soldats.  Lorsque  dans  les  troubles  des  empires  on  en  est  venu  à  l'emploi 
de  la  force,  il  ne  s'agit  plus  de  la  première  attaque,  mais  de  la  dernière  victoire. 
La  police  prendrait-elle  pour  une  conspiration  contre  le  trône  les  propos 
qu'elle  peut  entendre  contre  une  administration  brouillonne  et  sauvage?  Ses 
rapports  seraient-ils  dans  ce  sens?  Voudrait-elle  qu'on  fit  parader  des  gen- 
darmes, qu'on  doublât  les  postes?  Contre  qui?  contre  des  complaintes?  Il  ne 
nifinquerait  plus  que  de  couronner  la  violence  par  le  ridicule. 

La  retraite  d'un  ministre  estimé  est  venue  mettre  le  sceau  de  la  réprobation 
à  un  acte  d'amour-propre  en  démence.  Ce  ministre  honorable  et  honoré  n'a 
pas  cru  pouvoir  s'asseoir  plus  longtemps  auprès  des  hommes  qui  font  de  leur 
intérêt  personnel  la  cause  de  la  monarchie.  Mais  au  milieu  des  consciences 
muettes,  une  conscience  qui  parle  est  séditieuse;  la  vertu  qui  se  réveille  im- 
portune le  devoirqui  dort;  une  bonne  action  est  une  leçon  insolente  pour  ceux 
qui  n'ont  pas  le  conragede  lafairerjeneseraisdoncpasétonnéqu'un  LaPtOche- 
foucauld,  qu'un  royaliste  dévoué  ,  qu'un  esprit  aussi  conciliant  que  modéré, 
qu'un  chrétien  pieux  et  sincère,  ne  passât  aujourd'hui  parmi  l,i  tourbe  servile 
pour  un  démocrate,  un  révolutionnaire,  un  furibond,  un  impie. 

N'en  sommes-nous  pas  là,  tous  tant  que  nous  sommes?  Qui  n'a  pas  dans  sa 
poche  son  brevet  de  jacobin,  expédié  en  bonne  forme  par  des  royalistes  de  mé- 
tier? Ne  viens-je  pas  d'ajouter  à  tous  mes  crimes  celui  d'avoir  publié  (à 
l'exemple  de  non)bre  de  pairs  et  de  députés)  un  discours  qui  n'a  pas  été  pro- 
noncé? Si  on  ne  le  lit  pas,  quel  mal  fait-il?Sionle  lit,  on  y  trouve  donc  autre  chose 
que  le  projet  de  loi  retiré?  La  vérité  est  que  plus  l'administration  commet  de 
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liiiilc?,  plus  elle  désiiv  Je  silence.  Il  faudrait  l'ciioiicei'  à  la  parole,  afin  qne 
l'incapacilé  per[)étuée  au  pouvoir  se  vantât  d'avoir  subjugué  ses  adversaires 
par  la  force  de  son  génie.  Ne  nous  laissons  pas  prendre  à  ce  grossier  arlifice  ; 
nous  ne  sauverions  rien  en  nous  taisant.  Toute  alliance  est  impossible  entre  le 
mal  et  le  bien  :  on  ne  se  réunit  pas  à  l'abîme;  on  s'y  engloutit. 


Nobles  pairs, 

Dans  les  longues  recherches  auxquelles  je  me  suis  livré,  et  dont  j'ai  l'hon- 
neur de  soumettre  aujourd'hui  le  résultat  à  la  Chambre,  j'ai  nécessairement 
isolé  ma  pensée  du  travail  de  votre  commission.  Je  savais  tout  ce  que  l'on 
devait  allendre  de  la  conscience  et  do  talent  des  nobles  pairs  chargés  de  vous 
faire  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  ;  mais  je  devais  raisoimer  dans  l'hypothèse 
que  ce  projet  restait  tel  que  vous  l'avaient  présenté  les  ministre? 

En  effet,  messieurs,  des  amendements  j)roposés  ne  sont  pas  des  amende- 
ments volés  ;  et  quand  j'aurais  eu,  comme  je  l'ai ,  Id  conviction  morale  de  leur 
adoption,  cela  ne  dérangerait  rien  au  plan  que  je  m'étais  tracé.  Mon  discours, 
dans  la  supposition  d'une  suite  d'amendements  caj>itaux,  deviendrait  un  double 
plaidoyer:  plaidoyer  contre  l'ouvrage  des  ministres ,  parloul  où  cet  ouvrage  ne 
serait  pas  amendé;  plaidoyer  pour  l'ouvrage  de  votre  commission  partout  où 
elle  aurait  porté  ses  lumières.  Ce  point  éclairci,  j'aborde  le  sujet  : 

Voici,  messieurs,  ce  que  l'on  trouve  dans  l'ouvrage  posthume  du  quatorzième 
siècle  : 

Censure  avant  publication,  et  jugement  après  publication,  comme  s'il  n'y 
avait  pas  eu  censure;  rétroactivité,  annulation  ou  violation  des  contrats;  at- 
teinte au  droit  commun;  proscription  de  la  presse  non  périodique;  accapare- 
ment ou  destruction  de  la  presse  périodique;  voies  ouvertes  à  la  fraude, 
amorces  offertes  à  la  cupidité,  invitation  aux  trahisons  particulières,  appel  et  en- 
couragement à  la  chicane,  intervention  de  l'arbitraire,  haine  des  lumières, 
antipathie  des  libertés  publiques,  embrouillements,  eulortillemenis,  ténèbres. 

Mais ,  chose  déplorable  ,  messieurs,  plus  vous  démontrez  à  certains  esprits 
que  cet  instrument  de  mort  pour  l'intelligence  humaine  détri'.it  non-seulement 
la  liberté  de  la  presse,  mais  la  presse  elle-même,  plus  vous  les  persuadez  de 
l'excellence  de  l'ouvraue. 

«  Comment  1  vous  nous  dites  que  tout  périra,  livres,  brochures,  journaux? 
«  A  merveille  !  nous  ne  croyions  pas  le  projet  si  bon;  vos  objections  nous  dé- 
«  montrent  ce  qu'il  a  d'admirable.  » 

Suit  un  débordement  d'injm-es  contre  les  lettres,  et  surtout  contre  les  gens 
de  lettres ,  contre  les  folliculaires,  les  pamphlétaires,  les  chillonniers  et  les 
académiciens. 

C'est  être  en  vérité  fort  libéral  de  mépris.  Il  faut  en  avoir  Lieaucoup  re- 
cueilli pour  en  avoir  tant  à  donner.  Ces  enfants  prodigues  feraient  mieux  d  être 
plus  écotiomes  de  leur  bien. 

Hélas  !  Uiessieurs,  ces  diatribes  contre  la  pi  esse  n'ont  [ui»  même  le  mérite  de 
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la  nouveauté;  renouvelées  des  lemps  révoUilioniiaii'os.  elles  auraient  ilîi  resier 
dans  l'oubli.  I!  es'  triste  sous  la  légitimilé  de  s'approprier  un  nai'eil  langage^ 
surtout  lorsqu'il  se  peut  appliquer  à  ces  mêmes  publicisles  justement  soup- 
çonnés sous  le  Directoire  de  travailler  au  rétablissement  de  la  royauté,  et  qui 
continuent  d'écrire  pour  elle. 

Qncltjues  personnes  trouvent  un  motif  de  sécurité  dans  l'excès  même  du 
mai  :  «  Le  projet  de  loi  est  si  vicieux,  disent-elles,  qu'on  ne  pourra  l'exé- 
«  culer.  »  Ne  nous  fions,  messieurs,  ni  à  l'espérance  du  mal,  ni  à  l'impuis- 
sance de  l'incapacité  :  elles  nous  tromperaient  toutes  deux.  Maintes  fois  les 
gouvernements  ont  laissé  périr  les  bonnes  lois,  et  ont  fait  un  long  u^age  des 
mauvaises.  C'est  celle  même  faiblesse  des  hommes  qui  les  asservit  souve.it  à 
une  tyrannie  vulgaire,  et  qui  les  porte  à  briser  une  autorité  éclatante  :  les  par- 
lementaires souffrirenl  Bnckingham  et  tuèrent  Strafîord;  on  pardonne  à  la  puis- 
sance, rarement  au  génie. 

La  meilleure  manière  de  vous  occuper  du  projet  de  loi,  ce  n'est  pas,  selon 
moi,  de  vous  en  énumérer  à  présent  les  vices  particuliers  (ils  se  présenteront 
assez  d'eux-mêmes  dans  la  discussion  des  articles);  il  me  paraît  plus  utile  de 
vous  faire  remarquer  d'où  le  projet  est  sorti,  ce  qu'il  veut  dire,  quelle  lumière 
il  jette  à  la  fois  sur  le  passé  et  sur  l'avenir. 

Oui,  nobles  pairs,  le  projet  de  loi  est  un  phare  élevé  aux  limites  d'un  monde 
qui  tinit  et  d'un  monde  qui  commence;  il  vous  éclaire  sur  la  plus  imporlanie 
des  vérités  politiques;  il  vous  indique  le  point  juste  où  la  société  est  parven.ue, 
el  conséquemmenl  il  vous  apprend  ce  que  demande  cette  société  :  d'un  côté,  il 
vous  montre  des  ruines  irréparables;  de  l'autre,  un  nouvel  univers  qui  se  dé- 
gage peu  à  peu  du  chaos  d'une  révolution. 

Permeltez-moi  de  développer  mes  idées  :  la  matière  est  grave,  le  sujet  im- 
mense. Si  je  mets  votre  patience  à  l'épreuve,  vous  me  le  voudrez  bien  par- 
donner, en  songeant  que  j'abuse  rarement  de  votre  temps  à  cette  tribune.  J'y 
parais  aujourd'hui  appelé  par  des  devoirs  sacrés,  devoirs  que  je  n'hésiterai 
jamais  à  remplir,  mais  dont  le  temps  commence  néanmoins  à  me  faire  sentir 
le  poids;  les  vétérans  souffrent  quelquefois  de  leurs  vieilles  blessures. 

En  sortant  du  chemin  battu,  en  plaçant  la  question  où  je  la  placerai,  sur- 
tout dans  la  dernière  partie  de  ce  discours,  j'ai  plus  compté  sur  la  haute  intel- 
ligence de  cette  assemblée  que  sur  mes  propres  forces. 

Voici,  messieurs,  les  quatre  vérités  que  je  vais  essayer  de  démontrer: 

1°  La  loi  n'est  pas  nécessaire ,  parce  que  nous  avons  surabondance  de  lois 
répressives  des 'abus  de  la  presse  :  les  tribunaux  ont  fait  leur  devoir. 

2°  Les  crimes  et  les  délits  que  l'on  impute  à  l'usage  de  la  presse  el  à  la 
liberté  de  la  presse  n'ont  point  été  commis  par  la  presse,  et  tous  le  régime  de 
la  liberté  de  la  presse. 

3"^  I^  religion  n'est  point  intéressée  au  projet  de  loi;  elle  n'y  trouve  aucim 
secours  :  l'esprit  du  christianisme  et  le  caractère  de  l'Église  gallicane  sont  en 
opjjosition  directe  avec  l'esprit  du  projet  de  loi. 

i°  La  loi  n'est  point  de  ce  siècle,  elle  n'est  point  applicable  à  l'étal  actuel  de 
la  société, 
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J'enire  dans  l'examen  de  la  première  qiieslioti 

Nous  avons,  messieurs,  depuis  la  restauralioii,  six  ordonnances  el  quinze  lois 
et  fragments  de  lois  concernant  la  librairie,  la  presse  périodique  et  la  presse  non 
périodique. 

A  ces  lois  viennent  se  réunir  l'arrêt  du  conseil  d'Élat  sur  la  librairie  du 
!28  février  1723,  le  décret  de  l'assemblée  nationale  du  27  août  1789,  celui 
du  17  mars  1791  ,  le  décret  de  la  Convention  du  19  juillet  1793,  la  loi  du 
25  décembre  1796,  les  décrets  du  22  mars  1805,  du  28  mars  1805,  du 
5  juin  1806,  du  5  février  1810,  du  14  octobre  1811  ,  entïn  une  partie  du 
livre  m  du  Code  pénal j  tous  arrêts,  lois  et  décrets  dont  divers  articles  sont 
encore  en  vigueur. 

\^e  maximum  des  amendes  pour  les  délits  et  les  crimes  de  la  presse  non 
périodique  est,  dans  le  cas  le  plus  grave,  de  dix  mille  francs,  et  dans  le  cas 
le  moins  grave,  de  cinq  cents  francs. 

Le  maximum  de  la  prison  pour  les  mêmes  délits  et  crimes  de  la  presse  non 
périodique  est  de  cinq  ans  pour  le  cas  le  plus  grave  ,  et  d'un  an  pour  le  cas  le 
moins  grave. 

La  récidive  entraîne  l'application  des  articles  56,  57  et  58  du  Gode  pénal, 
c'est-à-dire  qu'il  peut  y  avoir  carcan,  travaux  forcés,  et  mort;  que  la  peine  peut 
être  élevée  au  double,  savoir  :  dix  ans  d'emprisonnement,  suivis  de  cinq  à  dix 
années  sous  la  surveillance  de  la  police. 

Le  maximum  de  la  prison  et  des  amendes  pour  les  délits  el  les  crimes  de  la 
pr-tîsse  périodique  est  le  même  que  poui  les  délits  el  les  crimes  de  la  presse 
non  périodique;  mais  les  amendes  peuvent  être  élevées  au  double,  et,enca*sde 
récidive,  au  quadruple  (quarante  mille  francs  d'amende,  vingt  ans  de  prison), 
sans  préjudice  des  peines  de  la  récidive,  prononcées  par  le  Gode  pénal. 

Si  un  libraire  a  été  convaincu  de  contravention  aux  lois  et  règlements,  il  est 
loisible  de  lui  retirer  ton  brevet;  c'est-à-dire  que  l'administration  peut  inter- 
venir dans  les  jugements  des  tribunaux;  qu'elle  peut,  autorité  suprême, 
altérer  l'arrêt  de  ces  tribunaux,  non  comme  la  couronne,  en  faisant  grâce, 
mais  en  aggravant  la  peine. 

La  contravention  d'un  libraire  n'aura  pas  paru  aux  magistrats  mériter  une 
amende  au-dessus  de  quelques  centaines  de  francs,  et  l'administration  ajoutera 
à  cette  amende  la  suppression  du  brevet;  ce  qui  n'est  rien  moins  que  la  ruine 
d'une  famille  entière.  Je  ne  dirai  pas,  pour  acbever  de  caractériser  ces  rigueurs, 
qu'elles  ont  lieu  malgré  plusieurs  arrêts  des  cours,  qui  ont  déclaré  que  la  loi 
de  1791  conservait  sa  force,  el  que  la  librairie  n'était  pas  plus  assujettie  à 
exister  par  brevet  que  toute  autre  profession. 

Les  journaux  politiques  sont  obligés  de  fournir  un  cautionnement  de  deux 
cent  mille  francs ,  sans  préjudice  de  la  solidarité  d^s  propriétaires  ou  action- 
naires. 

Un  journal  peut  être  suspendu  par  une  première  et  par  une  seconde  rondam- 
nation  en  tendance;  après  une  troisième  condamnation,  il  peut  être  suppriim''. 

Les  Chambres ,  pendant  les  sessions ,  sont  investies  du  pouvoir  de  se  laire 
elles-mêmes  justice  de  la  presse  périodique. 
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Dans  l'inlervalle  des  sessions,  le  ministère  esl  uiailre  d'élablir  la  censure. 

Enfin,  la  liberté  de  la  presse  périodique  n'existe  que  par  privilège,  tout  en 
faveur  des  ministres,  puisque  aucun  nouveau  journal  ne  saurait  s'établir  sans 
nneaulorisatioii  du  gouvernement. 

Eles-vous  satisfaits,  messieurs,  et  Irouvez-vous  que  nous  manquions  de  lois 
répressives?  J'ai  négligé  de  mentionner,  parmi  toutes  ces  peines,  celle  que  le 
chef  de  la  magislraturea  rappelée,  et  que  prononce  l'article  21  du  Gode  pénal. 
Il  y  a  dans  cette  Chambre  plusieurs  nobles  pairs  (\ui  ont  le  malheur  d'aimer 
les  lettres,  et  le  plus  grand  malheur  de  faire  jouir  quelquefois  le  public  du 
fruit  de  leurs  veilles.  Si  jamais  ils  tombaient  dans  quelques-unes  de  ces  erreurs 
où  nous  entraîne  la  fragilité  humaine;  si  l'on  trouvait  que  leur  dignité  ne 
les  place  pas  dans  ce  cas  en  dehors  des  tribunaux  communs,  je  sollicite  d'avance^ 
pour  eux  et  pour  moi ,  l'indulgence  de  l'administration.  Je  désirerais  que  mon 
compagnon  de  chaînes  fût  au  moins  exempt  de  maladies  contagieuses ,  et  je 
suis  bien  vieux  pour  apprendre  un  métier. 

Ici  se  présente  l'imprudente  accusation  hasaraee  contre  les  tribunaux;  ici 
se  découvre  la  cause  de  cet  esprit  rancunier  contre  ces  mêmes  tribunaux,  lequel 
domine  dans  le  texte  du  nouveau  projet  de  loi,  projet  qui  tend  à  transporter  à 
la  police  toutcequ'il  peut  ôter  à  la  justice. 

11  y  a  des  lois,  dit-on:  mais  les  tribunaux  ne  font  point  ou  font  très-peu  usage 
de  ces  lois. 

D'abord,  quand  vous  entasseriez  sans  fin  peines  sur  peines,  est-il  un  moyen 
d'obliger  le  magistrat  à  appliquer  ces  peines,  lorsque  l'écrivain  ne  lui  sem- 
blera pas  coupable  de  ce  dont  il  est  accusé?  A  quoi  donc  vous  servira  la  nou- 
velle loi? 

Une  réponse  plus  tranchante  et  plus  nette  encore  peut  être  faite  à  l'accu- 
salion. 

Les  calculs  que  je  vais  mettre  sous  vos  yeux  ont  été  recueillis  non  sans  quel- 
ques difficultés.  Les  sources  de  ces  calculs,  qui  devraient  être  accessibles  à  tout 
le  monde,  ne  le  sont  pas  toujours;  les  jugements  des  tribunaux,  qui  pourraient 
être  publiés  aussitôt  qu'ils  sont  rendus,  ne  paraissent  quelquefois  dans  le  Mo- 
niteur qu'assez  longtemps  après  leur  date.  La  presse  a  surtout  été  malheureuse 
sous  ce  rapport,  et  il  est  arrivé  que  ce  qu'on  aimerait  le  mieux  à  connaître  est 
le  plus  difficile  à  trouver.  Néanmoins,  je  crois  pouvoir  dire  que  si  quelque  er- 
reur s'est  glissée  dans  mes  calculs,  elle  est  peu  considérable,  et  qu'elle  n'altère 
en  1  ien  le  fond  de  la  vérité,  résultat  de  ces  calculs. 

.J'ai  renfermé  mes  recherches  dans  les  arrêts  rendus  par  la  cour  royale  de 
Paris  dans  l'espace  de  cinq  années.  Si  l'on  était  curieux  de  connaître  les  juge- 
ments en  première  instance,  un  document  irrécusable  en  fournirait  le  total  ap- 
proximatif. 

JM.  le  garde  des  sceaux  a  publié  le  compte  général  de  la  justice  criminelle  pour 
l'année  1825.  On  y  remarque  deux  accusations  pour  délits  littéraires  dans  les 
départements,  et  vingt-cinq  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  la 
Seiiio.  Si  l'on  en  suppose  un  nombre  égal  chaque  année  depuis  le  cominfucc- 
meul  de  l'année  1822,  époque  du  rétablissement  de  la  liberté  de  la  presse, 
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jii>qii'à  i'année  1827,  vingt-sept  aciioiis  eu  [lolice  correctionnelle,  niullipliccs 
par  oint]  années,  nous  donneraient  cent  trente-cinq  actions.  Vous  allez  voir  que 
je  trouve  qualre-vinjjjt-trois  procès  portés  devant  la  cour  royale  de  Paris  :  il 
y  aurait  donc  cent  (rente-cinq  causes  de  plus  pour  les  tribunaux  correctionnels 
de  loule  la  France  à  ajouter  aux  qualrc-viniit-trois  causes  jugées  par  la  cour 
royale  de  Paris. 

Mais,  dans  ce  cas,  nia  concession  est  iuiininient  trop  large,  puisque  j'ad- 
mettrais qu'il  n'y  a  pas  eu  un  seul  appel  à  des  juridictions  supérieures,  ce  qui 
est  tout  l'opposé  de  la  vérité  ;  compter  à  la  fois  les  jugements  en  première  in- 
stance et  les  jugements  aux  cours  royales,  c'est  compter  presque  double.  11  est 
singulier  qu'on  ait  eu  le  temps  de  nous  donner  en  1827  pour  1825  ,  les  juge- 
ments du  tribunal  correctionnel  de  la  Seine  ,  et  qu'on  n'ait  pas  eu  le  temps  de 
nous  donner  lesjugements  de  la  cour  royale  de  Paris  dans  la  même  année  1825. 

Qu'importe?  nous  aurons  tout  cela  en  temps  utile,  après  le  vole  du  projet  de  loi. 

Je  dis  donc,  messieurs,  que  depuis  le  27  avril  1822  jusqu'au  6  mars  1827, 
quatre-vingt-trois  causes  pour  délits  de  la  presse  ont  été  portées  devant  la  cour 
royale  de  Paris.  Sur  ces  quatre-vingt-trois  causes,  on  trouve  trois  causes  Jion 
jugées,  onze  acquittements,  et  soixante-neuf  condamnations. 

Peut-on  soutenir  que  sur  quatre-vingts  causes  jugées,  lorsqu'il  y  a  eu 
soixante-neuf  condamnations,  et  seulement  onze  acquittements,  peul-on  sou- 
tenir que  les  tribunaux  n'ont  pas  fait  usage  des  lois,  qu'ils  ont  manqué  d'une 
salutaire  sévérité? 

Répondra-t-on  que  les  peines  prononcées  ont  été  trop  légères? 

Mais  voulez-vous  donc  substituer  votre  conscience  à  celle  du  juge?  Voulez- 
vous  qu'il  voie  absolument  comme  vous,  qu'il  pèse  les  délits  au  môme  poids 
que  vous  ;  ou  que  ne  trouvant  pas  ces  délits  aussi  graves  qu'ils  vous  le  parais- 
senî,  il  n'en  applique  pas  moins  des  châtiments  disproportionnés,  selon  lui,  à 
l'offense?  Est-ce  comme  cela  que  vous  entendez  la  justice?  D'ailleurs,  mes- 
sieurs, il  y  a  ici  nouvelle  erreur. 

Dans  l'énumération  des  peines  prononcées  par  la  cour  royale,  en  ne  s'arrè- 
tant  qu'aux  condamnations  qui  stipulent  plus  d'un  mois  d'emprisonnement,  je 
note  une  condamnation  ii  quarante  jours  de  prison,  onze  à  trois  mois,  une  à 
quatre  mois,  sept  à  six  mois,  trois  à  neuf  mois,  deux  à  treize  mois,  et  une  à  dix- 
huit  mois. 

Quant  aux  amendes,  en  négligeant  celles  au-dessous  de  cinq  cents  francs, 
j'en  compte  quatorze  à  cinq  cents  francs,  sept  à  mille  francs,  cinq  à  deux  mille 
francs,  et  deux  à  trois  mille  francs. 

11  faut  remarquer  que  l'amende  est  presque  toujours  unie  à  l'incarcération, 
de  sorte  que  le  châtiment  est  double.  On  n'est  donc  pas  plus  fondé  à  soutenir 
que  les  peines  prononcées  ont  été  trop  légères,  qu'on  ne  l'était  à  dire  que  les 
condamnations  n'avaient  pas  été  assez  fréquentes.  11  ne  faut  pas  croire  qu'une 
détention  de  trois  mois  à  dix-huit  mois,  qu'une  amende  de  cinq  cents  francs  à 
trois  mille  francs  ne  soient  pas  des  répressions  très-graves  en  France,  En  An- 
gleterre OP.  a  rhabiludedes  longues  réclusions  pour  dettes,  elles  fortunes  per- 
mettent de  supporter  de  gros  prélèvements  pécuniaires  :  cinq  cents  francs  sont 
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jiîiis  |!esantsponr  telle  fortniie  fi'aiiçaise  que  luillc  livre-,  sterlins?  pour  telle  tbf- 
liiiio  aiiL^ialsc.  La  mobilité  et  l'indépendance  de  notre  caraclère  ,  jointes  au  sou- 
venir des  temps  révolutionnaires,  nous  rendent  la  prison  odieuse.  Nos  magis- 
trats, dans  la  pondération  de  leurs  sentences,  ont  donc  mon'ré  une  connaissance 
profonde  de  nos  mœurs. 

Ainsi,  messieurs,  disparaissent  devant  des  calculs  positifs  les  accusations 
vagues  des  ennemis  de  la  presse.  Les  peines  portées  par  les  anciennes  lois  sont 
considérables,  et  les  magistrats  ont  accompli  leur  devoir.  Nous  verrons  plus 
loin  la  nature  des  délits  compris  dans  ces  causes  littéraires  portées  dans  l'espace 
de  cinq  années  devant  la  cour  royale  de  Paris ,  causes  qui  ont  produit  tant  de 
condamnations, 

A  ceux  quidésireraient  des  arrêts  encore  plus  sévères,  je  dirai  qu'il  y  auioyen 
d'obtenir  ces  jugements  :  c'est  de  mettre  les  magistrats  à  l'aise,  en  rendant  la 
liberté  complète  à  la  presse.  Si  un  nouveau  journal  n'avait  pas  besoin  d'auto- 
risation pour  paraître ,  s'il  était  tenu  seulement  à  remplir  les  conditions  très- 
onéreuses  de  son  existence,  il  est  certain  que  les  juges  se  pourraient  montrer 
plus  rigoureux.  Mais  quand  ils  voient  l'opinion  réduite  à  navoir  pour  organe 
ù  Paris  que  cinq  ou  six  feuilles  indépendantes,  dont  l'existence  est  sans  cesse 
menacée,  ils  craignent  d'aller  au  delà  du  but  :  placés  entre  la  loi  civile  et  la  loi 
politique,  si  d'un  côté  leur  sentence  peut  atteindre  un  délit  particulier,  defaulre 
elle  peut  tuer  une  liberté  publique;  entre  deux  dangers,  on  choisit  le  moindre. 

Voyez,  me.'îsieurs ,  s'il  vous  convient  d'ajouter  à  tant  de  lois  une  loi  qui  con- 
sommerait la  ruine  de  la  presse  non  périodique,  une  loi  dont  la  tendance 
secrète  est  d'amener  les  auteurs,  les  imprimeurs  et  les  libraires,  par  corruption 
ou  terreur,  à  ne  plus  rien  publier. 

Quant  à  la  presse  périodique,  elle  est  évidemment  l'objet  principal  de  l'ani- 
madversion  du  projet  de  loi.  Il  est  impossible  qu'au  moyen  des  conditions 
mises  à  la  propriété,  le  pouvoir  administratif  n'arrive  pas  à  s'emparer  du  peu 
de  journaux  qui  restent  libres.  Il  s'en  emparera,  soit  en  intervenant  comme 
acheteur  aux  enchères  consenties  on  forcées,  soit  en  produisant,  à  l'aide  de 
mille  chicanes  cachées  dans  le  projet  de  loi,  la  dissolution  des  sociétés  de  pro- 
priétaires. Et  alors,  comme  on  ne  peut  établir  un  nouveau  journal  sans  une 
autorisation,  il  est  évident  que  l'administration  obtiendra  le  monopole  complet 
de  la  presse  périodique. 

La  censure,  messieurs ,  est  infiniment  moins  dangereuse  que  ce  système-là. 
La  censure  est  une  mesure  odieuse ,  mais  transitoire  ,  une  mesure  qui  par  son 
nom  même  annonce  l'étal  de  servitude  dans  lequel  est  plongée  l'opinion  :  le 
bruit  de  la  chaîne  avertit  de  la  présence  de  l'esclave.  Mais  où  trouver  le  re- 
mède, lorsque  le  pouvoir  deviendra  à  perpétuité  possesseur  iégal  des  feuilles 
périodiques;  lorsqu'on  pourra  s'écrier  que  la  presse  est  libre,  au  moment  même 
où  elle  ne  sera  plus  que  la  vassale  d'un  ministère?  Se  représente-t-on  bien  ou 
la  France  muette,  privée  des  organes  libres  qui  lui  restent,  ou  la  police  écri- 
vant, sous  différents  noms  ,  dans  les  Débats  et  la  Quotidienne,  dans  le  Consti- 
tutionnel elle  Courrier,  dans  le  Journal  du  Commerce  et  dans  la  France  chré- 
tienne, politique  et  littéraire? 
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Que  les  amis  du  minislère  actuel  y  songent  .  c.  icii.einent.  Les  ministres  ne 
sont  pas  inamovibles  :  cette  Chambre  hospitalière  doit  être  particulièrement 
convaincue  de  cette  vérité.  Aujourd'hui  vous  icvi^i  charmés  que  la  presse 
périodique  fiit  entre  les  mains  de  quelques  hommes  favorables  à  \os  opinions; 
demain,  à  l'arrivée  d'un  minislère  dans  d'autres  principes,  tels  d'en'.re  vous 
éprouveraient  d'amers   regrets  d'avoir   remis  à  l'autorité  le  monopole  de  la 

pensée. 

Portons  notre  vue  plus  haut  :  ne  peut-il  pas  se  rencontrer  dans  l'avenir 
ua  ministère  coupable,  un  ministère  conspirateur  contre  le  souverain  légitime? 
Eh  bien  1  en  lui  livr.mt  d'avance  tous  les  journaux,  vous  lui  donneriez  le  moyen 
le  plus  actif  de  corrompre  l'opinion  ,  le  moyen  le  plus  prompt  de  se  créer  sur 
toute  la  surface  de  la  France  des  adhérents  et  des  complices.  Vous  seriez  vous- 
mêmes  complices  d'avance  des  crimes  qui  pourraient  être  commis,  des  révo- 
lutions qui  pourraient  survenir.  Dans  ce  sens,  messieurs,  la  loi  qu'on  vous 
propose  est  une  loi  véritablement  conspiratrice.  Voilà  pourtant  où  l'on  se  pré- 
cipite, lorsqu'on  n'écoute  que  l'irritation  de  l'amour-propre  :  il  est  difficile  que 
l'équité  et  la  prudence  se  rencontrent  avec  la  colère. 

Si  l'on  répliquait  que  le  projet  de  loi  a  été  fait  pour  les  circonstances  ac- 
tuelles, que  ,  si  ce  projet  devient  loi,  un  jour  on  pourra  rapporter  cette  loi,  je 
dirais  que  je  ne  vois  rien  dans  les  circonstances  qui  réclame  cette  mesure; 
qu'après  treize  années  de  restauration ,  on  n'est  plus  admis  à  plaider  le  provi- 
soire, et  qu'enfin  il  n'y  a  jamais  lieu  à  faire,  même  provisoirement,  une  mau- 
vaise loi.  Mais  n'allons  pas  nous  laisser  leurrer  au  provisoire;  ne  croyons  pas 
naïvement  que  des  ministres  quelconques,  successeurs  des  présents  ministres, 
tro  avant  une  loi  qui  les  rendrait  seigneurs  suzerain-,  des  journaux,  fussent  très- 
emnressés  de  nous  débarrasser  de  cette  loi ,  ne  croyons  pas  qu'ils  eussent  fort  à 
œuv  de  rendre  la  liberté  à  la  presse  périodique  pour  se  procurer  la  satisfaction 
de  voir  censurer  leurs  actes,  et  d'entendre  la  voix  rude  de  la  critique  succéder 
à  l'hymne  sans  fin  de  leurs  bureaux.  Ils  n'auraient  pas  fait  la  loi,  ils  n'en  au- 
raient pas  la  honte  :  ils  en  auraient  le  j.rofit.  Par  dévouement  aux  ministres 
présents,  ne  prostituons  pas  aux  ministres  futurs  la  première  des  libertés  con- 
stitutionnelles. Les  agents  de  l'autorité  suprême,  qui  pourraient  un  jour  nous 
ôtcr  les  chaînes  que  nous  aurions  nous-mêmes  forgées,  seraient  des  anges;  or, 
on  ne  voit  plus  guère  ici-bas  que  des  hommes.  S'il  serait  plus  beau  d'attendre 
son  salut  de  la  vertu,  il  est  plus  sûr  de  le  placer  dans  la  loi.  Nous  sommes 
avertis  du  péril  :  l'écueil  est  connu;  rien  de  plus  facile  que  de  l'éviter  :  pour- 
quoi donc  accomplir  volontairement  le  naufrage  ,  dans  l'espoir  de  nous  sauver 

sur  un  débris? 

Et  quand  vient-on  nous  demander  un  pareil  sacrifice?  Quand  la  loi  sur  la 
responsabilité  des  ministres  n'est  pas  faite!  Les  ministres  échappent  aujourd'hui 
à  toute  responsabilité;  il  n'existe  aucun  moyen  de  les  atteindre,  excepté  pour 
les  faits  grossiers  de  concussion  et  de  trahison;  ils  peuvent  à  leur  gré  refuser 
toute  espèce  de  renseignements  aux  pairs  et  aux  députés,  se  débarrasser  des 
amendements  faits  par  les  Chambres,  en  les  inscrivant  en  dehors  des  projets  de 
loi;  ils  peuvent  fausser  nos  institutions,  ensevelir  dans  leurs  bureaux  les  péti- 
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iions  (\e  la  France,  el  il  fauilrait  leur  livrer  la  liberté  delà  presse, seule  i;ar.iii  i  : 
qui  nous  reste,  seul  sup[)lément  moral  à  la  loi  surla  responsabilité  des  ministres:" 

Quelque  malheur  inouï,  soudain,  imprévu,  exige-t-il  qu'on  immole  imraé- 
dialemeiit  celle  liberté  à  la  sûreté  publique?  Non,  messieurs,  I.i  France  es'. 
souffrante  ^,  mais  paisible;  elle  attendait  avec  patience  l'amélioration  de  son 
sort.  Pour  un  impôt  d'un  milliard  ponctuellement  payé,  elle  se  contentait  du 
droit  défaire  entendre  quelques  plaintes,  que  d'ailleurs  les  ministres  n'écou- 
taient pas,  ei  qu'elle  n'avait  plus  même  la  prétention  de  leur  faire  écouter;  et 
voici  qu'on  veut  punir  jusqu'à  ses  inutiles  paroles! 

Voici  que  du  sein  de  la  plus  profonde  paix  sort  uhe  loi  de  discorde  et  de 
destruction,  une  loi  qui  ressemble  à  ces  lois  nommées  d'urgence  dans  nos  temps 
de  calamités,  alors  que  les  passions  prenaient  le  prétexte  des  périls  pour  créer 
des  malheurs. 

Ce  qu'il  y  avait  à  faire,  nobles  pairs,  c'était  de  refondre  dans  une  seule  loi 
toutes  nos  lois  relatives  à  la  presse ,  d'établir  dans  cette  loi  unique  la  liberté 
pleine  et  entière,  conformément  à  l'esprit  et  à  la  lettre  de  la  Charte  :  plus  de 
brevet  obligé  pour  le  libraire,  plus  d'autorisation  nécessaire  pour  établir  un 
journal,  plus  de  poursuites  en  tendance,  plus  de  censure  facultative,  plus  de 
responsabilité  générale  de  l'imprimeur,  plus  de  gêne  pourjla  propriétété  litté- 
raire. Cette  large  base  posée,  élevez  votre  édifice  :  punissez  avec  la  dernière 
sévérité  les  abus,  les  délits  et  les  crimes  qui  pourraient  être  commis  par  la 
presse.  Je  ne  reculerai  devant  aucune  des  conditions  et  des  menaces  de  celte 
loi;  je  suis  prêt  à  voler  lout  ce  qui  mettra  à  l'abri  la  légitimité  et  la  monarchie, 
la  religion  et  la  morale,  tout  ce  qui  s'accordera  d'une  part  avec  la  liberté,  de 
l'autre  avec  la  justice. 

Vimmanis  lex,  que  j'ai  demandée  avec  la  liberté  complète  de  la  presse,  je  la 
demande  encore;  car  je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  abandonneraient  sans  crainte 
la  société  sans  défense  à  la  licence  des  passions.  Mais ,  si  j'admets  une  loi  forte 
pour  les  délits  et  les  crime=  susceptibles  d'être  commis  par  la  voie  de  la  presse, 
je  ne  veux  pas  une  loi  inique,  ua^wa  leœ,injusta  lex;  ]&  repousse  une  loi  qui 
détruit  la  liberté,  en  affectant  de  frapper  le  violateur  de  cette  liberté;  une  loi 
bien  moins  dirigée  contre  l'écrivain  coupable  que  contre  les  moyens  dont  il 
s'est  servi  pour  le  devenir;  une  loi  qui  ne  cherche  dans  le  déliiiquant  que 
l'objet  pour  lequel  il  a  délinqué;  une  loi  qui  poursuit  non  le  crime,  mais  ce 
qui  donne  matière  au  crime ,  c'est-à-dire  l'innocence  elle-même ,  victime  de 
l'attentat  conmiis  sur  elle. 

Je  n'insiste  pas  davantage  pour  vous  prouver,  messieurs,  ce  fait  avéré,  que 
nous  avons  suffisance  de  lois  répressives  des  abus  de  la  liberté  de  la  presse,  et 
que  les  tribunaux  ont  fait  un  équilai.ie  et  sévère  usage  de  ces  lois.  Loin  de 
manquer,  elles  surabondent  ;  par  elles  il  y  a  possibilité  de  ruine  des  écri- 
vains, et  longues  années  de  prison;  l'arbitraire,  venant  joindre  sa  tyrannie  à  la 
puissance  du  juge,  peut  à  son  gré  imposer  la  censure,  refuser  l 'autorisation 
peur  établir  un  journal,  et  retirer  à  un  libraire  le  brevet  qui  le  fait  vivre. 

'  Ju  uiûviiiiauce  royalo  viout  dg  guérir  uue  du  stjâ  priucipalus  plaida. 
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Voilà  l'inventaire  rie  ito^  armes  contre  l;i  liberté  île  rcn-or  e!  (l'écrire:  l'arsenal 
est  assez  plein. 

Je  passe  à  la  seconde  question  que  je  me  propose  d'examiner. 

Les  crimes  et  les  délits  que  l'on  impute  à  l'usage  de  la  presse  et  à  la  liberté 
de  la  presse  ont-ils  été  commis  par  la  presse  ,  et  ?ous  le  régime  de  la  liberté 
de  la  presse? 

Toul  retenlil  de  déclamations  contre  la  presse  :  la  presse  a  produit  tons  les 
forfaits  de  la  révolution  ;  la  presse  a  causé  fous  les  malheurs  de  la  monarchie, 
la  prest-e  a  gangrené  les  esprits,  corrompu  les  mœurs,  ruiné  la  religion.  Si  oti 
la  laissait  faire,  elle  nous  replongerait  dans  le  chaos  dont  nous  sommes  à  peine 
sortis.  Avant  la  liberté  de  la  presse  toul  était  paisiide  et  heureux  en  France;  on 
n'entendait  presque  jamais  parler  d'un  crime  ;  les  autels  étaient  respectés,  les 
familles  présentaient  le  spectacle  touchant  de  la  lldélilé  conjugale  :  l'enfance, 
prcitégée  par  une  éducation  chrétienne,  conservait  toute  sa  pvu'eté;  cniui ,  mes- 
sieurs, voulez-vous  connaître  les  maux  qui  vous  U'availlenI,  lisez  ces  nioni- 
loires  avant-coureurs  du  projet  de  loi  sur  lequel  vous  délibérez,  feuilletez  ces 
factum  intitulés  crimes  de  la  presse,  et  osez  soutenir  qu'il  ne  soit  pas  temps  de 
conjurer  un  fléau. 

Je  descends  dans  l'arène  historique,  puisqu'on  nous  y  veut  bien  appeler,  je 
relève  le  gantque  l'innocente  oppression  de  la  presse  jette  à  la  presse  criminelle. 

La  monarchie  française  a  commence  sous  Clovis,  comme  chacun  sait,  vers 
l'an  486,  en  vous  faisant  grâce,  messieurs,  du  règne  de  Pharamond,  si  Pha- 
amond  il  y  a,  et  de  ses  trois  premiers  successeurs. 

Depuis  la  première  année  du  règne  de  Clovis  jusqu'à  l'année  4438,  quii  vil, 
sous  Charles  Vil,  la  découverte  de  l'imprimerie,  posons  neuf  cent  cinquante- 
deux  ans. 

De  l'année  1438  à  l'année  1789,  sous  le  règne  de  Louis  XVI,  dans  un  espace 
de  trois  cent  cinquante  et  un  ans,  la  presse  n'a  jamais  cef^sé  d'être  contenue  ou 
pai'laterrible  loi  romaine,  ou  parles  violents  édils  de  nos  rois,  ou  par  la  censure. 

Le  27  août  1789  la  presse  devint  libre  pour  la  première  fois  en  France  ;  elle 
perdit  bientôt  de  fait,  sinon  de  droit,  cette  liberté  Le  17  août  1792  amena 
rétablissement  d'un  premier  tribunal  criminel  extra-légal,  remplacé  en  1793 
par  le  tribunal  révolutionnaire.  Sous  le  Directoire,  la  presse  retrouva  pendant 
trois  ans  sa  liberté,  pour  la  perdre  après  dans  une  nouvelle  proscription;  l'es- 
clavage de  la  presse  fut  continué  sous  le  consulat  et  sous  l'empire. 

Louis  XVÏII, en  1814,  mit  le  principe  de  la  liberté  de  lapressedans  ladliarlc: 
divers  ministères  crurent  devoir  demander  la  censure.  Celle-ci  fut  abolie 
eu  1819,  rétablie  en  1820,  prolongée  jusqu'en  1822,  et  enfin  levée  à  celle' 
époque,  bien  qu'elle  conserve  dans  la  loi  une  existence  facultative. 

De  compte  fait,  nous  trouvons  donc  dans  la  monarchie  neuf  cent  cin- 
quante-deux années  de  tem|)s  baiba^es  avant  la  découverte  de  l'imprimerie; 
trois  cent  cinquante  et  une  années  ('epuis  cette  découverte,  sous  le  régime  varié 
de  l'oppression  ou  de  la  censure  de  la  presse;  trois  années  de  liberté  de  cetio 
presse,  depuis  le  27  août  1789  jusqu'au  17  août  1792;  trois  ans  de  celle  même 
liberté  sous  le  Directoire,  jusqu'au  18  fructidor;  six  ans  sous  la  restauration  : 
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somme  totale,  à  peu  piôs  douze  années  de  liberté  de  la  presse  dans  une  mo- 
narchie de  près  do  quatorze  siècles  :  sommes-nous  déjà  fatigués  de  cette  liberté? 

Cela  posé,  on  est  forcé  de  convenir  que  tous  les  crimes,  que  toutes  les  cor- 
ruptions dont  on  accuse  la  liberté  de  la  presse,  ne  sont  point  le  fait  de  cetle 
liberté.  Rien  n'est  mortel  aux  déclamations  comme  les  chiffres:  de  ces  cbilïres 
il  résulte  que  la  liberté  de  la  presse  est  l'exception  à  la  règle  dans  nos  lois. 
Et  quelle  exception  !  une  exception  de  douze  années  dans  des  institutions  qui 
embrassent  une  période  historique  de  quatorze  cent  trente  et  un  ans! 

Parcourons  maintenant  les  époques.  Lorsqu'en  1358  les  paysans  brûlaient 
les  châteaux  des  gentilshommes,  comme  en  1789;  lorsqu'ils  faisaient  lôlirces 
gentilshommes  et  s'asseyaient  à  un  festin  de  cannibales,  en  contraignant  des 
épouses  et  des  filles  outragées  aie  partager  avec  eux,  était-ce  l'imprimerie, 
non  encore  découverte,  qui  avait  endoctriné  ces  vassaux  félons? 

Lorsque,  le  42juillet  1418,  le  peuple  de  Paris  donna  dans  les  prisons  la  pre- 
mière représentation  des  2,  -4  et  6  septembre  1792;  lorsque,  obligeant  les  pri- 
sonniers de  sortir  un  à  un  ,  il  les  massacrait  à  mesure  qu'ils  sortaient;  lorsqu'il 
éventrait  les  femmes,  pendait  les  grands  seigneurs  et  les  évêques,  l'imprimerie 
était  inconnue,  l'esprit  humain  reposait  encore  dans  une  vertueuse  ignorance. 

Recueilli  à  sa  naissance  par  la  Sorbonne  et  ensuite  par  Louis  XF,  qui  la  mit 
apparemment  dans  une  cage  de  fer,  l'imprimerie  était  trop  faible  à  la  fin  du 
seizième  siècle  et  au  commencement  du  dix-septième,  pour  être  accusée  de 
toutes  les  calamités  advenues  sous  les  règnes  qui  précédèrent  ceux  de  la 
maison  de  Valois. 

Les  massacreurs  de  la  Saint-Barthélémy  voulaient-ils  l'indépendance  de 
l'opinion?  Ce  nommé  Thomas,  qui  se  vantait  d'avoir  tué  de  sa  main  quatre- 
vingts  huguenots  dans  un  seul  jour;  cet  autre  assassin  qui,  par  son  récit,  épou- 
vanta Charles  IX  lui-même;  ce  Coconnas  qui  racheta  des  mains  du  peuple 
trente  huguenots  pour  les  tuer  à  petits  coups  de  poignard,  après  leur  avoir  fait 
abjurer  leur  foi,  sous  promesse  de  la  vie,  ces  brigands  de  1572  ne  ressem- 
blaient-ils pas  assez  bien  aux  septembriseurs  de  1792?  Je  ne  sache  pas  néan- 
moins qu'ils  fussent  grands  partisans  de  la  liberté  de  la  presse. 

Jacques  Clément,  Ravaiilac,  Damiens ,  avaient  été  régicides  avant  les  régi- 
cides de  1793;  et  le  parlement  de  Paris  avait  commencé  à  instruire  le  procès 
de  Henri  III  avant  que  la  Convention  mît  Louis  XVI  en  jugement. 

Eh  !  messieurs,  les  horreurs  mêmes  de  la  révolution  ont-elles  eu  lieu  en  face 
de  la  liberté  de  la  [tresse?  La  presse  devenue  libre  en  1789,  cessa  de  l'être 
le  17  aoiil  1792;  alors  s'établit,  je  l'ai  déjà  dit ,  un  tribunal  prévôtal.  Quelles 
furent  les  premières  victimes  immolées?  des  gens  de  lettres,  défenseurs  du 
monarque  et  de  la  monarchie.  Durosoy,  jugé  à  cinq  heures  du  soir,  et  conduit 
au  supplice  à  huit  heuies  et  demie,  remit  an  président  du  tribunal  un  billet 
qui  ne  contenait  que  ces  mots  :  Un  royaliste  comme  moi  devait  mourir  un 
jour  de  Saint-Louis.  Il  précéda  son  roi  que  tant  d'autres  devaient  suivre  :  il 
eut  la  tête  tranchée  le  25  août  1792. 

Les  écrivassiers,  les  vils  folliculaires  que  poursuit  le  présent  projet  de  loi 
ne  se  découragèrent  point  ;  ils  ne  s'eilrayèrent  point  de  marcher  dans  un  peu 
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de  sang  sorti  de  leurs  veines  ;  tous  les  loyalisles  prireiU  la  plume;  les  journaux 
devinrent  un  périlleux  champ  de  bataille;  l'intelligence  hiauaiiie  eu',  ses  gre- 
nadiers et  ses  gardes  d'honneur,  qui  se  faisaient  tuer  au  pied  du  trône.  Et  que 
faisaient  alors  les  prédicateurs  de  l'ignorance?  Plusieurs  se  cachaient  devant 
les  échafauds,  et  quelques-uns  jusque  dans  les  crimes  révolutionnaires,  afin 
sans  doute  d'être  plus  à  l'abii. 

Au  moment  du  procès  de  Louis  XVI,  les  écrivains  mêlèrent  leur  voix  à 
celle  des  trois  défenseurs  de  la  grande  victime;  mais  elles  étaient  étouffées  par 
la  faction  régicide.  A  cette  faction  seule  était  laissée  la  liberté  entière  de  tout 
exprimer  :  la  mort,  qui  présidait  à  ce  tribunal  de  sang,  retirait  la  parole  à  qui- 
conque voulait  défendre  l'innocence  et  la  vertu;  témoin  ce  grand  citoyen .  ce 
magistrat  courageux,  l'immortel  Malesherbes. 

Et  vous,  mon  illustre  collègue^,  vous  qui  avez  l'insigne  honneur  d'être 
nommé  dans  l'Évangile  de  la  royauté,  j'en  appelle  à  voire  déposition  :  appuyé 
parla  liberté  complète  de  la  presse,  votre  triomphe  ii'aurait-il  pas  été  assuré? 
Si  la  France  avait  pu  hautement  se  faire  entendre,  vous  auriez  brisé  les  fers 
du  martyr,  et  nous  pourrions  aujourd'hui  vous  féliciter  de  votre  ti^loire,  sans 
répandre  des  larmes.  Mais  votre  éloquence  fut  un  baume  inutile  appliqué  sur 
les  blessures  du  juste;  votre  auguste  maître  auiait  pu  dire  de  vous  ce  que  le 
Ghr'st  dit  k  la  femme  charitable  :  En  répandant  ceparftim  sur  mon  corps,  elle 
Va  fait  en  vue  de  ma  sépulture  :  Ad  sepelikndum  me  ifRoir. 

Un  nouveau  tribunal  criminel  extraordinaire  avec  jurés  fui  év'iisé  le 
40  mars  1793,  et  mis  en  activité  le  27  du  même  mois;  le  29,  on  prononça  la 
peine  de  mort  contre  ceux  qui  provoquaient  le  rétabli:-sement  de  la  royauté, 
c'est-à-dire  contre  les  écrivains. 

Le  17  septembre  de  la  même  année,  vint  le  décret  contre  les  suspects  :  la 
reine  périt  le  16  octobre.  Le  28  du  même  mois,  le  tribunal  criminel  extraor- 
dinaire prit  le  nom  fameux  de  tribunal  révolutionnaire. 

Le  premier  numéro  du  Bulletin  de  ces  lois,  oii  sera  inscrite  la  loi  actuelle, 
si  vous  l'adoptez,  contient  la  loi  qui  réprima  les  abus  de  la  liberté  de  la  presse 
pendant  le  règne  de  la  Terreur.  Cette  loi  portait  : 

«  Article  l*"'.  Il  y  aura  un  tribunal  révolutionnaire. 

a  Art.  4.  Le  tribunal  révolutionnaire  est  institué  pour  punir  les  ennemis  du 
«  peuple. 

«  Art.  5.  Les  ennemis  du  peuple  sont  (suit  la  catégorie  des  ennemis  du 
«  peuple  :  on  y  trouve)  ceux  qui  auront   provoqué  le  rétablissement  de  la 

«  royauté ceux  qui  auront  cherché  à  égarer  l'opinion, 

«  à  altérer  l'énergie  et  lapureté  des  principes  révolutionnaires  et  républicains, 
«  ou  à  en  arrêter  les  progrès  par  des  écrits  contre-révolutionnaires  ouinsidieux. 

«  Art.  7.  La  peine  portée  contre  tous  les  délits  dont  la  connaissance  appar- 
«  lient  au  tribunal  révolutioimaireest  la  mort. 

«  Art.  9.  Tout  citoyen  a  le  droit  de  saisir  et  de  condutre  devant  les  magis- 
a  trats  les  conspirateurs  et  les  contre-révolutionnaires,  o 
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L'article  i 3  dispense  de  la  preuve  testimoniale,  et  l'arlicle  46  prive  de  dé- 
fenseur les  consj)irateurs. 

Voilà,  messieurs,  de  la  haine  contre  la  liberté  de  la  presse  sur  une  grande 
échelle.  Couthoii  s'entendait  à  réprimer  les  abus  de  cette  liberté.  Au  moins  on 
ne  soumettait  pas  les  gens  de  lettres  à  une  loi  d'exception  ;  la  justice  et  l'égalité 
de  ces  temps  promenaient  sur  eux  le  niveau  révolutionnaire  :  la  mort  était 
alors  le  droit  commun  français.  Les  écrivains  frappés  avec  tous  les  gens  d'hon- 
neur étaient  attachés,  en  allant  au  supplice,  non  avec  des  galériens,  mais  avec 
Malesherbes,  avec  Madame  Elisabeth.  Pour  comité  de  censure  on  avait  le  club 
des  Jacobins;  pour  gazette  du  matin,  )e  procès-verbal  des  exécutions  de  la 
veille;  le  bourreau  Mail  le  seul  journaliste  quotidien  qui  fijt  en  pleine  posses- 
sion de  la  liberté  de  la  presse.  On  n'exigeait  pas  des  autres  écrivains  le  dépôt 
de  leurs  ouvrages,  mais  celui  de  leurs  têtes  :  c'était  plus  logique;  car  s'il  est  vrai 
que  les  morts  ne  reviennent  pas,  il  est  aussi  certain  qu'ils  n'écrivent  plus. 

Cependant,  messieurs,  sous  la  Terreur  on  se  plaignait  aussi  de  la  liberté  de 
la  presse;  on  arrêtait  les  journaux  à  la  poste  comme  rendant  uncompte  infidèle 
des  séances  dé  laConvenlion.  Tluniol  assurait  que  V  esprit  public  était  corrompu 
j)ar  des  écrits  pernicieux  ;  il  demandait  que  l'on  empêchât  la  circulation  de  ces 
journaux  qui  infectaient  tous  les  jours  la  France  entière  de  leur  poison  :  ce 
sont  ses  propres  paroles.  Les  rédacteurs  du  Moniteur  se  virent  dans  le  plus 
grand  péril  pour  a  oir  cité  un  discours  prononcé  à  la  société  des  Jacobins,  et 
iijséré  dans  le  journal  de  cette  horde.  Le  comité  de  salut  public  envoyait 
chercher  les  épreuves  du  Moniteur  et  effaçait  apparemment  les  calomnies 
contre  les  crimes.  Robespierre  s'élevait  contre  la  licence  des  écrits;  il  don- 
nait à  entendre  qu'il  était  impossible  de  gouverner  avec  la  liberté  de  la  presse; 
il  incriminait  quelques  numéros  du  Vieux  C  or  de  lier ,  journal  de  Camille 
Desmoulins;  il  voulait  qu'on  le  brûlât,  et  Camille  Desraoulins  lui  disait  fort 
bien  que  brûler  n'était  pas  répondre. 

Vous  jugez  facilement,  messieurs,  de  l'état  de  la  liberté  de  la  presse  en 
France  à  l'époque  où  ie  Vieux  Cordelier  passait  pour  le  journal  de  ropfjosi- 
tion,  pour  le  journal  royaliste.  Dans  la  solitude  du  Temple,  lorsque  le  roi- 
orphelin  était  déjà  appelé  au  ciel  par  son  père,  on  n'entendait  que  le  bruit 
de  la  machine  de  mort  et  les  acclamations  des  furies  révolutionnaires.  Qui  dans 
la  France  désolée  chantait  encore  un  Domine,  salvum  fac  regem  pour  le  royal 
enfant  délaissé?  Quelques  écrivains  cachés  au  fond  des  forêts,  des  cavernes  et 
des  tombeaux. 

Après,  la  Terreur,  la  liberté  de  la  presse  reparut  :  son  effet  fut  tel  qu'on  se 
i'ut  au  moment  de  voir  rentrer  le  roi.  Il  fallut  du  canon  et  le  génie  de  Buona- 
parte  pour  réduire  ia  liberté  de  la  presse.  Celui  qui  devait  remporter  de  plus 
nobles  victoires  foudroya  les  écrivains.  A  la  tête  d'une  des  sections  de  Paris,  il 
rencontra  unhommed'honneur  et  de  talentarmé  pour  les  chefs  de  cette  vieille 
monarchie  dont  il  devait  écrire  l'histoire;  personnages  illustres  auxquels  il 
est  trop heureuxd'avoirpudonner dernièrement  unnouveau  gagede  su  (idélité^ 
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A  celle  même  époque  du  13  vendémiaire,  un  autre  homme  fut  arrêté  à 
Chartres  el  amené  à  Paris  par  des  gendarmes,  lesquels  avaient  orare  à-,  l'atta- 
cher à  la  queue  de  leurs  chevaux.  L'enceinte  où  l'Académie  tient  aujourd'hui 
ses  séances  était  alors  une  prison  :  on  y  renferma  l'homme  arrêté  à  Chartres. 
Les  gendarmes  venaient  le  prendre  chaque  matin;  ils  le  conduisaient  à  une 
commission  militaire.  Au  bout  Je  cinq  jours,  on  le  condanma  à  être  fusillé.  De 
quel  crime  iul-il  atteint  el  convaincu?  D'avoir  usé  dans  son  journal  de  la  li- 
berté de  la  presse  en  faveur  du  roi  légitime.  Cet  homme,  aujourd'hui  membre 
de  l'Académie,  a  été  frappé  avec  deux  de  ses  confrères,  frappé  dans  le  lieu 
même  qui  fut  jadis  son  cachot,  frappé  pour  avoir  réclamé  une  seconde  fois  celte 
liberté  de  la  presse  dont  il  avait  fait  un  si  loyal  emploi  ^  Convenons,  mes- 
sieurs, que  ce  sont  là  de  bizarres  destinées,  de  singuliers  rapprochements  et 
d'utiles  leçons. 

Dispersés  un  moment  par  le  canon  du  13  vendémiaire,  quand  ce  censeur  eut 
fini  de  o-ronder,  les  amis  de  la  liberté  de  la  presse  revinrent  à  la  charge  pour 
la  famille  exilée.  Le  Directoire  proposade  les  déporter  en  masse.  Les  proprié- 
taires, entrepreneurs,  directeurs,  auteurs,  rédacteurs  et  collaborateurs  de  cin- 
quante-quatre journaux  furent  proscrits.  Quelques  orateurs  voulurent  les  dé- 
fendre dans  le  conseil  des  Cinq-Cents;  ils  firent  observer  que  par  le  vague  de 
la  rédaction,  les  innocents  couraient  le  danger  d'être  confondus  avec  les  cou- 
pables; on  cria  :  Tant  mieux!  Le  représentant  du  peuple  soutint  que  les  écri- 
vains étaient  des  conspirateurs,  que  leur  existence  accusait  la  nature  et  com- 
promettait l'espèce  humaine;  quHh  corrompaient  la  morale  publique,  qu'ils 
flétrissaient  les  réputations  les  mieux  méritées.  L'assemblée  déclara  que  tous 
les  journalistes  étaient  des  coquins,  et  en  répétant  aux  voix!  aux  voix!  on 
proscrivit  quatre-vingts  citoyens  en  haine  de  la  liberté  de  l?'  presse  et  de  la 
légitimité. 

Et  quels  étaient  ces  vils  folliculaires,  ces  méprisables  journalistes?  C'étaient 
les  hommes  les  plus  distingués  par  leurs  talents,  les  Fontanes,  les  Suard,  les 
Bertin,  lesFiévée,  les  Michaud,  les  Royou,  les  Lacretelle,  et  tant  d'autres.  Ici, 
messieurs,  une  remarque  importante  doit  être  faite. 

l,a  liberté  de  la  presse  a  commencé  en  France  en  4789,  précisément  avec  la 
révolution  :  de  là  il  est  arrivé  que  les  premiers  rédacteurs  des  premiers  jour- 
naux libres  n'ont  été  que  des  citoyens  de  tous  les  rangs,  de  toutes  les  condilions, 
de  toutes  les  fortunes,  qui  s'emparèrent  de  cette  nouvelle  arme  pour  détendre, 
chacun  selon  son  opinion,  les  intérêts  de  leur  pays.  Le  noble  et  le  plébéien, 
l'honmie  de  cour  et  Thabitant  de  la  ville,  le  prêtre  el  le  laïque,  le  ministre  et 
le  député,  le  juge  et  le  soldat,  déposèrent  leur  pensée  dans  les  feuilles  pério- 
diques. Au  moment  où  les  plus  grandes  questions  étaient  soulevées,  au  moment 
où  l'ancien  ordre  de  choses  disparaissait,  on  ne  s'occupa  pas  théoriquement  de 
la  liberté  de  la  presse;  on  se  hâta  de  la  mettre  en  pratique;  on  n'usa  pas  de  la 
liberté  de  la  presse  dans  son  intérêt  propre,  mais  dans  l'intérêt  des  existences 
personnelles  en  péril.  Ainsi  les  journalistes  politiques,  à  leur  naissance,  n'ont 
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point  été  chez  nous,  comme  partoutailleiirs,  de  simples  raconteurs  de  nouvelles. 
Voiià  pourquoi  il  est  si  injuste  d'oublier  leurnoMe  origine,  de  les  insulter  d'un 
ton  superbe.  Vous  leur  demandez  des  garanties  de  leurs  principes,  ils  vous 
exhiberont  les  jrrêls  d'emprisonnement,  d'exil,  de  déportation  el  de  iiortdont 
ils  ont  été  frappés.  Conlesterez-vous  la  validité  de  leurs  litres?  N'accepterez- 
vons  pas  ces  cautionnements  qui  sont  bienàeux,  et  qu'ils  n'ontpas  empruntés! 

Le  consulatetl'usurpalion  impériale  ne  purent  s'établir  par  la  servitude  de  la 
presse;  mais  du  moins  Buonaparte  donna  la  gloire  pour  censeur  à  la  liberté  : 
c'était  l'esclavage,  moins  la  honte. 

Sous  le  poids  de  ces  chaînes  brillantes,  les  écrivains  conservèrent  seuls  le 
sou  venir  des  Bourbons:  on  était  distrait  et  enivré  dans  les  camps  par  la  victoire: 
les  gens  de  lettres,  en  fouillant  dans  les  caveaux  de  Saint-Denis,  en  rappelant 
l'antique  religion,  réveillaient  des  regrets,  faisaient  naître  des  espérances;  ja- 
mais race  de  rois  n'a  tant  eu  à  se  louer  de  la  presse  que  la  race  de  saint  Louis. 
Je  le  dirai  sans  crainte  d'être  démenti,  c'est  principalement  aux  gens  de  lettres 
que  nous  sommes  redevables  du  retour  de  la  légitimité  :  ils  la  cachèrent  dans 
le  sanctuaire  des  muses  aux  jours  de  la  persécution,  comme  les  lévites  conser- 
vèrent dans  le  temple  la  dernière  goutte  du  sang  de  David.  Leur  fidélité  et 
leur  dévouement  au  malheur  ne  méritaient  jias  le  projet  de  loi  qui  les  menace. 

Sur  les  treize  années  de  la  tuonarchie  constitutionnelle,  on  compte  sept 
années  decensure  :  dans  ces  sept  années  se  trouvent  placés  le  retour  de  Buona- 
parte etcinq  ou  six  conspirations.  Nous  n'avons,  messieurs,  été  tranquilles,  'es 
conspirations  n'ont  cessé  que  depuis  qu'on  nous  a  rendu  la  liberlédela  presse. 
Singulière  inadvertance  I  on  met  sur  le  compte  de  la  liberté  de  la  presse,  à  peine 
établie  depuis  quelques  années,  tous  les  désordres,  tous  les  malheurs  qui  appar- 
tiennent à  des  temps  où  la  presse  a  été  opprimée  par  la  violence  des  édits,  le 
joug  de  la  censure,  et  la  terreur  de  la  résolution. 

Si,  m'abaiidonnant  les  crimes  pour  ainsi  dire  politiques,  on  se  rabatlait  sur 
les  crimes  de  l'ordre  moral  et  civil,  on  n'aurait  pas  meilleur  marché  de  l'histoire. 

On  nous  épouvante  de  la  monomanie  cruelle  d'une  servante,  et  nous  vovons, 
en  1555,  un  misérable,  apparlena?it  à  une  profession  sacrée,  se  jeler,  par 
amour  du  sang,  sur  une  petite  fille  âgée  de  six  ans  et  l'égorger!  Aux  empoison- 
nements tentés  de  nos  jours  j'opposerai  ceux  de  la  veuve  Merle,  en  1782;  de 
Desrues,  en  1776  ;  de  la  Brinvilliers,  en  lG74  ;  enfin  du  parfumeur  de  Catherine 
de  Médicis,  en  1572  :  «  Homme  confit  en  toutes  sortes  de  cruautés  et  de  mcs- 
a  chancetés,  dit  Pierre  de  F^Estoile,  qui  alloit  aux  prisons  poignarder  les  hu- 
a  guenots,  et  ne  vivoit  que  de  meurtres,  brigandages  et  empoisonnements.  » 

Le  crime  de  Léger  est  un  des  plus  affreux  de  notre  époque,  et  un  de  ceux 
qui  ont  le  plus  prêté  aux  déclamations  contre  les  effets  immoraux  de  la  presse: 
il  se  reproduit  néanmoins  plusieurs  fois  dans  l'histoire  de  la  monarchie  abso- 
lue. On  le  retrouve  sous  le  règne  de  Charles  VII,  dans  le  maréchal  de  Retz  : 
ses  débauches  et  ses  cruautés  sont  trop  connues.  En  1610  fut  roué  et  brûlé  à 
Paris  un  scélérat,  pour  violences  envers  ses  trois  filles  en  bas  âge:  les  détails 
du  crime  étaient  si  affreux,  que  le  parlement  condamna  la  procédure  à  être  brû- 
lée avec  le  criminel;  a/in,  dit  l'historien,  (jue  ce  faict  tant  morme  fust  enseoeli 
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el  esteint  à  jamais  dans  les  cendres  d'oubliance.  Enfin,  en  1782,  Biaise  Ferage 
Seyé,  maçon,  âgé  de  vingt-deux  ans,  se  relire  dans  un  anire  siiriesoinaiel  d'une 
des  montagnes  d'Aure.  Vers  le  déclin  du  jour,  ii  sortait  de  sa  caverne-  enlevait 
les  femmes,  poursuivait  à  coups  de  fusil  celles  qui  tuyaient,  el  exerçait  sur 
ces  victimes  expirantes  toutes  les  fureurs  de  Léger.  Il  ne  vivait  plus  de  pain, 
il  était  devenu  anthropophage.  Il  fut  saisi  par  la  justice,  et  rompu  vif  le  13  dé- 
cembre 1782. 

La  plupart  de  ces  criminels  ne  savaient  ni  hre  ni  écrire. 

Mais  voici  quelque  chose  de  plus  concluant  :  M.  le  garde  des  sceaux  a  fait 
publier  le  compte  général  de  l'administration  de  la  justice  criminelle  eu  France 
pendant  Tannée  1825.  Il  résulte  des  tableaux  synoptiques  de  ce  compte  que 
les  cours  d'assises  ont  jugé  cinq  mille  six  cent  cinquanle-trois  accusations. 

Eh  bien  !.  messieurs,  dans  les  plus  beaux  temps  du  règne  de  Louis  XIV, 
en  1665,  on  trouve  que  douze  mille  plaintes  pour  crimes  de  toutes  les  espèces 
furent  portées  devant  les  commissaires  royaux  à  ce  qu'on  appelait  les  grands 
jours  d' Auvergne,  c'est-à-dire  qu'en  1665  on  jugea,  dans  une  seule  province 
delà  France,  deux  fois  plus  de  crimes  que  l'on  n'en  a  jugé  en  1825  dans  toute 
l'étendue  de  la  France.  L'historien  qui  raconte  le  fait  des  douze  mille  plaintes 
n'est  pas  suspect  de  philosophie,  c'est  Fléchier  :  il  entre  dans  les  détails.  Il  nous 
apprend  que  l'accusateur  et  les  témoins  se  trouvaient  quelquefois  plus  criminels 
que  l'accusé.  «Un  de  ces  terribles  châtelains,  dit-il,  entretenait  dans  des  tours 
«  à  Pont  du  Château  douze  scélérats  dévoués  à  toutes  sortes  de  crimes,  qu'il 
«  appelait  ses  douze  apôtres.  »  L'abbé  Ducreux,  éditeur  des  ouvrages  de  Flé- 
chier, rapporte  à  cette  occasion  l'exécution  d'un  curé  condamné  pour  des  crimes 
affreux,  el  il  déplore  l'état  où  l'ignorance  et  la  corruption  des  mœurs  avaient 
fait  tomber  la  société  à  cette  époque  :  il  y  eut  dans  un  seul  jour  plus  de  trente 
exécutions  en  effigie. 

Trente-quatre  ans  plus  tard,  en  1699,  toujours  sous  le  règne  du  grand  roi, 
une  femme,  appelée  Tiquet,  eut  la  tête  tranchée  pour  tentative  d'assassinat  sur 
son  mari.  Louis  XIV,  soUicité  par  le  mari  même  de  cette  femme,  allait  accorder 
des  lettres  de  grâce,  lorsque  l'archevêque  de  Paris  représenta  au  roi  que  les 
confesseurs  avaient  les  oreilles  rebattues  de  projets  contre  la  vie  des  mari.s. 
L'arrêt  fut  exécuté. 

Certes,  on  ne  dira  pas  que  la  religion  fût  sans  force,  le  clergé  sans  puissance, 
l'instruction  chrétienne  sans  vigueur  sous  le  règne  de  Louis  XIV  :  el  pourtant 
les  forfaits  que  je  viens  de  rappeler  n'étaient  ni  prévenus  par  l'esprit  d'un  siècle 
que  l'on  nous  cite  comme  modèle,'  ni  fomentés  par  la  liberté  de  la  presse  qui 
n'exi-stait  pas. 

Il  m'en  a  coûté,  messieurs,  de  vous  présenter  ce  triste  inventaire  des  dépra- 
vations humaines.  C'est  bien  malgré  moi  que  j'en  suis  venu  à  ces  aftligeantes 
représailles;  mais  tous  les  jours  les  détracteurs  de  nos  institutions  nous  pour- 
suivaient de  leurs  mensonges  :  le  tableau  des  prétendus  crimes  de  la  pressej 
incessamment  ravivé,  fascinait  la  foule,  troublait  les  esprits  faibles,  rendait 
perplexes  les  caractères  les  plus  fermes.  Il  fallait  en  linir;  il  fallait  faire  remon- 
ter le  mal  à  sa  source  en  confondant  la  mauvaise  foi;  il  était  urgentde  prouver 
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que  les  forfaits  atlribiiés  à  la  liberté  de  la  presse,  afin  d'avoir  un  prétexte  de 
rélou(fer,  ne  sont  point  d'elle;  que  ces  forfaits  se  retrouvent  avec  plus  d'abon- 
dance, avec  des  circonstances  plus  atroces  aux  diverses  époques  de  la  mo- 
narcbie  absolue.  Ignorance  et  censure,  reprenez  vos  crimes!  En  maxime  de 
droit,  les  coupables  ne  sont  reçus  ni  comme  témoins,  ni  comme  accusateurs. 

Si  l'on  me  disait  que  des  attentats  peuvent  être  commis  sous  la  liberté  de  la 
presse,  je  ne  suis  pas  assez  absurde  pour  le  contester.  Mais  est-ce  la  question? 
Il  s'agit  de  savoir  si  l'asservissement  de  la  presse  prévient  les  actions  coupables  : 
or,  c'est  ce  que  je  nie.  Par  les  exemples  que  j'ai  cités,  j'ai  le  droit  de  soutenir  que 
Jes  crimes  sont  plus  nombreux  plus  faciles  à  exécuter-  dans  l'absence  de  la  li- 
berté de  la  presse  qu'en  présence  de  cette  liberté. 

Reste  à  examiner  l'article  des  mœurs.  J'en  suis  fâché  pour  les  partisans  du 
projet  de  loi ,  pour  les  admirateurs  du  bon  vieux  temps  auquel  ce  projet  ne 
manquera  pas  de  nous  ramener  :  les  abominables  jours  de  la  liberté  de  la  presse, 
ces  jours  où  nous  avons  le  malheur  de  vivre,  vont  encore  gagner  leur  procès. 

A  quelle  époque  de  la  monarchie  absolue  veut-on  que  je  me  place?  sous  la 
première  ou  sous  la  seconde  race?  Ouvrirons-nous  Grégoire  de  Tours,  Frédé- 
gaire,  Éginhart.  les  Annales  de  Fuldes  ou  les  Chroniques  des  Normands?  Nous 
y  verrions  de  bien  belles  choses  sur  les  bonnes  mœurs  de  ces  (cmps  où  l'in- 
vention de  l'imprimerie  n'était  point  encore  sortie  de  l'enfer.  Passerons-nous 
tout  de  suite  aux  Croisades?  Les  chevaliers,  sans  doute,  étaient  des  héros  ;  mais 
étiaient-ils  des  saints?  qu'on  lise  les  sermons  de  saint  Bernard  ;  on  verra  ce  qu'il 
reprochait  à  son  siècle.  Après  le  règne  de  saint  Louis,  nous  ne  rencontrons 
guère  que  des  cours  corrompues,  le  brigandage  des  guerres  civiles  se  mêle  à 
des  dévotions  déshonorées  par  tous  les  genres  d'excès. 

Il  est  affreux  de  le  dire,  mais  il  ne  faut  rien  laisser  d'inconnu  sur  ces  temps 
dont  on  a  le  courage  de  regretter  l'ignorance  :  la  religion,  messieurs,  subis- 
sait les  outrages  de  celte  ignorance.  C'était  l'hostie  sur  les  lèvres,  c'était  après 
avoir  juré  à  la  sainte  table  l'oubli  de  toute  inimitié  qu'on  enfonçait  le  poignard 
dans  le  sein  de  celui  avec  lequel  on  venait  de  se  réconcilier.  On  ne  se  servait 
de  l'absolution  du  prêtre  que  pour  commettre  le  crime  avec  innocence.  La 
conscience  retrouvait  la  paix  dans  le  sacrilège,  et  Louis  XI  expirait  sans  re- 
mords, sinon  sans  terreur. 

Isabelle  de  Bavière  mourut  en  1435,  trois  années  seulement  avant  la  décou- 
verte de  l'imprimerie  :  apparemment  que  l'approche  de  ce  fléau  se  fit  sentir 
dans  le  règne  de  cette  reine,  à  en  juger  par  la  dépravation  des  mœurs. 

A  la  cour  de  ces  ducs  de  Bourgogne,  qu'un  de  nos  nobles  collègues  '  a  peinte 
avec  le  charme  de-  anciennes  chronique-  et  la  raison  de  l'histoire  moderne,  les 
grands  seigneurs  se  gaudissaient  à  table  dans  des  contes  trop  naïfs,  qui  sont  de- 
venus les  Cent  Nouvelles  nouvelles.  Qu'on  ne  dise  pas  que  ces  déviations  mo- 
rales n'avaient  lieu  que  dans  les  cercles  des  grands  :  elles  se  faisaient  remar- 
quer partout.  Les  plaintes  contre  la  dissolution  des  religieux  et  des  ()rélals  étaient 
générales.  Le  peuple  se  laissait  emporter  à  des  débordements  effroyables  :  qui 
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n'a  entendu  parler  de  la  vaudoisic  d'Arras?  Les  hommes  et  les  femmes  se  re- 
tiraient la  nnit  dans  les  bois,  où,  après  avoir  trouvé  un  certain  démon,  ils  se 
livraient  pêle-mêle  à  une  proslilulion  générale. 

Les  lois  voulurent  réprimer  ces  excès;  elle  furent  atroces  :  elles  punirent 
r)ar  uneespèce  dedébanche  de  barbarie  ladébauche  des  mœurs. 

Regrelterons-nous  ces  temps  où  des  populations  entières  étaient  ainsi  abru- 
ties'? D'un  côté  l'ignorance  des  lettres  humaines,  de  l'autre  côté  l'enseignement 
de  la  religion  et  l'exercice  du  pouvoir  absolu,  n'étaient-ils  pas  impuissants  contre 
ces  horreurs?  Aujourd'hui  de  pareilles  choses  seraient-elles  possibles?  N'est-ce 
pas  le  progrès  de  la  civilisation  et  des  lumières,  n'est-ce  pas  l'usage  que  les 
hommes  ont  fait  de  la  faculté  de  penser  et  d'écrire, n'est-ce  pas  l'accroissement 
des  libertés  publiques  qui  a  délivré  le  monde  de  ces  prodigieuses  corruptions? 

Je  ne  m'imagine  pas  que  le  règne  de  François  1*'  fût  précisément  un  règne 
de  vertu,  bien  que  ce  grand  roi  eût  eu  l'intention,  pendant  quelques  mois,  de 
faire  briser  toutes  les  presses  de  son  royaume.  Rabelais  et  Brantôme  ne  man- 
quent ni  de  saletés,  ni  d'impiétés  :  on  brûlait  cependant  de  leur  temps  les 
hérétiques.  Il  est  probable  que  Charles  IX  n'eût  pas  permis  qu'on  volât  la  vais- 
selle d'argent  de  son  hôte,  le  sieur  de  Nantouillet,  chez  lequel  il  avait  dîné, 
si  l'on  avait  joui  d'un  peu  plus  de  liberté  de  la  presse.  Henri  111,  habillé  en 
femme,  un  collier  de  perles  au  cou,  ne  fait  pas  beaucoup  d'honneur  aux 
mœurs  de  ces  temps,  où  l'on  défendait  d'écrire  à  peine  de  la  hart.  Villequier 
tue  sa  femme  parce  qu'elle  ne  veut  pas  se  prostituer  à  Henri  III  ;  Cimier  tue  son 
frère,  chevalier  de  Malte,  parce  que  ce  frère  avait  entretenu  un  commerce 
criminel  avec  sa  belle-sœur;  Vermandet  est  décapité  pour  inceste;  Dadon,  ré- 
gent de  classe,  est  brûlé  comme  corrupteur  de  l'enfance;  la  duchesse  de  Guise 
se  livre  à  un  moine  pour  obtenir  l'assassinat  d'un  roi;  et  Marguerite  de  Valois 
va  cacher  dans  le  château  d'Usson  les  désordres  de  sa  vie. 

Le  sentiment  religieux  n'était  pas  moins  altéré  que  le  sentiment  moral. 
Ceux-ci,  catholiques  sincères,  le  chapelet  à  la  main,  s'enfonçaient  dans  tous  les 
vices  ;  ceux-là,  abandonnés  aux  mêmes  vices,  tuaient  les  réformés  sans  être 
persuadés  de  la  religion  au  nom  de  laquelle  ils  les  persécutaient.  Maugiron  et 
Sain l-Mégrin  moururent  le  blasphème  à  la  bouche.  Les  athées  étaient  fort  com- 
muns. Il  v  avait  des  h  )mmes,  disent  plaisamment  les  Mémoires  du  temps, 
qui  ne  croyaient  à  Dieu  que  sous  bénéfice  d'inventaire^. 

En  nous  rapprochant  de  notre  siècle,  serons-nous  plus  édifiés  des  mœurs  de 
la  Fronde?  Le  cardinal  de  Retz  nous  les  a  trop  fait  connaître. 

Par  respect,  admiration  et  reconnaissance,  jetons  un  voile  sur  certaine  partie 
du  lègne  de  Louis  le  Grand. 

iMitin,  à  l'abri  de  la  censure,  fleurirent  dans  toute  leur  innocence  l'âge  d'or 
delà  régence  et  les  jours  purs  qui  Tont  suivie.  Ces  temps  sont  trop  près  de 
nous  pour  descendre  à  des  particularités  qui  deviendraient  des  satires.  Il  suffira 
de  noter  quelques  faits  généraux  à  l'appui  de  la  thèse  que  je  soutiens. 

A  celte  époque,  messieurs,  les  diverses  classes  de  la  société  se  r&ssemblaient  : 

1  Voyez,  pour  le  complément  de  ce  tableau,  la  préface  de  la  deuxicuio  cdilioH, 


Mr:T,ANOES  POLITIQUES.  233 

le?  Mémoires  de  Lauzun  et  do  Bezenvai  ne  conlieiinent  pas  plus  de  turpitudes 
qi!c  les  Mémoires  de  Giimm  e!  de  m.idaine  d'Épiimy,  que  les  Confessions  de 
Rcusseau  el  les  Mémoires  des  secrélainîo  de  Voltaire. 

Par  nue  dérision  dont  l'hisloire  offre  plusieurs  exemples,  on  ne  croyait  pas 
en  Dieu,  et  l'on  fulminait  désarrois  contre  l'impiété;  les  hommes  les  moins 
cbastes  prononçaient  des  châtiments  contre  les  publications  obscènes;  les  Edits 
de  17-28  et  de  1757  condamnaient  au  bannissement,  aux  galères,  au  pilori, 
à  !a  marque,  à  la  potence,  les  auteurs,  imprimeurs  et  distributeurs  des  livres 
contre  l'ordre  religieux,  moral  et  politique.  Le  gouvernement  n'avait  plus  l'air 
d'être  celui  du  peuple  sur  lequel  il  dominait.  On  remarquait,  entre  les  lois  et 
les  mœurs,  ces  contradictions  qui  annoncent  une  altération  radicale  dans  le 
fond  des  choses,  et  im  prochain  changement  dans  la  société. 

N'est-ce  pas  lorsque  les  collèges  étaient  gouvernés  par  des  ecclésiastiques  que 
se  sont  échappés  de  ces  mêmes  collèges  les  destructeurs  du  trône  et  de  l'autel? 
Je  n'accuse  point  la  science  et  la  piété  de  ces  anciens  maîtres,  je  désire  que  l'é- 
ducalion  soit  fortement  chrétienne;  je  ne  fais  point  la  guerre  au  passé,  mais  je 
défends  le  présent  qu'on  calomnie  :  je  dis  qu'on  n'empêche  point  les  généra- 
tions d'être  ce  qu'elles  doivent  être;  je  dis  qu'on  n'est  pas  reçu  à  charger  la  li- 
berté de  la  presse  des  désordres  que  l'on  croit  apercevoir  aujourd'hui,  lorsque 
le  dix-huitième  siècle  avec  son  impiété  et  sa  dépravation  s'est  écoulé  sous  la 
censure ,  s'est  élancé,  du  sein  même  de  l'enseignement  religieux,  dans  le  gouffre 
de  la  révolution. 

Me  dirat-on  que  c'est  précisénaent  la  licence  des  écrits  qui  a  engendré  les 
malheurs  et  la  corruption  du  dernier  siècle?  Alors  je  demande  à  quoi  bon  les 
mesures  que  vous  proposez,  puisque  le  gibet, le  carcan,  les  galères,  le  donjon 
de  Vincennes,  la  Bastille,  la  censure  el  le  pouvoir  absolu  n'ont  pu  arrêter  l'essor 
de  la  pensée;  puisqu'en  condamnant  au  feu  le  chevalier  de  La  Barre  vous  n'a- 
vez point  épouvanté  l'impiété?  Essayez  donc  de  la  liberté  de  la  presse,  ne  fût- 
ce  que  comme  un  remède,  l'inefficacité  de  l'oppression  pour  étouffer  l'indépen- 
dance de  l'esprit  de  l'homme  étant  reconnue. 

Cessons,  messieurs,  de  flétrir  le  siècle  qui  commence  :  nos  enfants  valent 
mieux  que  nous.  On  s'écrie  que  la  France  est  impie  et  corrompue,  et  quand  on 
jette  les  yeux  autour  de  soi,  on  n'aperçoit  que  des  familles  plus  régulières  dans 
leurs  mœurs  qu'elles  ne  l'ont  jamais  été  ;  on  ne  voit  que  des  temples  où  se 
presse  une  multitude  attentive,  qui  écoute  avec  respect  les  instructions  de  son 
pasteur.  Une  jeunesse  pleine  de  talent  et  de  savoir,  une  jeunesse  sérieuse,  trop 
sérieuse  peut-être,  n'affiche  ni  l'irréligion  ni  la  débauche.  Son  penchant  l'en- 
traîne aux  études  graves  el  à  la  recherche  des  choses  positives.  Les  déclama- 
tions ne  la  touchent  point;  elle  demande  qu'on  l'entretienne  de  la  raison, 
comme  l'ancienne  jeunesse  voulait  qii'on  lui  parlât  de  plaisirs.  On  l'accuserait 
injustement  de  se  nourrir  d'ouvrages  qu'elle  méprise,  ou  qui  sont  si  loin  de 
ses  idées  quvUe  ne  les  comprend  même  plus.  Il  y  a  très-peu  d'hommes  de 
mon  âge  et  au  delà  qui  n'aient  la  mémoire  souillée  d'un  poëine  doublement  cou- 
pable :  vous  ne  trouveriez  pas  dix  jeunes  gens  qui  sussent  aujourd'hui  dix  vers 
de  ce  poëme  que  nous  savions  tous  par  cœur  au  collège. 
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Que  prétendez-vous  donc?  Vous  vous  créez  des  chimères,  et,  pour  les  com- 
battre, vous  imaginez  de  rétablir  précisément  la  législation  qui  a  produil  les 
mauvais  livres  dont  vous  vous  plaignez.  Voulez-vous  faire  des  impies  et  des  hy- 
pocrites, montrez-vous  fanatiques  et  intolérants.  La  morale  n'admet  point  de 
lois  sompluaires  :  ce  n'est  que  par  leo  bons  exemples  et  par  la  charité  que 
l'on  peut  diminuer  le  luxe  des  vices. 

Mais  observez,  je  vous  prie,  messieurs,  que  cette  jeunesse,  si  tranquille  main- 
tenant avec  la  libfirlé  de  la  presse,  était  tumultueuse  au  temps  de  la  censure. 
Elle  s'agitait  sous  les  chaînes  dont  on  chargeait  la  pensée.  Par  une  réaction  na- 
turelle, plus  on  la  refoulait  vers  l'arbitraire,  plus  elle  devenait  républicaine; 
elle  nous  poussait  hors  de  la  scène,  nous  autres  générations  vieillissantes,  et 
dans  son  exaspération  elle  nous  eût  peut-être  écrasés  tous.  Bannie  du  présent, 
étrangère  au  passé,  elle  se  croyait  permis  de  disposer  de  l'avenir  :  ne  pouvant 
écrire,  elle  s'insurgeait;  son  /jstincl  la  portait  à  chercher  à  travers  le  péril 
quelque  chose  de  grand,  fait  pour  elle,  et  qui  lui  était  inconnu  :  on  ne  la  conte- 
nait qu'avec  des  gendarn'es.  Aujourd'hui,  docile  jusque  dans  l'exaltation  de 
la  douleur,  si  elle  fait  quelque  résistance,  ce  n'est  que  pour  accomplir  un  pieux 
devoir,  que  pour  obtenir  l'honneur  de  porter  un  cercueil  :  un  regard,  uri  signe 
l*arrête.  Sous  la  menace  d'une  nouvelle  loi  de  servitude,  celle  jeunesse  donne 
un  rare  exemple  de  modération  ;  à  la  voix  d'un  maître  qu'elle  aime,  elle  com- 
prime ces  sentiments  que  la  candeur  de  l'âge  ne  sait  ni  repousser  'ni  taire  : 
plus  de  mille  disciples  (délicatesse  toute  française!)  cachent  dans  leur  admira- 
tion leur  reconnaissance  :  ils  remplacent  par  des  applaudissemenis  dusauplus 
beau  talent  ceux  qu'ils  brûlaient  de  prodiguer  à  la  noblesse  d'iirt  sacrifice  '. 

Je  ne  sépare  poini,  messieurs,  de  ces  éloges  donnés  à  là  jeunesse,  les  fils  des 
guerriers  renommés,  des  savants  illustres,  des  administrateurs  habiles,  des 
grands  citoyens,  qui  représentent  an  milieu  de  celte  noble  Chambre  les  diffé- 
rentes gloires  de  leurs  pères.  Instruits  aux  libertés  publiques  sans  les  avoir 
achetées  par  des  malheurs,  ik  apprendront  de  vous,  nobles  pairs,  l'art  difficile 
de  ces  discussions  où  la  connaissance  de  la  matière  se  joint  à  la  clarté  des  idées 
et  à  l'éloquence  du  langage;  de  ces  discussions  où  toutes  les  convenances  sont 
gardées,  où  les  passions  ne  viennent  jamais  obscurcir  les  vérités,  où  l'on  parle 
avec  sincérité,  où  l'on  écoute  avec  conscience.  Pénétrés  de  la  plus  profonde  re- 
connaissance pour  la  mémoire  d'un  roi  magnanime  qui  voulut  bien  donner  à 
leur  sang  une  uorlion  de  souveraineté  héréditaire,  nos  enfants  seront  prêts, 
comme  nous, à  verser  pour  nos  princes  légitimes  la  dernière  goutte  de  ce  sang: 
ils  leur  feront,  s'il  le  faut,  un  sacrifice  plus  pénible  :  ils  oseront  signaler  les 
erreurs  échappées  peut-être  aux  conseillers  de  la  couronne,  et  par  qui  la  France 
aurait  à  souffrir  dans  son  repos,  sa  dignité  ou  son  honneur.  Us  se  souviendront 
des  belles  paroles  de  l'ordonnance  qui  institue  l'hérédité  de  la  pairie  •  «  Vou- 
«  lant  donner  à  nos  peuples,  dit  Louis  XVITI,  un  nouveau  gage  du  prix  que 
«  nous  mettons  à  fonder  de  la  manière  la  plus  stable  les  institulions  sur  les- 
«  quelles  repose  le  gouvernement  que  nous  leur  avons  donné,  et  que  nous 
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Telles  sont,  messieurs,  les  générations  qui  vivent  sousla  liberté  de  la  presse, 
et  telles  furent  celles  qui  ont  passé  sous  l'asservissement  de  la  presse.  C'est  un 
fait  iiicoii'esiable  que  partout  où  la  liberté  de  la  presse  s'est  établie,  elle  a  adouci 
et  épuré  les  mœurs,  en  éclairant  les  esprits.  Quand  a  cesse  ce  long  massacre  de 
rois,  ces  atroces  guerres  civiles  qui  ont  désolé  l'Angleterre?  Quand  la  liberté 
de  la  presse  a  été  fixée.  Deux  fois  l'incrédulité  a  voulu  se  montrer  dans  la 
Grande-Bretagne  sous  la  bannière  de  Toland  et  de  Hume,  deux  fois  la  liberté 
de  la  presse  l'a  repoussée.  Jetez  les  yeux  sur  le  reste  de  l'Europe,  vous  recon- 
naîtrez que  la  corruption  des  mœurs  est  précisément  en  raison  du  plus  ou  moins 
d'entraves  que  les  gouvernements  mettent  à  l'expression  de  la  pensée.  Un  écri- 
vain qui  consacre  ses  veilles  à  des  travaux  utiles  vous  a  prouvé  que  jusque  dans 
Paris  les  quartiers  où  il  y  a  plus  d'instruction  sont  ceux  où  il  y  a  moins  de  dé- 
sordre ^  On  vous  a  parlé  de  la  multitude  des  mauvais  livres  :  un  de  vos  sa- 
vants collègues,  à  la  fois  homnie  d'État  et  homme  de  lettres  supérieur  *,  a  dé- 
montré, par  des  calculs  sans  réplique,  que  les  ouvrages  sur  la  religion,  l'histoire 
et  les  sciences,  c'est-à-dire  tous  les  ouvrages  sérieux,  ont  augmenté  depuis  les 
années  de  la  liberté  de  la  presse  dans  une  proportion  qui  fait  honneur  à  l'esprit 
public. 

La  véritable  censure,  messieurs,  est  celle  que  la  liberté  de  la  presse  exerce 
sur  Icd  mœurs.  Il  y  a  des  choses  honteuses  qu'on  se  permettrait  avec  le  silence 
des  journaux,  et  qu'on  n'oserait  hasarder  sous  la  surveillance  de  la  presse.  Les 
grands  scandales,  les  grands  forfaits  dont  notre  histoire  est  remplie  dans  les 
plus  hauts  rangsde  lasociété,  seraient  aujourd'hui  impossibles  avec  la  liberté  de 
la  [)resse.  N'est-ce  donc  rien  qu'une  liberté  qui  peut  prévenir  l'accomplisse- 
ment d'un  crime,  ou  qui  force  les  chefs  des  empires  à  joindre  la  décence  à  leurs 
autres  vertus? 

Tel  est,  messieurs,  le  tableau  complet  des  mœurs  de  ces  siècles,  où  la  presse 
et  la  liberté  de  la  presse  étaient  ignorées.  Écrasé  par  les  faits,  accablé  par  les 
preuves  historiques,  on  est  obligé  de  reconnaître  que  toutes  les  accusations 
contre  la  hberté  de  la  presse  n'ont  pas  le  plus  léger  fondement;  on  reste  con- 
vaincu qu'il  faut  chercher  non  dans  des  intérêts  généraux,  mais  dans  de  mi- 
sérables intérêts  partiouUers,  la  cause  d'un  déchaînement  qui  autrement  serait 
inexplicable.  Il  est  en  effet  facile  d'établir  les  catégories  des  ennemis  de  la  li- 
berté de  la  presse,  et  c'est  par  là  que  je  vais  terminer  cette  seconde  partie  de 
mon  discours. 

Les  ennemis  (je  ne  dis  pas  les  adversaires)  de  la  liberté  de  la  presse  sont  d'a- 
bord les  hommes  qui  ont  quelque  chose  à  cacher  dans  leur  vie,  ensuite  ceux 
qui  désirent  dérobcrau  public  leurs  œuvres  et  leurs  manœuvres,  les  hypocrites, 
les  administrateurs  incapables,  les  auteurs  siffles,  les  provinciaux  dont  on  rit,  les 
niais  dont  on  se  moque,  les  intrigants  et  les  valets  de  toutes  les  espèces. 

La  foule  des  médiocrités  est  en  révolte  contre  la  liberté  de  la  presse  :  com- 
ment, un  sol  ne  sera  pas  en  sûreté I  Getie  Charte  est  véritablement  un  fléau  ! 
Les  petites  tyrannies  qui  ne  peuvent  s'exercer  à  l'aise,  les  abus  qui  n'ont  pas 
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les  coudées  franches,  les  sociétés  secrètes  qui  ne  peuvent  parler  sans  qu'on 
Jes  entende,  la  police  qui  n'a  plus  rien  à  taire,  jettent  les  hauts  cris  contre  celte 
maudiie  liberté  delà  presse.  Enfin,  les  censeurs  en  espérance  s'indicrnenl 
contre  un  ordre  de  choses  qui  les  affame;  ils  battent  des  mains  à  un  projet  de 
loi  qui  leur  promet  des  ouvra^-^es  à  mettre  au  pilon,  comme  les  entrepreneurs 
de  funérailles  se  réjouissent  à  l'approche  d'une  grande  n.ortalité. 

Restent  après  tous  ceux-ci  quelques  hommes  extrêmement  honorables  que 
des  préventions,  des  théories,  peut-être  le  souvenir  de  quelques  outrages  non 
mérités,  rendent  antipathiques  à  la  liberté  de  la  presse.  Je  vous  [larlerai  bien- 
tôt, messieurs,  d'une  classe  d'hommes  qui  ne  veut  pas  non  plus  de  cette  liberté, 
parce  qu'elle  ne  veut  pas  de  la  monarchie  constitutionnelle. 

Mais,  dira-t-on,  vous  ne  nierez  pas  l'existence  des  petites  biographies?  Non' 
je  rappellerai  seulement  à  votre  mémoire  que  ces  espèces  de  pamphlets  ont 
existé  de  tout  temps.  Si  la  monaychie  avait  pu  être  renversée  par  des  chansons 
et  des  satires,  il  ya  loncîtemps  qu'elle  n'existerait  plus.  Allons-nous  rendre  des 
arrêts  contre  la  conspiration  des  ^pigrammes,  et  ajouter  gravement  au  code 
criminel  le  titre  des  bons  mots  et  des  quolibets?  Ce  serait  une  grande  misère 
que  de  voir  l'irréligion  dans  un  calembour,  et  la  calomnie  dans  nn  logogriphe. 
Chez  nos  pères,  les  sirventes  n'étaient,  messieurs,  que  des  satires  person- 
nelles les  plus  amères.  Qui  ignore  les  écrits  de  la  Ligue?  La  satire  Ménippée 
est  la  biographie  des  députés  aux  états  généraux  de  Paris  de  i  593.  La  Fronde  eut 
ses  Mazarinades  ;  les  épouvantables  Philippiques  furent  noblement  méprisées 
par  le  Régent 

Enfin  n'avions-nous  pas  avant  la  révolution,  sous  la  protection  de  la  censure, 
ces  noëls  scandaleux,  ces  chansons  calomnieuse?,  que  répétait  toute  la  France? 
N'avions-nous  pas  les  gazettes  à  la  main,  cette  Gazette  ecclésiastique  qui  dé- 
jouait toutes  les  recherches  de  la  police?  N'avions-nous  pas  ces  Mémoires  secrets 
de  B.chaumont,  «  amas  d'absurdités,  dit  La  Harpe,  ramassées  dans  les  ruis- 
«  seaux,  où  les  plus  honnêtes  gens  et  les  hommes  les  plus  célèbres  en  tous 
«  genres  sont  outragés  et  calomniés  avec  l'impudence  et  la  grossièreté  des  beaux 
«  esprits  d'antichambre?  » 

N'est-ce  pas  là,  messieurs,  ces  biographies  dont  on  a  voulu  faire  tant  de 
bruit,  et  qui  auraient  été  oubliées  vingt-quatre  heures  après  leur  publication, 
si  les  tribunaux  n'en  avaient  prolongé  l'existence  par  leur  justice? 

De  pareils  libelles  sont  coupables:  on  les  doit  poursuivre  avec  rigueur:  mais 
il  ne  faut  pas  confondre  l'ordre  politique  et  l'ordre  civil,  il  ne  faut  pas  détruire 
une  liberté  publique  pour  venger  l'injure  d'un  particulier.  Je  pourrais,  mes- 
sieurs, déposer  sur  ce  bureau  cinq  ou  six  gros  volumes  imprimés  contre  moi, 
sans  compter  autant  de  volumes  d'articles  de  journaux.  Viendrai-je,  moi  ché- 
tif,  pour  l'amour  de  ma  petite  personne,  vous  demander  en  larmoyant  la  pro- 
scription de  la  première  de  nos  libertés?  On  m'aura  dit  que  je  suis  un  méchant 
écrivain,  et  que  j'étais  un  mauvais  ministre  :  si  cela  est  vrai,  quel  droit  au- 
rais-je  de  me  plaindre?  Le  public  est-il,  obligé  de  partager  la  bonne  opinion 
que  je  puis  avoir  de  moi?  Arrière  ces  susceptibilités  d'araour-propre  !  h  de 
foules  ces  vanités!  Aulreraent,  tous  les  personnages  de  Molière  viendraient  nous 
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rri'senter  fies  pétitions  contre  la  liberté  de  la  presse,  depuis  Trissotin  jusqu'à 
Pourceaugnac,  depuis  le  bon  M.  Tartufe  jusqu'au  pauvre  Georges  Dandin. 

Messieurs,  vous  n'êtes  point  des  guérisseurs  d'amour-propre  eu  souffrance, 
des  emmailiotleurs  de  vanités  blessées,  des  Pères  de  la  Merci,  des  Frères  de  la 
IMiséricorde;  vous  êtes  des  législateurs.  Pour  quelques  plaintes  d'une  gloriole 
choquée,  pour  quelques  intérêts  de  coterie,  vous  ne  sacrifierez  point  les  droits  de 
l'intelligence  humaine;  pour  venger  quelques  hommes  attaqués  dans  de  mé- 
prisables biographies ,» vous  ne  violerez  pas  la  Charte,  vous  ne  briserez  pas 
le  grand  ressort  du  gouvernement  représentatif. 

Ce  n'est  jamais  au  profi!  de  la  société  tout  entière  qu'on  nous  présente  des 
lois,  c'est  toujours  au  profit  de  quelques  individus.  On  nous  parle  toujours  des 
intérêts  de  la  religion  et  du  trône;  et  quand  on  va  au  fond  de  la  question,  on 
trouve  toujours  que  la  religion  et  le  trône  n'y  sont  pour  rien. 

Messieurs,  quand  nos  arrière-neveux  contîpteront  quatorze  cents  ans  de  lu- 
mières et  de  liberté  de  la  presse  avec  douze  années  de  censure,  comme  nous 
comptons  aujourd'hui  quatorze  siècles  d'ignorance  et  de  censure ,  avec  deux 
années  de  liberté  de  la  presse,  le  procès  se  pourra  juger.  En  attendant,  il  est  bon 
d'essayer  si ,  avec  la  liberté  de  la  presse,  nos  enfants  [lourront  éviter  la  Jacquerie, 
les  meurtres  des  Armagnacs  et  des  Bourguignons,  les  massacres  de  la  Saint- 
Barthélemy,  les  assassinats  de  Henri  III,  de  Henri  IV  et  de  Louis  XV,  la  cor- 
ruption de  la  régence  et  du  siècle  qui  l'a  suivie,  enfin  les  crimes  révolution- 
naires, crimes  qui  auraient  été  prévenus  ou  arrêtés  si  les  écrivains  n'eussent 
été  condamnés  à  l'échafaud ,  ou  déportés  à  la  Guiane. 

Je  n'aurais  jamais  osé  messieurs,  entrer  dans  d'aussi  longs  développements, 
si  je  n'avais  espéré  de  vous  en  abréger  un  peu  l'ennui  par  l'intérêt  historique. 
Il  est  plus  que  temps  d'en  venir  aux  autres  vérités  importantes  dont  j'ai  réservé 
la  démonstration  pour  la  troisième  parUe  de  ce  discours. 

Les  vérités  dont  je  me  propose  maintenant,  messieurs,  de  vous  entretenir, 
sont  celles-ci  : 

La  religion  n'est  point  intéressée  au  projet  de  loi  ;  elle  n'y  trouve  aucun  se^ 
cours.  L'esprit  du  christianisme  et  le  caractère  de  l'Église  gallicane  sont  en 
opposifion  directe  avec  la  loi. 

J'entre  avec  une  sorte  de  regret  dans  l'examen  d'un  sujet  religieux.  Nous 
autres  hommes  du  siècle,  nous  pouvons  faire  tort  à  une  cause  sainte  en  la  mê- 
lant à  nos  discours  :  trop  souvent  les  faiblesses  de  notre  vie  exposent  à  la  risée 
la  force  de  nos  doctrines. 

Mais  les  circonstances  me  ramènent  malgfe  moi  sur  un  champ  de  bataille  où 
J'ai  jadis  combattu  presque  seul  au  milieu  de:-  ruines  :  les  ennemis  de  la  liberté 
de  la  presse  proclament  des  périls,  et,  se  portant  défenseurs  officieux  des  inté- 
rêts de  l'autel,  ils  sollicitent  des  lois  qu'ils  disent  nécessaires  :  nobles  pairs, 
vous  prononcerez  entre  nous. 

Quelle  est  la  position  de  la  religion  relativement  à  l'esprit  public  et  relative- 
ment aux  lois  existantes?  Examinons. 

La  presse  a  pu  nuire  à  la  religiorr  de  deux  manières  :  ou  par  l'impression 
d'ouvrages  nouveaux,  ou  par  la  réimpression  d'anciens  ouvrages. 
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Quant  aux  ouvrages  nouveaux,  l'enquèleseia  bienlôl  terminée  :  depuisl'éta- 
blissement  de  la  liberté  de  la  presse,  il  n'a  pas  été  publié  un  seul  livre  contre 
les  principes  essentiels  de  la  religion.  Fut-il  jamais  de  réponse  plus  pérempton-e 
à  des  accusations  plus  hasardées? 

Quant  aux  réimpressions  des  anciens  livres,  le  projet  de  loi  les  prévient-il? 
Non.  Les  lois  existantes  suffisaient-elles  pour  punir  ces  réimpressions!  Oui. 

Une  jurisprudence  très-sage  s'est  établie  sur  ce  point;  des  condamnations  ont 
été  prononcées  contre  de  vieilles  impiétés  reproduites,  comme  si  ces  impiétés  en 
étaient  à  leur  première  édition.  Le  projet  de  loi  que  nous  discutons  ne  stipule 
rien  de  plus:  il  n'ajoute  par  conséq'aem  rien  à  la  législation  actuelle. 

On  se  plaint  de  la  réimpression  des  mauvais  livres,  et  l'on  ne  fait  pas  atten- 
tion que  ces  livres  ont  tous-été  écrits  sous  le  régime  de  la  censure.  Et  c'est  par 
la  censure,  plus  ou  moins  déguisée,  que  l'on  veut  prévenir  ce  que  la  censure 
n'a  pu  arrêter  ! 

Que  peuvent,  au  surplus,  toutes  les  mesures  répressives,  tous  les  règlements 
de  la  police  contre  la  circulation  des  anciens  ouvrages?  Les  bibliothèques  sont 
saturées,  les  magasins  de  librairie  encombrés  de  Rousseau  et  de  Voltaire,  le 
royaume  en  est  fourni  pour  plus  d'un  demi-siècle,  et,  au  défaut  de  la  France, 
la  Belgique  ne  vous  en  laisserait  pas  chômer.  Le  projet  de  loi  n'aura  d'autre 
efifet  que  d'élever  la  valeur  de  ces  ouvrages.  Il  est  si  bien  calculé,  qu'en  appau- 
vrissant les  libraires  par  les  bons  livres,  il  les  enrichirait  parles  mauvais:  l'es- 
prit en  est  odieux,  les  résultats  en  seraient  absurdes. 

On  ne  cesse  de  nous  citer  des  ouvrages  dangereux,  tirés  à  des  milliers  d'exem- 
plaires, formant  des  millions  de  feuilles  d'impression.  Mais  d'abord  tous  ces, 
ouvrages  se  sont-ils  vendus  V  Ils  ont  ruiné  la  plupart  des  éditeurs.  Si  une  colère 
puérile  crintre  la  presse  n'était  venue  réveiller  la  cupidité  des  marchands,  toul 
demeurait  enseveli  dans  la  poussière.  Parcourez  les  provinces  :  vous  aurez  de 
la  peine  à  trouver  quelques  exemplaires  de  ces  écrits,  dont  on  prétend  que  la 
France  est  inondée.  , 

Et  parmi  ces  milliers  de  mauvais  livres,  tout  est-il  mauvais?  Dans  les  œuvres 
complètes  de  Voltaire,  par  exemple,  quand  vous  aurez  retranché  une  douzaine 
de  volumes,  et  c'est  beaucoup,  le  reste  ne  pourrail-il  pas  être  mis  entre  les 
mains  de  tout  le  monde? 

Enfin,  ces  milliers  de  mauvais  livres  n'ont-ils  pas  leur  contre-poids  dans 
des  milliers  de  bons  livres?  Nos  temps  ont  vu  imprimer  les  œuvres  complètes 
des  Bossuet,  des  Fénelon,  des  Massillon,  des  Bourdaloue,  qui  n'avaient  jamais 
été  totalement  recueillies.  Mais  venons  encore  aux  chiffres. 

Dans  les  tableaux  présentés  par  un  noble  pair  dont  j'ai  déjà  cité  la  puis- 
sante autorité,  vous  trouverez  que  depuis  le  1"  novembre  1811  jusqu'au  31  dé- 
cembre 18-25,  la  librairie  française  a  publié  en  textes  sacrés,  traductions,  com- 
mentaires, liturgie,  livres  de  prières,  catéchisme  mystique,  ascétique,  etc.,  cent 
einquante-neutinillions  cinq  cent  quatre-vingt  six  mille  six  cent  quarante-deux 
feuilles  imprimées. 

.  Les  nombres  compris  .ou:',  les  années  de  liberté  de  la  presse,  c'est-à-dire  de- 
puis 182^2 jusqu'à  18:i5,  ont  été  toujours  croissant,  de  manière  qu'en 4821  voua 
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Ironverez  sep!  millions  neuf  cent  quatre-vingt-dix-huit  mille  huit  cent  cin- 
quante-sept feuilles;  en  48^22,  neufmillions  vingt  et  un  mille  huit  cent  cinquante- 
deux;  en  4823,  dix  millions  Irois  cent  soixante  et  un  mille  deux  cent  quatre- 
vingt-dix-sept;  ou  1824.  dix  millions,  neuf  cent  soixante-seize  mille  cent 
soixante  dix-neuf;  et  en  4825,  treize  millions  deux  cent  trente-huit  mille  six  cent 
vingl  feuilles.  Est-ce  là,  messieurs,  un  siècle  impie?  et  la  liberté  de  la  presse 
u-lelle  arrêté  le  mouvement  de  l'esprit  religieux?  Passons  à  d'autres  calculs. 

Depuis  le  27  avril  4822  jusqu'au  6  mars  1827,  quatre-vingt-trois  causes 
pour  délits  de  la  presse,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  ont  été  portées  devant  la  cour 
royale  de  Paris:  de  ces  quatre-vingt-trois  causes  il  l'aut  retrancher  treize  ac- 
quittements et  trois  causes  non  jugées;  ce  qui  réduit  le  tout  àsoixanle-sepi  dé- 
lits réels,  lesquels  ont  amené  soixante-sept  condamnations.  Si  l'on  contestait 
l'exactitude  rigoureuse  de  ce  chiffre,  deux  ou  trois  causes  de  plus  oude  moins  ne 
font  rien  à  l'affaire.  Divisez  maintenant  ces  soixante-sept  condamnations  par 
les  années  oij elles  ont  eu  lieu,  c'est-à-dire  par  cinq,  depuis  le  mois  d'avril  4822 
jusqu'au  mois  de  mars  4827,  vous  trouverez  à  peu  près  quaiorze  déhts  par 
année.  Ce  résultat  vous  force  d'abord  à  ccmvenir  que  les  délits  Uttéraires  se 
réduisent  à  bien  peu  de  chose;  que  ces  désordres  sont  bien  peu  nombreux, 
comparés  aux  autres  désordres  réprimés  par  les  tribunaux. 

Par  exemple,  dans  le  compte  général  déjà  cité  de  l'administration  de  la  jus- 
tice criminelle  pendant  l'année  1825,  on  trouve  que  les  cours  d'assises  ont 
jugé  cinq  mille  six  cent  cinquante-trois  accusations  ;  sous  le  titre  de  diffamations 
et  injures,  on  remarque  trois  mille  cent  quarante  prévenus,  et  le  travail  de 
M.leministredelajusticenedonne  pour  toute  la  France,  dans  cette  année  1825, 
que  vingt-sept  délits  de  la  presse,  deux  dans  les  départements,  vingt-cinq  à 
Paris,  \insi,  sur  trois  mille  cent  quarante  prévenus  de  diffamations  et  injures 
commises  par  toutes  sortes  de  voies,  vingt-sept  délinquants  seulement  :ie  sont 
servis  du  moyen  delà  presse, en  supposant  encore  que  les  vini^t-sepl  causes  re- 
latives à  la  presse  fussent  toutes  des  causes  de  ditfamations  et  d'injures.  Or, 
comme  en  4825,  d'après  les  calculsde  M.  le  comte  Daru.  on  a  tiré  douze  millions 
huit  cent  dix  mille  quatre  cent  quatre-  viniit-trois  feuilles  d'ouvrages,  et  vingt 
et  un  millions  six  cent  soixante  mille  feuilles  de  journaux,  il  en  résulte  qu'il 
n'y  a  eu  que  vingt-sept  délits  produits  par  cent  quarante-neuf  millions  six  cent 
soixante-dix  mille  quatre  cent  quatre-vingt-trois  feuilles  d'impression. 

Maintenant  si  vous  remarquez  que  sur  une  population  de  trente  millions 
cinq  cent  quatre  mille  âmes  if  y  a  eu,  en  1825,  quatre  mille  cinq  cent  quatre- 
vingt-quatorze  senlenciés  par  les  cours  d'assises,  cela  fait  un  coupable  sur  à 
peu  près  six  mille  individus,  tandis  ([ue  les  vingt-sept  publications  répréhen- 
sibles,  sur  les  cent  quarante-neiif  millions  six  cent  soixante-dix  mille  quatre 
cent  quatre-vingt-trois  feuilles  imprimées  dans  l'année  1825,  n'arrivent  qu'à 
la  proportion  d'environ  un  écrit  condanmé  sur  cinq  cents  M)illions  cinq  cent 
quarante-trois  mille  trois  cent  cinquante  et  une  feuilles  publiées. 

Quand  vous  ajouteriez  la  répression  des  contraventions  et  délits  par  les  tri- 
bunaux correctionnels  et  les  tribunaux  de  simple  i)olice,  vous  multiplieriez  le 
nombre  des  repris  de  justice  pour  toutes  sortes  de  faits,  sans  augiuenier  celui 
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des  accusés  pour  délits  de  la  presse;  mon  argument  n'en  serait  que  plus  cou- 
cluanl. 

Dans  ce  peu  de  délits  commis  par  la  presse  en  général ,  cherchons  à  présent 
la  part  de  la  religion.  Sur  soixante -neuf  condamnations  pour  affaires  delà 
presse  ,  à  la  cour  royale  de  Paris,  dans  les  cinq  dernières  années,  treize  seu- 
lement sont  relatives  à  des  outrages  envers  la  religion  et  ses  ministres.  II  est 
essentiel  d'observer  (jue  pas  une  seule  de  ces  condamnations  n'a  été  pro- 
noncée en  récidive. 

Treize  divisés  par  cinq  ne  donnent  pas  un  quotient  de  trois  condamnations 
pour  délits  religieux,  el  voilà  néanmoins  ce  qu'on  appelle  un  débordeiuen* 
d'impiété  ! 

Les  adversaires  de  la  liberté  de  la  presse  en  seraient-ils  réduits,  pour  justifier 
leur  système,  à  désirer  que  les  preuves  judiciaires  d'une  impiété  prétendue 
fussent  plus  multipliées?  Quels  seraient  les  meilleurs  chrétiens,  de  ceux  qui  se 
réjouiraient  de  trouver  si  peu  de  coupables ,  ou  de  ceux  qui  s'affligeraient  de 
rencontrer  tant  d'innocents?  Quand  l'orgueil  de  l'homme  est  soulevé,  il  devient 
impitoyable:  s'il  a  placé  son  triomphe  dans  la  supposition  de  la  dépravation  des 
mœurs,  il  ne  voudra  pas  en  avoir  le  démenti  ;  on  l'a  vu  quelquefois,  lorsqu'il 
y  avait  disette  de  mauvaises  actions,  inventer  des  prévaricateurs  avec  des  lois, 
en  donnant  le  nom  de  crime  à  la  vertu. 

Ainsi,  messieurs,  depuis  l'établissement  de  la  liberté  de  la  presse,  pas  un 
seul  nouveau  livre  n'a  été  écrit  contre  les  principes  fondamentaux  de  notre 
foi;  ainsi,  depuis  le  règne  de  cette  liberté,  les  ouvrages  pieux  se  sont  multipliés 
à  l'infini;  ainsi  la  cour  royale  de  Paris  n'a  eu  à  juger  par  an  que  trois  délits 
peu  graves  en  matière  religieuse;  elle  n'a  fait  grâce  à  aucun,  et  elle  les  a  sé- 
vèrement punis. 

Les  faits  rétablis,  la  position  de  la  religion  reconnue,  voyons,  puisque  cette 
religion  n'a  réellement  à  se  plaindre  ni  de  l'esprit  public,  ni  de  la  faiblesse 
des  anciennes  lois,  ni  de  la  justice  des  tribunaux,  voyons  si  elle  a  à  se  louer 
du  nouveau  projet  de  loi. 

Je  demande  d'abord  si  ce  projet  peut  être  approuvé  par  la  morale  chrétienne. 
Ne  favorise-t-il  pas  la  fraude?  Ne  détruit-il  pas  des  engagements  contractés 
sous  l'empire  d'une  autre  loi,  sous  la  garantie  des  autorités  compétentes,  sous 
la  sauvegarde  de  la  bonne  foi  publique?  N'envahit-il  pas  la  propriété,  en  im- 
posant à  cette  propriété  des  conditions  autres  que  celles  qui  furent  d'abord  pres- 
crites? L'effet  de  ce  projet  n'est-il  pas  rétroactif?  Dans  ce  cas,  le  premier  principe 
de  la  justice  n'est-il  pas  ouvertement  méconnu?  Que  ce  projet,  s'il  doit  devenir 
loi,  s'applique  à  la  propriété  littéraire  à  naître  ,  au  moins  la  probité  naturelle 
n'en  sera  pas  blessée;  mais  qu'il  soit  exécutoire  pour  la  propriété  littéraire 
déjà  existante  en  vertu  d'autres  lois,  c'est  renverser  les  fondements  du  droit, 
c'est  violer  patemment  l'article  9  de  la  Charte  qui  dit  :  Toutes  les  propriélcs 
sont  inviolables  sans  aucune  exception. 

Si  un  liomme  se  présentait  au  tribunal  de  la  pénitence,  en  manifestant  ce 
penchant  au  dol  et  à  la  fraude  que  l'on  trouve  dans  les  articles  du  projet,  la 
main  qui  lie  et  délie  se  lèverait-elle  pour  l'absoudre?  Je  crois  trop  aux  vertus 
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(le  nos  prêtres  pour  penser  jamais  qu'ils  puissent  approuver  dans  le  sanctuaire 
des  lois  humaines  ce  qu'ils  repousseraient  au  tribunal  des  lois  divines. 

Celte  loi,  d'ailleurs,  atteint-elle  le  but  auquel  le  clergé  pouvait  aspirer?  Met- 
elle  à  l'abri  la  religion,  cette  loi  où  le  mot  de  religion  n'est  pas  même  pro- 
noncé? Attaque-t-elle  l'impiété  dans  sa  source?  Ose-t-elle  dire  franchement 
que  telle  chose  est  défendue,  cette  loi  de  ruse  et  d'astuce,  qui  n'ose  être  forte 
parce  qu'elle  se  sent  injuste?  Que  prévient-elle,  qu'empêche-t-elle?  Rien. 
Elle  ne  tue,  elle  n'immole  que  la  liberté  de  la  presse,  et  ne  met  aucun  frein  à- 
la  licence. 

Et  depuis  quand  le  clergé  serait-il  l'ennemi  des  libertés  publiques?  N'est-ce 
pas  au  sein  de  ces  libertés,  souvent  par  lui  protégées,  qu'il  a  jadis  trouvé  son 
pouvoir?  Si  dans  celte  noble  Chambre,  on  voyait  de  respectables  prélats  élever 
la  voix  contre  une  loi  antisociale:  s'ils  la  repoussaient  en  vertu  du  même  prin- 
cipe qui  détermina  leurs  prédécesseurs  à  sauver  les  lettres  et  les  arts  du  nau- 
frage de  la  barbarie,  on  ne  saurait  dire  à  quel  degré  de  force  et  de  vénération 
le  clergé  parviendrait  en  France  :  toutes  les  calomnies  tomberaient.  Eh  !  qu'y 
aurait-il  de  plus  beau  que  la  parole  de  Dieu  réclamant  la  hberté  de  la  parole 
humaine? 

Il  existe ,  messieurs,  nn  monument  précieux  de  la  raison  de  la  France  ;  ce 
sont  les  cahiers  des  députés  des  trois  ordres  aux  états  généraux,  en  1789.  Ces 
cahiers  forment  un  recueil  de  soixante-six  volumes  in-folio,  dont  l'impresion 
serait  bien  à  désirer  pour  l'honneur  de  notre  pays.  Là  se  trouvent  consignés, 
avec  une  connaissance  profonde  des  choses,  tous  les  besoins  de  la  France  ;  de 
sorte  que,  si  l'on  avait  exactement  suivi  les  instructions  des  cahiers,  on  au- 
rait obtenu  ce  que  nous  avons  acquis  par  la  révolution.,  moins  les  crimes  révo- 
lutionnaires. 

Le  clergé  se  distingue  principalement  par  ses  institutions  :  celles  qui  ont 
pour  objet  la  législation  criminelle,  civile,  administrative,  sont  des  chefs- 
d'œuvre.  Il  provoque  l'établissement  des  états  provinciaux;  il  désire  la  réin- 
tégration des  villes  et  des  communes  dans  le  droit  de  choisir  librement  leurs 
préposés  municipaux;  il  sollicite  la  création  des  justices  de  paix,  l'abolition  des_ 
tribunaux  d'exception,  et  l'amélioration  du  régime  des  prisons,  «  afin,  dit-il, 
«que ces  prisons  ne  soient  plus  un  séjour  d'horreur  et  d'infection.  » 

En  grande  politique,  le  clergé  ne  montre  pas  moins  d'élévation  et  de  génie  : 
ce  fut  lui  qui  pressa  la  convocation  des  états  généraux  de  1789.  Le  clergé  de 
Reims,  l'archevêque  à  sa  tête,  demanda  un  code  national  contenant  les  lois 
fondamentales,  le  retour  périodique  des  états  généraux,  le  vote  libre  de  l'im- 
pôt, la  liberté  de  chaque  citoyen,  l'inviolabilité  de  la  propriété,  la  responsa- 
bilité des  ministres,  la  faculté,  pour  tous  les  citoyens,  de  parvenir  aux  em- 
plois, la  rédaction  d'un  nouveau  code  civil  et  militaire,  l'uniformité  des  poids 
et  mesures,  et  enfin  une  loi  contre  la  traite  des  nègres.  Les  autres  cahiers  du 
clergé  sont  plus  ou  moins  conformes  à  ces  sentiments. 

Dans  la  question  de  la  liberté  de  la  presse,  la  noblesse  et  le  tiers  état  sont 
unanimes;  ils  réclament  cette  liberté  avec  des  lois  restrictives.  Quant  au  clergé, 
il  expose  d'abord  les  dangers  de  la  licence  des  écrits;  puis,  venant  à  la  ques- 
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lion  de  fait,  sur  cent  soixante-quinze  sénéchaussées,  duchés,  bailliages,  villes, 
provinces,  vicomtes,  principautés,  prévôtés,  diocèses  et  évêchés,  formant  deux 
cent  quarante-quatre  réunions  ecclésiastiques,  cent  Irenle-quatre  se  déclarent 
pour  la  liberté  entière  de  la  presse,  une  centaine  signale  les  abus  qu'on  peut 
faire  de  cette  liberté  sans  indiquer  de  moyens  précis  de  répression,  et  quelques- 
unes  demandent  la  censure.  Il  est  utile  d'entendre  le  clergé  s'exprimer  lui- 
même  sur  cette  matière. 

Le  clergé  du  bailliage  de  Villiers  la  Montagne  dit  :  «  Que  la  liberté  indé- 
0  finie  de  la  presse  soil  autorisée,  à  la  charge  par  l'imprimeurd'apposer  son  nom 
«  àtous lesouvragesqu'il  imprimera.  » 

Le  clergé  du  bailliage  principal  de  Dijon  dit  :  «  Le  droit  de  tout  citoyen 
«  est  de  conserver  le  libre  exercice  de  sa  pensée,  de  sorte  que  tout  écrit  puisse 
«  être  librement  publié  par  la  voie  de  l'impression,  en  exceptant  néanmoins 
«  tout  ce  qui  pourrait  troubler  l'ordre  public  dans  tous  ses  rapports,  et  en  ob- 
«  servant  les  formalités  qui  seront  jugées  nécessaires  pour  assurer  la  punition 
«  d'un  délit  en  pareil  cas.  » 

Le  clergé  de  la  province  d'Angoumois  dit  :  «  L'ordre  du  clergé  ne  s'oppose 
«  pas  à  la  liberté  de  la  presse,  pourvu  qu'elle  soit  modifiée,  que  les  écrits  ne 
«  soient  point  anonymes,  et  qu'on  interdise  l'impression  des  livres  obscènes  et 
0  contraires  au  dogme  de  la  foi  et  aux  principes  du  gouvernement.  » 

Le  clergé  du  bailliage  d'Autun  dit  :  «  La  liberlé  d'écrire  ne  peut  différer  de 
«  celle  de  parler;  elle  aura  donc  les  mêmes  étendues  et  les  mêmes  limites; 
«  elle  sera  donc  assurée,  hors  les  cas  où  la  religion,  les  mœurs  et  les  droits 
«  d'aulrui  seraient  blessés;  surtout  elle  sera  entière  dans  la  discussion  des  af- 
«  faires  publiques;car  les  affaires  publiques  sontlesaffairesde  chacun.» 

Le  clergé  de  Paris  intra  miiros  demande  aussi  la  liberté  de  la  presse  avec 
des  lois  répressives.  La  sénéchaussée  de  Rodez  fait  la  même  demande.  Le 
clergé  de  Melun  et  de  Moret  prononce  ces  paroles  mémorables  :  «  La  liberlé 
«  morale  et  des  facultés  inlellectuelles  étant  encore  plus  précieuse  à  l'homme 
«  que  celle  du  corps  et  des  facultés  physiques,  il  sera  libre  de  faire  imprimer 
«  et  publier  tout  ouvrage,  sans  avoir  besoin  préalablement  de  censure  et  de 
'«  permission  quelconques;  mais  les  peines  les  plus  sévères  seront  portées 
«  contre  ceux  qui  écriraient  contre  la  religion,  les  mœurs,  la  personne  du 
«  roi,  la  paix  publique,  et  contre  tout  particulier.  Le  nom  de  l'auteur  et  de 
«  l'imprime^u'  se  trouvera  en  lête  du  livre.  » 

Ceux  qui  s'opposent  aujourd'hui  avec  le  plus  de  vivacité  au  projet  de  loi 
du  ministère,  parlent-ils  de  la  liberté  dans  des  termes  plus  forts,  plus  expli- 
cites que  ceux  du  clergé  en  1789?  Cependant,  à  l'époque  oii  le  clergé  mon- 
trait tant  d'indépendance  et  de  générosité,  n'avait-il  pas  été  insulté,  calomnié, 
pendant  cinquante  ans,  par  les  encyclopédistes!  N'avait-il  pas  été  accablé  des 
plaisanteries  de  Voltaire,  au  point  qu'on  n'osait  plus  paraître  religieux,  de  peur 
de  paraîtie  ridicule?  Qui,  plus  que  les  prêtres,  avait  le  droit  de  s'élever  alors 
contre  la  presse,  de  se  plaindre  de  l'ingratitude  de  ces  lettres  dont  ils  avaient 
été  les  nourriciers  et  les  protecteurs?  Hé  bien!  que  fait  le  clergé?  il  se  venge; 
et  comment?  en  demandant  la  liberlé  de  la  presse,  en  opposant  cette  ijberté 
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à  la  licence!  Il  ne  craint  rien  pour  les  vérités  religieuses,  parce  qu'elles  sont 
impérissables;  il  ne  craini  point  une  lutte  publique  entre  la  religion  et  l'in*- 
piélé.  Quant  aux  membres  du  sacerdoce,  il  semble  leur  dire  :  «  Défendez-vous 
par  votre  vertu;  les  imputations  de  vos  ennemis  se  détruironld'elles-mêmessi 
elles  sont  fausses;  si  elles  sont  véritables,  il  n'est  pas  bon  que  tout  un  peuple 
soit  privé  de  la  plus  précieuse  de  ses  libertés  pour  dissimuler  vos  fautes  et  pour 
cacher  vos  erreurs,  b 

Et  l'on  voudrait  nous  dire  aujourd'hui  que  le  cleroré  demande  l'anéantisse- 
ment de  celte  liberté,  lorsque  les  écrits  dont  il  avait  tant  à  gémir  en  1789  ont 
perdu  leur  vogue  et  leur  puissance,  lorsque  l'impiété  n'est  plus  de  mode, 
lorsque  tout  le  monde  sent  la  nécessité  d'une  religion  aussi  tolérante  dans  sa 
morale  qu'elle  est  sublime  dans  ses  dogmes,  lorsqu'un  siècle  sérieux  a  succédé 
à  un  siècle  frivole  !  Le  clergé  actuel,  sous  la  sauvegarde  des  persécutions 
qu'il  a  éprouvées,  se  croirait-il  plus  vulnérable  aux  coups  de  la  liberté  de  la 
presse  que  dans  les  temps  où  il  demandait  cette  liberté,  que  dans  les  temps  oii 
sa  prospérité  et  ses  richesses  le  rendaient  un  objet  de  convoitise  et  d'envie? 
Rajeunie  par  l'adversité,  l'Église  a  retrouvé  sa  force  en  touchant  le  sein  de  sa 
mère.  Les  livres  ont  pu  quelque  chose  contre  des  dignitaires  ecclésiastiques 
possesseurs  d'immenses  revenus;  ils  ne  peuvent  rien  contre  des  vicaires  à  deux 
cent  cinquante  francs  de  salaire,  contre  des  hommes  nus  qui,  pour  toute  réponse 
aux  insultes,  peuvent  montrer  les  cicatrices  de  leur  martyre. 

Le  christianisme,  messieurs,  est  au-dessus  de  la  calomnie;  il  ne  cherche 
point  l'obscurité;  il  n'a  pas  besoin  de  pactiser  avec  l'ignorance.  Craindre 
pour  lui  la  liberté  de  la  presse,  c'est  lui  faire  injure,  c'est  n'avoir  aucune 
idée  juste  de  sa  grandeur,  c'est  méconnaître  sa  divine  puissance.  Il  a  civilisé 
la  terre,  il  a  détruit  l'esclavage;  il  ne  prétend  point  faire  rétrograder  aujour- 
d'hui la  société;  il  ne  tombe  point  dans  une  contradiction  si  déplorable.  Notre 
religion  a  été  fondée  et  défendue  par  le  libre  exercice  de  la  pensée  et  de  la 
parole.  Quand  les  apôties  envoyaient  aux  gentils  leurs  épîtres,  n'usaient-ils 
pas  de  la  liberté  d'écrire  contre  le  culte  romain,  et  en  violant  même  la  loi  ro- 
maine? Paul  ne  fut-il  pas  traduit  au  tribunal  de  Félix  et  de  Festus  pour  rendre 
compte  de  ses  discours?  Festus  ne  s'écria-t-il  pas  :  «  Vous  êtes  un  insensé, 
Paul!  votre  grand  savoir  vous  met  hors  de  sens.  » 

Dans  les  fastes  de  la  société  chrétieime,  c'est  là  le  premier  jugement  rendu 
contre  la  liberté  de  la  pensée;  Paul  était  insensé  parce  qu'il  annonçait  à 
Athènes  le  Dieu  inconnu,  parce  qu'il  prêchait  contre  ces  hommes  qui  retiennent 
la  vérité  de  Dieu  dans  l'injustice.  Les  Actes  des  martyrs  ne  sont  que  le  recueil 
des  procès  intentés  au  ciel  parla  lerre,  le  catalogue  des  condamnations  pro- 
noncées contre  la  liberté  de  la  pensée  et  de  la  conscience. 

Plus  lard  le  christianisme  brilla  au  sein  des  académies  de  l'antiquité  :  ce 
fut  par  ses  ouvrages  qu'il  vainquit  les  sophismes  dans  les  écoles  d'Alexandrie, 
d'Antioche  et  d'Athènes.  L'Lglise  a  dià  ses  victoires  autant  à  la  plume  de  ses 
docteurs  qu'à  la  palme-de  ses  martyrs.  La  religion,  obéissant  à  l'ordre  du 
maître,  docete  omnes  gentes;  la  religion,  qui  a  fondé  presque  tous  les  collèges, 
les  universités  et  les  bibliothèques  de  l'Europe,  repousse  naturellement  des  lois 


244  MÉLANGES    POLITIQUES. 

qui  renverseraient  son  ouvrage.  Rome  chrétienne,  qui  recueillit  les  savants 
fugitifs ,  qui  acheta  au  poids  de  l'or  les  manuscrils  des  anciens,  ne  demande 
pas  la  proscription  de  la  pensée. 

Le  christianisme  est  la  raison  universelle  :  il  s'est  accru  avec  les  lumières  ; 
il  continuera  à  verser  aux  générations  futures  des  vérités  intarissables.  De  tout 
ce  qui  a  existé  dans  l'ancienne  société,  lui  seul  n'a  pbint  péri;  il  n'a  aucun 
intérêt  à  ressusciter  ce  qui  n'est  plus;  sa  vie  est  l'espérance;  ses  mœurs  ne 
sont  ni  d'un  siècle  ni  d'un  autre;  elles  sont  de  tous  les  siècles.  Il  parle  toutes 
les  langues;  il  est  simple  avec  les  peuples  sauvages  ;  il  est  savant  et  éclairé  avec 
les  peuples  policés;  il  a  converti  le  pâtre  armé  de  la  Scjthie,  et  couronné  le 
Tasse  au  Capilole.  Il  marche  en  portant  deux  livres,  l'un,  qui  nous  raconte 
notre  origine  immortelle;  l'autre,  qui  nous  révèle  nos  fins  également  immor- 
telles. Il  sait  tout,  il  comprend  tout;  il  se  soumet  à  toutes  les  autorités  établies. 
Il  n'appartient  de  préférence  à  aucune  politique,  parce  qu'il  est  pour  toutes  les 
sociétés  :  républicain  en  Amérique,  monarchique  en  France ,  ne  ranlme-t-il 
pas  aujourd'hui  même  la  poussière  de  Sparte  et  d'Athènes?  Il  a  soufflé  sur 
des  ossements  arides  :  d'illustres  morts  se  sont  levés.  Ce  serait  au  nom  de  la 
religion  que  l'on  prétendrait  opprimer  la  France  au  moment  où  celte  religion 
brise  avec  sa  croix  les  chaînes  des  églises  de  saint  Paul,  au  moment  oii  ses 
mains  divines  déterrent  dans  les  champs  de  Marathon  la  statue  de  la  Liberté, 
pour  transformer  en  patronne  chrétienne  l'ancienne  idole  de  la  Grèce! 

J'aurai  le  courage  de  le  dire  au  clergé,  parce  qu'en  combattant  pour  lui  j'ai 
acquis  des  droits  à  lui  parler  avec  sincérité.  Avec  la  Charte,  les  ministres  de 
l'autel  peuvent  tout;  sans  la  Charte,  ils  ne  peuvent  rien.  Défenseurs  des  li- 
bertés publiques,  ils  senties  plus  forts  des  hommes,  car  ils  réunissent  la 
double  autorité  de  la  terre  et  du  ciel,  ennemis  des  libertés  pubhques,  ils  sont 
les  plus  faibles  des  hommes  :  s'il  était  jamais  possible  que  les  temples  se  re- 
fermassent, ils  ne  se  rouvriraient  plus. 

Je  viens  enfin,  messieurs,  à  la  dernière  partie  de  ce  discours, 

La  quatrième  vérité  que  je  me  propose  de  prouver  est  celle-ci  :  La  loi  n'est 
point  de  ce  siècle;  elle  n'est  point  applicable  à  l'état  actuel  de  la  société. 

Les  sociétés,  messieurs,  sont  soumises  à  une  marche  graduelle  :  cette 
vérité  de  fait  peut  irriter,  mais  elle  n'en  est  pas  moins  incontestable. 

Les  peuples,  par  les  progrès  de  la  civilisation,  ont  maintenant  un  lien  com- 
mun, et  influent  les  uns  sur  les  autres. 

Il  y  a  deux  inouvements  dans  les  sociétés  :  le  mouvement  particulier  d'une 
société  particulière,  et  le  mouvement  général  des  sociétés  générales,  lequel 
mouvement  commun  entraîne  chaque  société  séparée.  Ainsi  le  monde  moral 
reproduit  une  des  lois  du  monde  physique  :  l'homme  ne  se  peut  plaindre  de 
retrouver  quelque  chose  de  ses  destinées  dans  ce  bel  ordre  de  l'univers  ar- 
rangé par  la  main  de  Dieu  I 

Il  fau^  beaucoup  de  siècles  pour  mûrir  les  choses,  pour  amener  un  change- 
ment essentiel  dans  les  sociétés.  Quatre  ou  cinq  grandes  révolutions  intellec- 
tuelles composent  jusqu'à  présent  l'histoire  tout  entière  du  genre  humain. 
Nous  étions  destinés,  messieurs,  à  assister  à  l'une  de  ces  révolutions.  Cotte 
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Chambre  renferme  plusieurs  hommes  de  mon  âge  :  nous  sommes  nés  précisé- 
ment à  l'époque  où  le  travail  lent  et  graduel  des  siècles  s'est  manifesté.  Les 
premiers  troubles  de  l'Amérique  septentrionale  éclatèrent  en  1765  ;  de  1765 
à  1827  il  y  a  soixante-deux  ans.  J'ai  vu  Washington  et  Louis  XVIII  :  la  ré- 
publique représentative  est  restée  à  l'Amérique  avec  le  nom  de  Washington, 
la  monarchie  représentative  à  l'Europe  continentale  avec  le  nom  de  LouisXVIII. 
Entre  Washington  et  Louis  XVIII  se  viennent  placer  Robespierre  et  Buona- 
parte,  les  deux  termes  exorbitants,  dans  l'anarchie  et  le  despotisme,  d'une  révo- 
lution dont  le  terme  juste  devait  fixer  la  société;  car  les  sérieuses  discordes 
chez  un  peuple  prennent  leur  source  dans  une  vérité  quelconque  qui  survit  à 
ces  discordes  :  souvent  cette  vérité  est  enveloppée  à  son  apparition  dans  des 
paroles  sauvages  et  des  actions  atroces  ;  mais  le  fait  politique  ou  moral  qui 
reste  d'une  révolution  est  toute  cette  révolution. 

Quel  est  ce  fait  dévolu  aux  deux  mondes  après  cinquante  ans  de  guerres 
civiles  et  étrangères?  Ce  fait  est  la  liberté,  républicaine  pour  l'Amérique,  mo- 
narchique pour  l'Europe  continentale.  On  sait  aujourd'hui  que  la  liberté  peut 
exister  dans  toutes  les  formes  de  gouvernement.  La  hberté  ne  vient  point  du 
peuple,  ne  vient  point  du  roi;  elle  ne  sort  point  du  droit  politique,  mais  du 
droit  de  nature,  ou  plutôt  du  droit  divin  :  elle  émane  de  Dieu  qui  livra  l'homme 
à  son  franc  arbitre;  de  Dieu  qui  ne  mit  point  de  condition  à  la  parole  lorsqu'il 
donna  la  parole  à  l'homme,  laissant  aux  lois  le  pouvoir  de  punir  cette  parole 
quand  elle  faillit,  mais  non  le  droit  de  l'étouffer. 

A  peine  un  demi-siècle  a  suffi  pour  étabhr  dans  le  nouveau  et  dans  l'ancien 
monde  ce  principe  de  liberté.  Le  passé  a  lutté  contre  l'avenir;  les  intérêts  di- 
vers, en  se  combattant,  ont  multiplié  les  ruines;  le  passé  a  succombé.  Il  n'est 
plus  au  pouvoir  de  personne  de  relever  ce  qui  gît  maintenant  dans  la  poudre. 
Si  la  liberté  avait  pu  périr  en  France,  elle  eût  été  ensevelie  dans  l'anarchie  dé- 
mocrafiqueoudansle  despotisme  militaire.  Mais  le  temps  ne  se  laisse  enchaîner 
ni  aux  échafauds  des  révolutionnaires,  ni  aux  chars  des  triomphateurs;  il  brise 
les  uns  et  les  autres;  il  ne  s'assied  point  aux  spectacles  du  crime  ;  il  ne  s'arrête 
pas  davantage  pour  admirer  la  gloire  ;  il  s'en  sert  et  passe  outre. 

Pourquoi  la  république  française  ne  s'est-elle  pas  constituée?  C'est  qu'elle  a 
trahi  le  principe  de  la  révolution  générale,  la  liberté.  Pourquoi  l'empire  a-t-il 
été  détruit?  C'est  qu'il  n'a  pas  voulu  lui-même  cette  liberté.  Pourquoi  la 
monarchie  légitime  s'est-elle  rétablie?  C'est  qu'elle  s'est  portée,  avec  tous  ses 
autres  droits  pour  héritière  de  cette  liberté. 

Dans  les  révolutions  dont  le  principe  doit  subsister,  il  naît  presque  tou- 
jours un  individu  de  la  capacité  et  du  génie  nécessaires  à  l'accomplissement 
de  ces  révolutions,  un  personnage  qui  représente  les  choses,  et  qui  est  l'exécu- 
teur de  l'arrêt  des  siècles.  Il  se  montre  d'abord  invincible,  comme  les  idées 
nouvelles  dont  il  est  le  champion  ;  mais  l'ambition  lui  est  menée  par  la  victoire. 
Il  réussit  à  s'emparer  du  pouvoir,  et  tout  à  coup  il  est  étonné  de  ne  plus  re- 
trouver sa  force  :  c'est  qu'il  s'est  séparé  de  son  principe.  Ce  géant  qui  ébran- 
lait le  monde  succombe,  au  fond  de  son  palais,  dans  des  frayeurs  pusilliinimes; 
ou  bien,  captif  de  ceux  qu'il  avait  vaincus,  il  expire  sur  un  rocher  au  boutdu 
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monde.  Telles  furent  les  destinées  de  Croinwell  et  de  Buonaparle,  pour  avoir 
renié  la  liberté  dont  ils  étaient  sortis.  Louij  XVIII,  après  vingt  ans  d'exil,  est 
rentré  dans  la  demeure  de  ses  pères  :  objet  de  la  vénération  publique,  il  est 
ir.ort  en  paix,  plein  de  gloire  et  de  jours,  pour  avoir  recueilli  cette  liberté  à  la- 
quelle il  Tie  devait  rien,  mais  qu'il  vous  a  laissée  généreusement,  comme  la 
fille  adopiive  do  sa  sagesse,  et  la  réparatrice  de  vos  malheurs. 

Le  principe  pour  jequel  flepuis  soixante  ans  les  hommes  ont  été  agitésdansles 
deux  mondess'élantenrinfixé,ilenestré3ulléquela  société  s'est  coordonnée  à  ce 
principe  :  il  a  pénétré  dans  toutes  nos  institutions.  Les  lois,  les  mœurs,  les 
usages  ont  graduellement  changé  :  on  n'a  plus  considéré  ks  objets  de  la  rçême 
manière,  parce  que  le  point  de  vue  n'était  plus  le  même.  Des  préjugés  se  sont 
évanouis,  des  besoins  jusqu'alors  inconnus  se  sont  fait  sentir,  des  idées  d'une 
autre  espèce  se  sont  développées  :  il  s'est  établi  d'antres  rapports  entre  les 
membres  de  ta  famille  privée  et  les  membres  de  la  famille  générale.  Les  gou- 
vernants et  les  gouvernés  ont  passé  un  autre  contrat;  il  a  fallu  créer  un  nou- 
veau langage  pour  plusieurs  parties  de  l'économie  sociale.  Nos  enfants  n'ont 
plus  nos  sentiments,  nos  goûts,  nos  habitudes  :  leurs  pensées  prennent  ailleurs 
leurs  racines. 

Toutefois,  messieurs,  les  générations  contemporaines  ne  meurent  pas  exac- 
tement le  même  jour  :  au  milieu  de  la  race  nouvelle,  il  reste  des  hommes  du 
siècle  écoulé  qui  crient  que  tout  est  perdu,  parce  que  la  société  à  laquelle  ils  ap- 
partenaient a  fini  autour  d'eux,  sans  qu'ils  s'en  soient  aperçus.  Ils  s'obstinent 
à  ne  pas  croire  à  cette  disparition;  toujours  jugeant  le  présent  par  le  passé,  ils 
appliquent  à  ce  présent  des  maximes  d'un  autre  âge,  se  persuadant  toujours 
qu'on  peut  faire  renaître  ce  qui  n'est  plus. 

A  ces  hommes  qui  surnagent  sur  l'abîme  du  temps,  viennent  se  réunir  (avec 
les  adversaires  de  la  liberté  de  la  presse  dont  je  vous  ai  déjà  parlé)  quelques 
individus  de  diverses  sortes  :  des  ambitieux  qui  s'imaginent  découvrir  dans  les 
institutions  tombées  en  vétusté  un  pouvoir  nouveau  près  d'éclore;  des  jeunes 
gens  simples  ou  zélés  qui  croient  défendre ,  en  rétrogradant,  l'antique  religion 
et  les  vénérables  traditions  de  leurs  pères;  des  personnes  encore  effrayées  des 
souvenirs  delà  révolution;  enfin  des  ennemis  secrets  du  pouvoir  existant,  qui, 
témoins  joyeux  des  fautes  commises,  abondent  dans  le  sens  de  ces  fautes 
pour  amener  une  cataslrophe. 

Quelquefois  des  chefs  se  présentent  pour  conduire  ces  demeurants  d'un  autre- 
âge  :  ce  sont  des  hommes  de  talent,  mais  qui  aiment  à  sortir  de  la  foule  ;  ils 
se  mettent  à  prêcher  le  passé  à  la  tête  d'un  petit  troupeau  de  survivanciers;  le 
paradoxe  les  amuse.  Ces  esprits  distingués  qui  arrivent  trop  tard,  et  après  le 
siècle  où  ils  auraient  dû  paraître,  n'entraînent  point  les  générations  nouvelles  ; 
ils  ne  pourraient  être  compris  que  des  morts;  or,  ce  public  est  silencieux,  et 
l'on  n'applaudit  point  dans  la  tombe. 

Si  un  gouvernement  a  le  malheur  de  prêter  Toreille  à  ces  solitaires,  s'il  a  le 
plus  grand  malheur  de  les  regarder  comme  la  nation,  de  prendre  pour  la  voix 
d'un  public  vivant  la  voix  d'une  société  expirante,  il  tombera  dans  les  plus 
étranges  erreurs.  C'est,  messieurs,  ce  qui  est  arrivé  à  l'égard  du  proiet  de  loi 
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que  j'examine;  il  est  dicté  par  un  esprit  qui  n'est  point  l'esprit  du  siècle.  Ces 
hommes  d'aulrefois,  qui,  toujours  les  yeux  attachés  sur  le  passé  et  le  dos  tourné 
à  l'avenir,  marchent  à  reculons  vers  cet  avenir,  ces  hommes  voient  tout  dans 
une  illusion  complète.  Écoulez-les  parler  des  anciens  livres  :  ils  y  aperçoivent 
toujours  les  dangers  qu'on  y  pouvait  trouver  il  y  a  quarante  ans. 

Et  qu'importent  cependant  les  plaisanteries  de  Voltaire  contre  les  couvents 
de  religieux,  dans  un  pays  qui  n'admet  plus  de  communautés  d'hommes? 
Elles  ne  rendront  aujourd'hui  personne  impie,  parce  que  le  siècle  n'en  est 
plus  à  l'impiété.  Qu'importe  la  politique  libérale  de  Rousseau  dans  une  mo- 
narchie constitutionnelle?  Voulez-vous  mieux  vous  convaincre,  messieurs,  à 
quel  point  tout  est  changé?  Les  principes  mêmes  que  je  développe  à  cette  tri- 
bune auraient  été  des  blasphèmes,  légalement  sinon  justement  punis,  dans 
l'ancienne  monarchie  :  si  un  auteur  se  fût  avisé  de  publier  la  Charte  comme 
un  rêve  de  son  cerveau,  il  eût  été  décrété  de  prise  de  corps,  et  son  procès  lui 
aurait  été  fait  et  parfait.  Apprenons  donc  à  connaître  le  temps  où  nous  vi- 
vons; ne  jugeons  pas  du  péril  des  livres  d'après  les  anciennes  idées  et  les 
vieilles  inslitulions;  ne  réglons  pas  la  liberté  de  la  presse  par  des  maximes  qui 
ne  sont  plus  applicables;  si  vous  ressuscitiez  aujourd'hui  le  code  romain  tout 
entier  et  les  lois  féodales,  n'est-il  pas  évident  que  vous  ne  sauriez  que  faire 
des  dispositions  relatives  aux  empereurs  ou  aux  esclaves,  ou  des  droils  de  cham- 
part,  decapsoos  etd'ostises? 

Une  autre  manie  de  ces  hommes  qui  ont  inspiré  le  projet  de  loi  est  de  par- 
ler d'un  coup  d'État.  A  les  entendre,  il  suffit  de  monter  à  cheval  et  d'en- 
foncer son  chapeau;  ils  oublient  encore  que  le  coup  d'Étal  n'est  point  de 
l'ordre  actuel,  et  qu'il  n'appartient  qu'à  la  monarchie  absolue.  A  dater  du 
règne  de  Louis  XIV,  où  l'ancienne  conslilution  du  royaume  acheva  de  périr, 
la  couronne,  en  exerçant  le  pouvoir  dictatorial,  ne  faisait,  avant  l'année  1789, 
qu'user  de  la  plénitude  de  sa  puissance.  Il  n'y  avait  pas  révolution  dans  l'État 
par  le  coup  d'État,  parce  qu'en  fait  le  roi  était  chef  de  l'armée,  législateur  su- 
prême, juge  et  exécuteur  de  ses  propres  arrêts;  il  réunissait  aux  pouvoirs  mi- 
litaire et  politique  les  attributions  de  la  justice  civile  et  criminelle. 

Tout  subsistait  donc  dans  l'État,  après  le  coup  d'État,  parce  que  le  roi  était 
là,  et  que  tout  était  dans  le  roi;  mais  dans  la  monarchie  constitutionnelle,  la 
liberté  de  la  presse  et  la  liberté  individuelle  entrent  dans  la  composition  de  la 
loi  politique  qui  garantit  ces  libertés.  Les  juges  inamovibles  ne  peuvent  être 
destitués;  les  Chambres,  partie  intégrante  du  pouvoir  législatif,  ne  peuvent 
être  abolies.  Le  coup  d'État,  dans  une  monarchie  constitutionnelle,  serait  une 
révolution  ;  car  après  ce  coup  d'Étal,  qui  porterait  sur  les  individus,  les  tribu- 
naux et  les  Chambres,  il  ne  resterait  plus  que  la  couronne,  laquelle  ne  repré- 
senterait plus»  comme  dans  la  monarchie  de  Louis  XIV,  tout  ce  qui  aurait  péri. 

Enlendrait-on  par  un  coup  d'État  un  mouvement  renfermé  dans  les  limites 
consliliilionnelles,  la  dissolution  de  la  Chambre  des  députés,  l'accroissement 
de  la  Chambre  des  pairs?  Ce  ne  serait  pas  un  coup  d'État;  ce  serait  une  me- 
sure qui  ne  produirait  rien  dans  le  sens  du  pouvoir  absolu. 

Il  est  pourtant  vrai,  messieurs,  que  la  tyrannie  a  un  moyen  d'inlervenir 
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dans  la  monarchie  représentative;  voici  comment  les  trois  pouvoirs  pourraient 
s'entendre  pour  détruire  toutes  les  libertés;  un  ministère  conspirateur  contre 
ces  libertés,  deux  Chambres  vénales  et  corrompues,  volant  tout  ce  que  vou- 
drait ce  ministère,  plongeraient  indubitablement  la  nation  dans  l'esclavage. 
On  serait  écrasé  sous  le  triple  joug  du  despotisme  monarchique,  aristocratique 
et  démocratique.  Alors  le  gouvernement  représentatif  deviendrait  la  plus  for- 
midable machine  de  servitude  qui  fut  jamais  inventée  par  les  hommes.  Heu- 
reusement, par  la  nature  même  de  la  coalition  des  trois  pouvoirs,  cette  coa- 
lition serait  de  courte  durée  :  quelle  explosion  extérieure,  quelle  réaction, 
même  dans  les  Chambres,  au  moment  du  réveil  ! 

Voilà  pourtant,  messieurs,  les  méprises  où  tombent  ceux  dont  l'esprit  a  in- 
spiré le  présent  projet  de  loi  :  ils  rêvent  la  monarchie  absolue  sans  ses  illusions; 
le  des|K)tisme  militaire,  sans  sa  gloire;  la  monarchie  représentative,  sans  ses 
libertés.  Espérons  que,  pour  la  sûreté  du  royaume,  le  pouvoir  ne  sera  jamais 
remis  entre  de  pareilles  mams.  Si  ces  insensés  essayaient  seulement  de  lever 
l'impôl  dans  un  de  leurs  ti'ois  systèmes,  le  premier  Hampden  qui  se  croirait  le 
droit  de  refuser  cet  impôt  mettrait  le  feu  aux  quatre  coins  de  la  France. 

En  vain  on  s'irrite  contre  les  développements  de  l'intelligence  humaine.  Les 
idées,  qui  étaient  autrefois  un  mouvement  de  l'esprit  hors  de  la  sphère  popu- 
laire, sont  devenues  des  intérêts  sociaux;  elles  s'appliquent  à  l'économie 
entière  des  gouvernements.  Tel  est  le  motif  de  la  résistance  que  l'on  trouve 
lorsqu'on  veut  aujourd'hui  repousser  les  idées.  Nous  sommes  arrivés  à  l'âge 
de  la  raison  politique  :  cette  raison  éprouve  le  combat  que  la  raison  morale 
éprouva  lorsque  Jésus-Christ  apporta  celle-ci  sur  la  terre  avec  la  loi  divine. 
Tout  ce  qui  reste  de  la  vieille  société  politique  est  en  armes  contre  la  raison 
politique,  comme  tout  ce  qui  restait  de  la  vieille  société  morale  s'insurgea 
contre  la  raison  morale  de  l'Évangile.  Inutiles  efforts!  les  monarchies  n'on 
plus  les  conditions  du  despotisme,  les  hommes  n'ont  plus  les  conditions  d'igno- 
rance nécessaires  pour  le  souffrir.  Si  les  monarchies  modernes  ne  voulaient  pas 
s'arrêter  dans  la  monarchie  représentative,  après  de  vains  essais  d'arbitraire  elles 
tomberaient  dans  la  république  représentative.  C'est  donc  nous  pousser  à 
l'abime  que  de  nous  présenter  une  loi  qui,  en  détruisant  la  liberté  de  la  presse, 
brise  le  grand  ressort  de  la  monarchie  représentative.  Ce  ne  sont  point  là 
de  vaines  théories,  ce  sont  des  faits  qui,  pour  être  d'une  haute  nature,  n'en 
sont  pas  moins  des  faits,  par  lesquels  toute  la  matière  est  dominée.  Vous  y 
ferez,  messieurs,  une  attention  sérieuse  quand  vous  discuterez  les  articles  du 
projet  de  loi. 

Ce  projet  sur  lequel  il  vous  reste  à  conclure  est  donc,  selon  moi,  l'ouvrage 
de  ces  étrangers  dans  le  nouveau  siècle ,  de  ces  voyageurs  qui  n'ont  rien  re- 
gardé, de  ces  hommes  qui  font  le  monde  selon  leurs  mœurs,  et  non  selon  la 
vérité.  Us  ont  l'horreur  des  lettres  :  craignent-ils  d'être  dénoncés  par  elles  à  la 
postérité?  C'est  une  véritable  terreur  panique  :  pourquoi  avoir  peur  d'un  tri- 
bunal où  ils  ne  comparaîtront  pas? 

Les  minisires  sont-ils  eux-mêmes  les  hommes  d'autrefois?  Le  projet  de  loi 
est-il  l'ouvrage  de  leurs  intérêts,  de  leurs  préjugés,  de  leurs  souvenirs,  de 
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leurs  mœurs?  N'ont-ils  fait  que  cédera  des  influences  étrangères?  Ont-ils  élé 
trompés  par  le  bruit  que  l'on  a  fait  autour  d'eux,  bruit  qu'ils  auraient  pris 
pour  le?  réclamations  de  la  France?  N'ont-ils  simplement  cherché  que  la  sûreté 
de  leurs  places?  Tout  ce  que  nous  savons,  c'est  que  le  projet  de  loi  est  devant 
nous.  Il  était  difficile  de  rendre  palpable  aux  générations  présentes  ce  songe  du 
passé.  En  évoquant  cette  idée  morte,  il  fallait  l'envelopper  de  quelque  chose  de 
matériel,  afin  qu'elle  pût  nous  apparaître  :  on  l'a  donc  revêtue  d'une  loi;  on  a 
pourvu  ce  corps  des  organes  propres  à  exécuter  tout  le  mal  que  l'esprit  pen- 
sait. Il  est  résulté  de  celte  création  on  ne  sait  quel  fantôme  :  c'est  l'ignorance 
personnifiée  dans  toute  sa  laideur,  revenant  au  combat  contre  les  lumières, 
pour  faire  rétrograder  les  sociétés,  pour  les  refouler  dans  la  nuit  des  temps  et 
dans  l'empire  des  ténèbres. 

Mais  cette  ignorance,  messieurs,,  a  compté  trop  tôt  sur  la  victoire.  Elle  va 
■vous  rencontrer  sur  son  chemin,  et  ce  n'est  pas  chose  facile  pour  elle  que  de 
subjuguer  tant  d'esprits  éclairés. 

Messieurs,  c'est  peut-être  ici  mon  dernier  combat  pour  des  libertés  que  j'ai 
proclamées  dans  ma  jeunesse  comme  dans  les  derniers  jours  de  ma  vie.  J'ai 
soutenu  vingt  fois  devant  vous  à  cette  tribune  les  mêmes  doctrines.  Le  peu  de 
temps  que  j'ai  passé  au  pouvoir  n'a  point  ébranlé  ma  croyance;  on  n'est  point 
venu  vous  demander,  pour  favoriser  les  victoires  de  M.  le  Dauphin  pendant  la 
dangereuse  guerre  d'Espagne,  le  sacrifice  qu'on  sollicite  aujourd'hui  pour 
amener  des  triomphes  que  j'ignore.  Avant  le  ministère,  pendant  le  ministère, 
et  après  le  ministère,  je  suis  resté  dans  mes  doctrines  :  mon  opinion  tire  du 
moins  quelque  force  de  sa  constance. 

Si  l'indépendance  m'avait  jamais  manqué  pour  exprimer  ce  qui  me  parait 
utile,  je  trouverais  aujourd'hui  cette  indépendance  dans  mon  âge  :  je  suis  arrivé 
à  cette  époque  de  la  vie  oii  l'espérance  ne  manque  pas  à  l'homme,  mais  où  le 
temps  manque  à  l'espérance.  Aucun  intérêt  particulier  ne  me  fait  donc  ni  par- 
ler ni  agir;  que  m'importent  les  ministres  présents  et  futurs?  Les  hommes  ne 
me  peuvent  plus  rien,  et  je  n'ai  besoin  de  personne.  Dans  cette  position,  j'ose 
rai  dire,  en  finissant,  quelques  vérités  que  d'autres  craindraient  peut-être  de 
faire  entendre  :  c'est  mon  devoir  comme  citoyen,  comme  pair  de  France  et 
comme  sujet  fidèle. 

Messieurs,  on  ne  peut  se  le  dissimuler,  le  gouvernement  représentatif  est 
attaqué  dans  sa  base  :  on  cherche  à  enlever  la  publicité  à  ces  débats  ;  les  aveux 
que  l'on  a  faits,  la  haine  qu'un  certain  parti  a  manifestée  contre  la  Charte,  tout 
annonce  qu'une  fois  plongé  dans  le  silence ,  on  s'efforcerait  de  détruire  ce 
que  l'on  déclare  ne  pas  aimer.  On  ne  réussirait  pas,  je  le  sais,  mais  on  prépa- 
rerait de  grandes  douleurs  à  la  France. 

Quel  que  soit  le  sort  du  projet  de  loi,  ce  projet,  par  sa  seule  apparition,  a 
fait  un  mal  qu'une  longue  administration  dans  le  sens  de  la  Charte  pourrait 
seule  maintenant  effacer.  Il  a  démontré  qu'il  existait  des  hommes  ennemis  dé- 
cidés de  nos  institutions,  des  hommes  déterminés  à  les  briser  aussitôt  qu'ils  en 
trouveraient  l'occasion.  Jusqu'ici,on  avait  soupçonnéce  fait,  mais  on  n'en  avait 
pas  acquis  la  preuve.  Aujourd'hui,  tout  est  à  découvert;  le  projet  a  tout  révélé. 
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Non,  messieurs,  on  ne  veut  point  de  la  Ciiarte  lorsqu'on  prétend  violer  le 
principe  même  du  gouvernement  représentatif.  Jetant  tous  les  masques,  dé- 
chirant tous  les  voiles,  les  partisans  du  projet  de  loi  ont  montré  le  fond  de  leur 
pensée;  ils  n'ont  fait  aucun  mystère  de  leur  opinion.  Celte  certitude  acquise  de 
l'existence  d'un  parti  qui  a  horreur  de  l'ouvrage  de  Louis  XVIII  ;  d'un  parti 
qui,  d'un  moment  à  l'autre,  peut  se  faire  illusion  au  point  d'entreprendre  tout 
contre  nos  libertés;  cette  certitude,  dis-je,  attriste  profondément  les hommesdé- 
voués  au  monarque  et  à  la  monarchie. 

Les  désaveux  ne  rassureront  personne.  En  vain  on  voudra  faire  passer  pour  le 
cri  des  intérêts  privés  le  cri  de  réprobation  qui  s'est  élevé  contre  le  projet  de  loi, 
d'un  bout  de  la  France  à  l'autre. 

Ou  il  faut  compter  la  Charte  pour  rien,  le  gouvernement  représentatii 
comme  une  chose  transitoire,  les  changements  arrivés  dans  la  société  comme 
non  avenus,  ou  il  faut  maintenir  la  liberté  de  la  presse;  sans  elle  il  n'y  a  plus 
rien  qu'une  moquerie  politique.  Combien  de  temps  les  choses  pourraient-elles 
aller  de  la  sorte?  Tout  juste  le  temps  que  la  corruption  met  à  se  dissoudre,  et 
la  violence  à  se  briser. 

La  légitimité,  ainsi  que  la  religion,  est  toute-puissante;  elle  peut,  de  même 
que  la  religion,  tout  braver  dans  la  monarchie  constitutionnelle;  mais  avec 
ses  conditions  nécessaires,  c'est-à-dire  avec  les  autres  légitimités,  et  au  premier 
rang  de  celles-ci  se  trouve  la  liberté  de  la  presse. 

Sous  la  république,  sous  l'empire,  aurait-on  pu  vendre  publiquement  dans 
les  rues  les  bustes  de  Louis  XVIIl  et  celui  de  son  héritier,  comme  on  vend  au 
milieu  de  nous,  sans  dommage  pour  la  race  royale,  le  portrait  de  Buonaparte 
et  de  son  fils?  Non  sans  doute  :  les  deux  usurpations  auraient  péri.  Pour  se 
mettre  à  l'abri,  elles  tuaient  les  distributeurs  de  tout  ce  qui  rappelait  le  pouvoir 
légitime;  elles  égorgeaient  ou  déportaient  les  écrivains  et  établissaient  la  censure. 

Le  fils  de  Cromwell  passa  tranquillement  ses  jours  en  Angleterre,  sous  le 
règne  des  deux  fils  de  Charles  I".  Le  jeune  homme  de  Vienne  viendrait  aujour- 
d'hui s'établir  en  France,  qu'il  ne  serait  qu'un  triomphe  de  plus  pour  le  trône 
légitime,  qu'une  preuve  de  plus  de  la  force  du  droit  dans  la  couronne,  et  de  la 
magnanimité  dans  le  souverain. 

Mais  il  en  serait  tout  autrement  si  vous  violiez  les  conditions  naturelles  de 
la  monarchie  représentative.  Détruisez  la  liberté  delà  presse,  faites  que  des  dé- 
fenseurs indépendants  ne  puissent  plaider  la  cause  de  la  légitimité,  qu'ils  ne 
puissent  surveiller,  dénoncer  par  l'opinion  publique  les  manœuvres  des  partis  j 
alors  les  conseillers  mal  habiles  de  la  légitimité  se  trouvent  dans  une  con- 
dition de  soupçon,  de  tyrannie,  de  faiblesse,  pareille  à  celle  des  conseillers  de 
l'usurpation.  Un  ministre  qui  croirait  avoir  besoin  de  silence,  qui  semblerait 
avoir  des  raisons  de  cacher  la  légifimité ,  reconnaîtrait  la  nature  de  cette  puis- 
sance. 

Une  gloire  immense,  des  malheurs  presque  aussi  grands  que  cette  gloire, 
le  bien  rendu  pour  le  mal,  voilà  ce  qu'offre  l'histoire  de  notre  famille  royale  : 
et  cette  triple  légitimité  pourrait  être  troublée  par  quelques  misérables  pam- 
phlets qui  n'atteindraient  pas  même  les  existences  les  plus  obscures! 
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Il  y  a  une  France  admirable  en  prospérité  et  en  gloire  avec  nos  institutions. 
Il  y  a  une  France  pleine  de  troubles,  privée  de  nos  institutions. 

Pour  arriver  à  la  première,  il  suffit  de  suivre  le  mouvement  naturel  de  l'es- 
prit de  la  Charte;  chose  d'autant  plus  facile  aujourd'hui  que  toutes  les  préven- 
tions personnelles  ont  disparu,  que  toutes  les  capacités,  dans  quelque  opinion 
qu'elles  aient  été  placées,  se  réunissent  dans  des  principes  communs. 

Pour  arriver  à  la  seconde  France,  à  la  France  troublée,  il  faut  apporter 
chaque  année  des  mesures  en  opposition  aux  mœurs,  aux  intérêts,  aux  libertés 
du  pays.  Après  s'être  rendu  bien  malheureux  soi-même  par  des  eflbrts  si  dé- 
raisonnables, on  gâterait  tout,  et  les  imprudents  promoteurs  d'un  système 
funeste  achèveraient  leurs  jours  dans  de  douloureux,  mais  d'inutiles  regrets. 

Il  me  semble,  messieurs,  entendre  votre  réponse  :  «  Le  roi,  me  direz-vous, 
n'est-il  pas  là  pour  nous  sauver,  si  jamais  quelque  danger  menaçait  la  France? 
La  Charte  périrait  que  le  souverain  resterait  encore.  On  retrouverait  en  lui 
non  tous  les  pouvoirs  comme  dans  la  monarchie  absolue,  mais  quelque  chose 
de  mieux  et  de  plus,  toutes  les  libertés.  » 

Je  le  sais,  un  prince  religieux  n'a  pas  en  vain  juré  de  maintenir  l'œuvre  de 
son  auguste  frère;  il  aurait  bientôt  puni  quiconque  oserait  y  porter  la  main.  Mais 
s'il  est  facile  à  ce  monarque,  modèle  de  loyauté,  de  franchise  et  d'honneur, 
s'il  lui  est  facile  de  calmer  les  orages,  j'aime  encore  mieux  qu'il  vive  eu  paix, 
heureux  du  bonheur  qu'il  donne  à  ses  peuples,  dans  la  région  pure  et  sereine 
où  sont  placées  ses  royales  vertus. 

En  donnant  mon  vote  contre  la  loi  en  général,  je  ne  renonce  point  au  droit 
d'en  combattre  et  d'en  discuter  les  articles,  puisqu'il  faut  en  venir  à  cette  la- 
mentable discussion.^e  vote  à  présent  contre  l'ensemble  d'un  projet  de  loi  qui 
met  la  religion  en  péril,  parce  qu'il  fait  calomnier  celte  religion;  je  vote  contrt 
un  projet  de  loi  destructeur  des  lumières,  et  attentatoire  aux  droits  de  l'intel 
ligence  humaine;  je  vote  contre  un  projet  de  loi  qui  proscrit  la  plus  pré- 
cieuse de  nos  libertés;  je  vote  contre  un  projet  de  loi  qui,  en  attaquant  l'ou- 
vrage du  vénérable  auteur  de  la  Charte,  ébranle  le  trône  des  Bourbons.  Si 
j'avais  mille  votes  à  donner  contre  ce  pîojet  impie,  je  les  donnerais  tous, 
croyant  remplir  le  premier  de  mes  devoirs  envers  la  civilisation,  la  religion  et 
la  léa;itimité. 


MARCHE  ET  EFFETS  DE  LA  TENSURE. 


AVERTISSEMENT. 


Lorsqu'en  4820  la  censure  niit  fin  au  Conservateur,  je  ne  m'attendais 
guère  à  recommencer  sept  ans  après  la  même  polémique,  sous  une  autre  forme 
et  par  le  moyen  d'une  autre  presse.  Les  hommes  qui  combattaient  alors  avec  moi 
réclamaient,  comme  moi,  la  liberté  dépenser  et  d'écrire  :  ils  étaient  dans  l'op- 
positiou  comme  moi,  dans  la  disgrâce  comme  moi,  et  ils  se  disaient  mes  amis. 
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Aujourd'hui,  arrivés  au  pouvoir,  encore  plus  par  mes  travaux  qup  par  les 
leurs,  ils  sont  lous  contre  la  liberté  de  la  presse;  de  persécutés,  ils  sont  deve- 
nus persécuteurs;  ils  ont  cessé  d'être  et  de  se  dire  mes  amis.  Qui  a  changé? 

Tel  que  le  temps  m'a  laissé,  tel  il  me  retrouve  :  soutenant  les  mêm^s  prin- 
cipes, et  n'ayant  point  rencontré  au  poste  éminent  où  j'ai  passé  les  lumières 
qui  ont  obligé  mes  ci-devant  amis  à  abandonner  leurs  doctrines.  Il  faut  même 
que  les  ténèbres  qui  m'environnent  se  soient  étendues  sur  eux  lorsque  j'étais 
ministre,  car  ils  soutiennent  que  la  licence  de  la  presse  n'a  commencé  que  le 
6  juin  1824. 

Lem  mémoire  est  courte  :  s'ils  relisaient  les  opinions  qu'ils  ont  prononcées, 
les  articles  qu'ils  ont  écrits  contre  un  autre  ministère  et  pour  la  liberté  de  la 
presse,  ils  seraient  obligés  de  convenir  qu'ils  étaient  au  moins,  en  1818 
et  1819,  les  sous-chefs  de  la  licence. 

D'une  autrf  part,  mes  anciens  adversaires  sont  revenus  au  principe  de  la 
liberté  de  la  presse  ;  ils  se  sont  rapprochés  de  moi  :  celte  marche  est  naturelle; 
celle  de  mes  premiers  compagnons  est  contre  nature.  Qu'on  se  soit  éclairé 
par  l'usage  même  du  gouvernement  constitutionnel,  rien  de  plus  simple;  mais 
que  de  purs  royalistes,  sans  doute  attachés  de  cœur  à  l'ancien  régime,  aient 
rompu  de  grandes  lances  pour  la  Charte  et  pour  les  libertés  publiques  dans  un 
temps  où  ces  libertés,  peu  connues,  semblaient  avoir  des  périls;  qu'aujour- 
d'hui, lorsque  tout  est  calme,  et  qu'ils  sont  puissants,  ils  s'épouvantent  en 
pleine  paix  de  ces  mêmes  libertés,  la  chose  est  étrange.  S'élever  du  mal  au  bien 
est  ordre  ;  descendre  du  bien  au  mal  est  désordre. 

Vieux  capitaine  d'une  armée  qui  a  déserté  ses  tentes,  je  continuerai ,  sous  la 
bannière  de  la  rehgion,  à  tenir  d'une  main  l'oriflamme  de  la  monarchie,  et  de 
l'autre  le  drapeau  des  libertés  publiques.  Aux  antiques  cris  de  la  France  de 
saint  Louis  et  de  Henri  IV,  vive  le  roi!  Montjoie!  saint  Denis  !  je  joindrai  les 
cris  nouveaux  de  la  France  de  Louis  XVIII  et  de  Charles  X ,  tolérance,  lu- 
mières! liberté!  Peut-être  rattacherai-je  avec  plus  de  fruit  au  trône  et  à  Tau- 
tel  les  partisans  de  l'indépendance,  que  je  ne  raUiai  à  la  Charte  de  prétendus 
serviteurs  du  trône  et  de  l'autel. 

L'honneur  et  mon  pays  me  rappellent  sur  le  champ  de  bataille.  Je  suis 
arrivé  à  l'âge  où  les  hommes  ont  besoin  de  repos  ;  mais  si  je  jugeais  de  mes 
années  par  la  haine  toujours  croissante  que  m'inspirent  l'oppression  et  la  bas- 
sesse, je  croirais  avoir  rajeuni. 


LES  AMIS  DE  LA  LIBERTE  DE  LA  PRESSE. 


J'ai  publié,  le  30  du  mois  dernier,  une  brochure  intitulée  :  Du  Rétablis- 
sement de  la  Censure  au  24;um  1827. 

Dans  l'Avertissement  de  cette  brochure  on  lit  ce  passage  :  «  La  presse  non 
«  périodique  doit  venir  au  secours  de  la  presse  périodique  :  des  écrivains  cou- 
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«  rageux  se  sont  associés  ponr  donner  une  suite  de  brochures.  On  compte 
«  parmi  eux  des  pairs,  des  députés,  des  magistrats.  Tout  sera  dit;  aucune 
«  vérité  ne  restera  cachée.  Si  certains  hommes  ne  se  lassent  point  de  nous 
«  opprimer,  d'autres  ne  se  fatigueront  pas  de  les  combattre.  » 

En  elfet,  une  société  d'hommes  de  bien,  également  attachés  à  la  religion,  au 
roi,  à  la  patrie,  s'est  formée  dans  le  dessein  de  venir  au  secours  de  la  pre- 
mière de  nos  libertés. 

Les  brochures  qu'ils  vont  publier  seront  répandues  gratis  à  Paris  et  dans 
les  départements  :  ainsi  elles  n'auront  pr\s  besoin  d'être  annoncées  pour  être 
connues.  Le  pubHc  apprendra  par  elles  et  les  vérités  que  la  censure  enlève 
aux  feuilles  indépendantes  et  les  mensonges  qu'elle  laisse  dans  les  journaux 
ministériels. 

Les  amis  de  la  liberté  de  la  presse  placent  leurs  ouvrages  sous  la  sauvegarde 
et  sous  la  censure  des  tribunaux.  De  bons  citoyens,  des  sujets  fidèles ,  de  vrais 
Français,  des  hommes  religieux  qui  veulent  la  liberté  et  non  la  licence,  qui 
désirent  la  paix  et  non  le  désordre ,  n'ont  rien  à  redouter  des  lois.  Les  uns 
signeront  leurs  écrits,  les  autres  garderont  l'anonyme.  Taire  son  nom,  ce  n'est 
pas  le  cacher. 

Tel  est  le  plan  dont  les  amis  de  la  liberté  de  la  presse  commencent  l'exécu- 
tion dès  ce  moment  même.  On  ne  peut  s'empêcher  de  reproduire  une  réflexion 
devenue  vulgaire  :  après  cinq  ans  de  pleine  et  entière  jouissance  de  la  liberté 
de  la  presse,  il  est  triste  d'être  revenu  aux  moyens  de  défense  employés  dans  les 
premiers  temps  de  la  restauration  :  le  pas  rétrograde  est  effrayant.  Quand  on 
marche  à  reculons,  il  estdifficiled'éviter  les  précipices. 


MARCHE  ET  EFFETS  DE  LA  CENSURE. 


L'écrit  déjà  cité  plus  haut  étant  le  premier,  dans  l'ordre  des  dates,  de  tous 
ceux  qui  ont  été  publiés  jusqu'à  ce  jour  sur  l'ordonnance  du  24  juin,  c'est  de 
cet  écrit  qu'il  faut  partir  pour  continuer  l'histoire  de  la  censure. 

On  a  vu  que  des  mutilations  avaient  été  faites  aux  journaux,  que  ces  jour- 
naux avaient  été  obligés  de  rejoindre  les  tronçons  des  articles  coupés,  sous  peine 
d'être  exposés  à  toutes  sortes  de  vexations.  Le  Journal  des  Débats  ayant  eu  l'au- 
dace de  laisser  dans  sa  feuille  un  blanc  accusateur,  on  le  priva  le  lendemain  de 
l'honneur  du  visa,  de  manière  qu'il  se  trouva  dans  la  nécessité  ou  de  paraître 
avec  un  nouveau  blanc,  ou  de  ne  pas  paraître  du  tout,  ou  de  paraître  non  cen- 
suré, ce  qui  entraînait  la  suspension  provisoire.  La.  France  chrétienne  élcàl  dans 
un  cas  semblable;  on  lui  déniait  aussi  le  bâillon,  on  lui  refusait  l'amnistie  de 
la  censure,  on  la  mettait  hors  la  loi,  pour  avoir  occasion  de  la  punir  comme 
une  esclave  révoltée.  M.  Pages,  dans  une  lettre  adressée  à  M.  Lourdoueix,  fait 
connaître  de  hideux  détails  après  lesquels  il  ajoute  : 
'  «  M.  Deliége  déclara  à  M.  Marin,  directeur  de  la  France  chrétienne j  qu'on  ne 
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«  voulait  pas  de  blancs;  que  le  Constitutionnel,  le  Journal  des  Débats,  que 
«  tous  les  journaux  déféraient  à  celle  volonlé,  et  que  la  France  chrétienne  ne 
«  serait,  il  l'avenir  ni  approuvée  ni  rejetée.  Depuis  ce  moment  les  épreuves, 
«  chaque  jour  envoyées  à  deux  heures  après  midi,  sont  chaque  jour  reu- 
0  voyéos  à  minuit,  sans  approbation  et  sans  rejet. 

«  Je  vis  alors  que  tous  les  journaux  s'étaient  laissé  prendre  au  traquenard  de 
«  la  police;  et  il  importait,  non  certes  à  la  prospérité  de  noire  journal,  mai» 
«  à  la  dignité  de  l'opposition,  mais  aux  Hbertés  pubhques,  qu'une  feuille  pro- 
«  testât  contre  ces  violences  illégales,  contre  ces  pièges  grossiers  ;  qu'elle  parût 
«  telle  qu'elle  était  mutilée  par  vous,  et  que  chaque  lecteur  pût  se  dire  :  La 
«  censure  a  passé  far  là. 

«  Or,  si  vous  êtes  de  mauvais  censeurs  pour  les  autres  journaux,  pour  nous 
«  vous  ne  voulez  pas  être  censeurs,  et  il  faut  que  l'autorité  vous  force  à  rem- 
«  plir  vos  devoirs  ou  qu'elle  nous  rende  notre  liberté. 

«  Or,  votre  inertie  s'oppose  à  ce  que  la  France  chrétienne  puisse  paraître  ; 
«  elle  est  donc  un  attentat  à  la  propriété,  une  véritable  spoliation;  et  ce  genre 
«  de  confiscation, cevol véritable, ne peutêtresanctionné par uneordonnance.  » 

Constantinople  a-t-il  donc  d'administration  plus  despotique  que  celle  de  la 
censure,  de  muets  plus  arbitraires  que  les  censeurs?  Ces  messieurs  vous  tuent 
en  vous  appliquant  la  loi;  ils  vous  tuent  encore  mieux  en  ne  vous  l'appliquant 
pas;  Si  vous  prétendez  les  poursuivre  devant  les  tribunaux,  il  faut  en  obtenir 
la  permission  de  l'autorité  supérieure  administrative;  ou  les  huissiers  refusent 
de  porter  vos  assignations  ^  Si,  de  son  côté,  l'autorité  supérieure  suspend  pro- 
visoirement voire  feuille,  et  vous  fait  elle-même  un  procès,  plusieurs  mois  s'é- 
coulent avant  que  vous  puissiez  être  jugéj  votre  journal  est  perdu.  Voilà  la 
douce  censure,  l'équitable  censure,  la  libérale  censure,  la  constitutionnelle  cen< 
sure ,  la  censure  qui  a  produit  la  véritable  liberté  de  la  presse  ! 

Lorsque  la  censure  fut  élablie,  en  1814,  et  dans  les  années  suivantes,  il  y 
avait  une  sorte  d'excuse  à  celte  dérogation  de  la  loi  fondamentale  :  les  troupes, 
alliées  occupaient  la  France;  elles  demandaient  des  sommes  considérables,  des 
articles  indiscrets  pouvaient  blesser  ces  étrangers.  Dans  l'intérieur  du  royaume, 
la  vieilk  France  et  la  France  nouvelle  se  trouvaient  en  présence  pour  la  pre- 
mière fois,  et  elles  avaient  des  comptes  à  régler;  les  partis  étaient  animés  ;  les 
passions,  exaltées  par  l'xiventure  des  Gent-Jours;  des  conspirations  éclataient  de 
toutes  parts  :  on  pouvait  craindre  que  la  parole,  si  longtemps  contenue  par  le 
pespolisme  de  Buonaparte,  ne  fît  explosion  en  se  dégageant  tout  à  coup. 

Il  était  possible  encore  que  sous  des  institutions  nouvelles  dont  on  ignorait  le 
mécanisme,  on  abusât  d'abord  de  la  presse  ;  à  peine  savait-on  ce  que  c'était  que 
la  Gharte.  Il  faut  même  rendre  justice  aux  ministres  de  cette  époque  :  en  pre- 

'  C'est  ce  qui  est  arrivéà  MM.  les  membres  composant  la  société  du  iournalla  France  chré- 
tienne. Us  ont  voulu  constater  une  infraction  à  l'ordonnance  de  censure;  l'huissier  a  décliné 
ss,  compétence  jusqu'à  obtention  de  l'autorisation  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  qui^  sans 
doute,  ne  laissera  pas  attaquer  son  commis  et  sou  compère. 
«  îl  faut  lire  le  Mémoire  à  consulter  sur  les  actes  arbitraires  de  la  censure,  signé  par 
MM.  lus  propriétaires  du  Constitutionnel,  et  les  résolutions  du  conscilj  M.  Dnpiu.  Paris, 
8  juillet  i827. 
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nant  des  précautions  contre  la  licence,  ilà  se  soumirent  à  la  liberté  de  l'opinion, 
puiiiqu'ils  se  retirèrent,  et  peut-être  trop  tôt,  devant  la  puissance  de  cette 
liberté  :  c'était  un  hommage  que,  dans  leur  sincérité,  ils  offraient  au  principe 
vital  de  la  Charte. 

Enfin,  lorsque  cette  Charte  fut  donnée,  elle  déclara  par  son  article  8  que 
les  Français  ont  le  droit  de  publier  et  de  faire  imprimer  leurs  opinions ,  en  se 
conformant  aux  lois  qui  doivent  réprimer  les  abus  de  la  liberté  de  la  presse. 
Or,  ces  lois  n'étaient  pas  faites.  La  censure ,  à  laquelle  les  Français  étaient  fa- 
çonnés, et  qui  était  le  droit  commun,  fut  provisoirement  maintenue.  On  ne 
passait  donc  pas  de  la  liberté  de  la  presse  à  la  censure,  on  restait  comme  on 
était;  on  ne  détruisait  pas  un  droit  acquis,  on  ajournait  seulement  un  droit  ac- 
cordé. Il  n'y  avait  pas  secousse  dans  les  esprits,  changement,  révolution  dans 
la  législation  :  on  pouvait  se  plaindre  qu'une  promesse  n'était  pas  remplie, 
mais  on  ne  pouvait  pas  dire  qu'un  bienfait  était  retiré,  en  violation  de  la  foi 
jurée. 

Aujourd'hui,  existe-t-il  une  seule  des  raisons  qui  servirent  au  maintien  de  la 
censure  dans  les  premières  années  de  la  restauration?  Toutes  les  lois  de  répres- 
sion sont  faites.  Habitués  à  la  liberté  de  la  presse,  familiarisés  même  avec  ses 
écarts,  nous  avons  traité  de  ses  principes  sous  tous  les  rapports  et  dans  toutes 
les  formes;  nous  connaissons  ses  affinités  avec  le  gouvernement  représentatif; 
nous  savons  qu'elle  est  le  prix  et  la  consolation  de  tous  les  sacrifices;  nous  sa- 
vons qu'excepté  l'honneur,  elle  remplace  tout  chez  un  peuple  :  nous  l'ôler  à 
présent  c'est  nous  enlever  une  possession  prescrite,  c'est  arrêter  violemment  le 
cours  de  nos  idées,  le  mouvement  de  nos  mœurs.  La  censure  a  tellement  vieilli 
pour  nous,  qu'elle  est  en  effet  une  loi  caduque,  ressuscitée  du  double  despo- 
tisme féodal  et  impérial  :  elle  a  quelque  chose  de  risible,  comme  les  droits  de 
queuage  e\  de  remuage,  et  d'odieux  comme  l'oppression  militaire. 
'  Un  règne  a  déjà  fini,  un  règne  a  commencé  sous  rem[iire  de  la  Charte;  des 
générations  entières  se  sont  formées  sous  cet  empire.  La  liberté  de  la  presse 
a  glorieusement  traversé  une  guerre  étrangère  et  une  crise  de  finances;  la  paix 
règne  au  dehors  et  au  dedans  du  pays.  Il  y  a  si  peu  de  prétexte  apparent  à  la 
censure,  qu'on  est  forcé  de  supposer  des  desseins  à  ses  fauteurs,  et  de  cher- 
cher dans  l'avenir  ce  qu'on  ne  trouve  pas  dans  le  présent. 

Nous  avons  pu  faire  cette  apologie  de  la  première  censure,  parce  que  nous 
nous  sommes  opposé  même  à  cette  première  censure.  Il  n'y  a  jamais,  selon 
nous,  une  raison  suffisante  de  suspendre  la  liberté  :  celle-ci  est  plus  forte  que 
la  servitude  pour  écarter  les  dangers  d'un  État. 

Mais  il  ne  s'agit  pas  de  tout  cela,  dira-t-on  :  c'est  pour  sauver  la  religion 
que  l'on  a  imposé  la  censure  ;  c'est  pour  se  délivrer  des  impiétés  des  journaux  : 
la  censure,  dans  le  cas  présent,  est  une  pure  affaire  de  conscience. 

D'abord  il  faudrait  être  fixé  sur  ce  mot  de  religion,  savoir  si  ceux  qui  l'em- 
ploient ne  confondent  pas  les  choses  divines,  ne  cachent  pas  les  intérêts  de 
l'homme  dans  les  intérêts  du  ciel.  Aucun  doute  que  si  la  religion  est  vérita- 
blement attaquée,  il  ne  faille  la  défendre  à  tout  risque  et  à  tout  prix  ;  mais 
nous  nions  la  majeure,  et  nous  disons  ensuite  :  les  tribunaux  sont  là  pour  pu- 
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nir  les  outrages  au  culte;  les  peines  sont  sévères;  elles  n'ont  jamais  manqué 
d'être  appliquées  quand  le  délit  a  été  prouvé.  Cette  manière  de  toujours  raison- 
ner comme  s'il  n'existait  pas  de  justice,  comme  s'il  n'y  avait  pas  de  magistrats, 
comme  si  l'on  n'avait  d'autre  défense  que  l'arbitraire,  montre  à  quel  point  la 
raison  est  détériorée  chez  les  hommes  dontnous  subissons  le  système. 

En  second  lieu,  si  vous  ne  cherchez  à  défendre  que  la  religion ,  votre  cen- 
sure ne  s'exerce  sans  doute  que  sur  les  articles  irréligieux,  que  sur  les  jour- 
naux impies;  or,  elle  frappe  également  tous  les  genres  d'articles  et  toutes  les 
espèces  de  journaux  :  expliquez-nous  donc  cette  affaire  de  conscience. 

Enfin,  vous  prétendez  soutenir  la  religion  par  la  censure,  et  vous  lui  faites  un 
tort  irréparable.  Aujourd'hui  on  accuse  publiquement  les  ecclésiastiques  d'être 
la  première  cause  de  la  perte  de  notre  première  liberté  :  on  les  rend  respon- 
sables de  tout  ce  qui  peut  arriver  à  la  Charte;  on  accumule  sur  leurs  têtes 
des  haines  d'autant  plus  dangereuses,  qu'elles  semblent  appuyées  sur  un  fait 
réel,  et  non  sur  des  déclamations  vaines.  Qu'est-ce  que  quelques  articles  de 
journaux  qui  n'allaient  point  au  fond  de  la  question,  quelques  mots  sur  les 
missionnaires  et  sur  les  jésuites,  auprès  d'une  accusation,  calomnieuse  sans 
doute,  mais  généralement  crue,  laquelle  représente  le  clergé  catholique  comme 
incompatible  avec  l'existence  d'un  gouvernement  constitutionnel?  Voilà  pour- 
tant oij  votre  censure  a  amené  les  choses.  Vous  vous  réjouissez,  parce  que  rien 
n'éclate  encore  ;  attendez  :  les  générations  vont  vite.  Souvenez-vous  que  si 
jamais  les  autels  étaient  brisés  de  nouveau,  les  ennemis  des  hbertés  pubhques 
seraient  les  véritables  auteurs  de  la  catastrophe, 

La  plus  haute  des  folies  pour  des  hommes  aveuglés  serait  de  soutenir  que 
la  religion  catholique  adopte  une  forme  de  gouvernement  plutôt  qu'une  autre, 
qu'elle  s'oppose  aux  vérités  de  la  science  et  aux  progrès  de  l'esprit  humain, 
lorsqu'elle  est,  au  contraire,  l'ordre  universel,  la  raison  par  excellence,  la  lu- 
mière même  :  quiconque  aujourd'hui  prétendra  défendre  la  religion  catho- 
lique en  la  séparant  de  la  société,  telle  que  le  temps  l'a  modifiée,  conduira 
les  peuples  au  protestantisme. 

La  religion  catholique  fait  des  progrès  rapides  aux  États-Unis  ;  la  cour  de 
Rome  se  met  en  communication  avec  les  républiques  espagnoles;  pourquoi 
donc,  nous  autres  catholiques  de  France,  ne  pourrions-nous  vivre  sous  une 
monarchie  constitutionnelle?  Élevez  notre  jeune  clergé  dans  l'amour  des  lois 
du  pays,  il  les  défendra  et  en  tirera  sa  puissance.  En  sommes-nous  toujours  aux 
regrets  du  passé ,  aux  calomnies  du  présent? 

Dans  une  brochure  de  M.  de  Salvandy,  qui  vient  de  paraître,  nous  lisons 
cette  très-belle  page  : 

«  Les  générations  de  l'ancien  régime,  élevées  on  sait  par  qui  et  comment, 
«  ont  égorgé  les  nobles  et  les  prêtres,  tué  Louis  XVI,  tué  Marie-Antoinette,  tué 
«  Madame  Elisabeth,  tué....  Ce  siècle  a  été  une  longue  orgie  commencée  dans 
«  la  débauche  et  finie  dans  le  sang.  Les  générations  nouvelles,  nées  sur  les 
«  marches  des  échafauds,  grandies  à  la  lueur  des  incendies  et  des  batailles, 
«  ont  relevé  les  autels,  rétabli  le  trône,  rappelé  à  ce  trône  vénéré  le  vieux  sang 
(f  des  comtes  lie  Paris,  reconstitué  l'ordre  social,  reconnu  lelégitime  empire  fies 
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«  noms,  des  richesses,  des  talents,  des  vertus,  consacré  une  aristocratie  politique 
«  inveslie  de  privilège  et  d'hérédité  *.   » 

Quoi  qu'il  en  soit,  si  l'administration  de  la  première  censure  eut  des  motifs 
plausibles,  elle  fut  aussi  moins  capricieuse  et  moins  rude  que  l'administration 
de  la  censure  actuelle. 

L'ordonnance  pour  la  mise  en  exécution  de  la  loi  de  1820  établissait  douze 
censeurs;  cinq  étaient  nécessaires  pour  signer  l'arrêt. 

A  cette  époque  aussi  les  blancs  et  les  noirs  étaient  permis;  les  journalistes 
allaient  quelquefois  jusqu'à  mettre  le  portrait  d'une  paire  de  ciseaux  dans  les 
endroits  supprimés;  le  noble  duc  de  Richelieu  avait  trop  de  franchise  pour 
souffrir  que  la  censure  employât  les  moyens  haineux  et  faux,  violents  et  hy- 
pocrites dont  elle  se  sert  aujourd'hui. 

Plus  tard,  lorsque  la  censure  fut  rétablie  avec  insulte  à  la  magistrature, 
on  eut  des  censeurs  secrets  de  la  police,  un  Saint-Office  d'espions;  mais  tels 
qu'ils  étaient,  ih  ne  firent  point  la  guerre  aux  blancs,  ils  ne  se  crurent  jamais 
le  droit  de  dénier  la  censure,  de  refuser  leur  petit  ministère  aux  journaux  qui 
se  présentaient  de  bonne  grâce.  Il  était  réservé  à  la  censure  libérale  du  bon 
M.  Tartufe  de  se  porter  en  moins  d'un  mois  à  des  excès  jusqu'ici  inconnus, 
tout  en  nous  déclarant  que  les  résultats  de  la  censure  paraissent  si  peu  incer- 
tains aux  vrais  amis  de  la  liberté  de  la  presse ,  que  pour  eux  le  triomphe  de 
celle-ci  ne  date  que  de  ce  jour. 

Aujourd'hui  il  n'y  a  que  six  censeurs;  et  la  signature  d'un  seul  secrétaire, 
pris  en  dehors  de  leur  confrérie,  suffit  pour  rendre  valide  la  maraude  censo- 
riale.  Sur  ces  six  censeurs,  deux,  on  le  sait,  MM.  Caïx  et  Rio,  ont  courageuse- 
ment donné  leur  démission;  un  troisième,  M.  Fouquet,  a  siégé,  dit-on,  deux 
ou  trois  fois;  mais  on  assure  qu'il  ?e  retire,  après  avoir  vu  et  entendu  sans 
doute  de  belles  choses. 

Il  n'a  pas  été  permis  auxjournaux  d'annoncer  la  non-acceptation  de  MM.  Caïx 
et  Rio  :  la  censure  proscrit  un  homme  pour  son  honneur  comme  on  proscrivait 
un  Romain  pour  sa  fortune.  Et  tout  cela  sous  la  légitimité!  sous  le  règne  de 
l'honneur  et  de  la  vertu  I 

Une  ordonnance  du  roi,  du  4  de  ce  mois,  annonce  que  M.  de  Bilans  et 
M.  Lévêque  ont  été  nommés  en  remplacement  de  MM.  Caïx  et  Rio.  La  censure, 
pour  être  conséquente,  aurait  dû  biffer  l'ordonnance  royale,  puisqu'elle  trahit 
le  secret  qu'on  voulait  garder.  Pourquoi  ne  l'aurait-elle  pas  biffée,  cette  ordon- 
nance? Dans  un  article*  que  le  bureau  de  censure  a  laissé  sans  censure,  se 
trouvait  l'ordonnance  du  roi  pour  la  convocation  des  conseils  généraux. 

La  censure  s'arroge  aussi  le  droit  de  supprimer  jusqu'aux  actes  du  gouverne- 
ment; elle  se  permet  encore  d'altérer  les  détails  judiciaires,  comme  on  le  verra 
dans  l'instant. 

Remarquons  toutefois  une  chose  :  le  Moniteur  annonce  bien  que  MM.  de 
Bilans  et  Lévêque  ont  été  nommés  en  remplacement  de  MM.  Caïx  et  Rio,  mais 

*  Lettre  à  M.  le  rédacteur  du  Journal  des  Débats  sur  l'état  des  affaires  publiques , 
'  Journal  des  Débats. 

IlELANGI'.i  P0LITIQD8B.  —   L.  'i'i 
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il  ne  dit  pas  de  MM.  Caï.x  et  Rio  démissionnaires  ;  de  sorte  que  d'après  lo 
journal  officiel  on  pourrait  croire  que  ces  deux  honorables  professeurs  ont  été 
destitués.  On  ne  sait  ce  qu'on  doit  le  plus  admirer,  ou  de  la  justice  que  se  rend  la 
censure  en  essayant  de  cacher  les  sentimenis  qu'elle  inspire,  ou  de  l'obstination 
des  ministres  ^  laisser  sur  la  victime  qu'ils  ont  touchée  la  tache  de  leurs  mains. 

11  a  fallu  enfin  avouer  la  retraite  de  M.  de  Broé  et  de  M.  Cuvierj  ils  ont  été 
remplacés  par  MM.  de  Blair  et  Olivier  K  M.  de  Broé  avait,  dit-on,  motivé  son 
refus  sur  des  raisons  tirées  de  la  pureté  de  la  magistrature  ;  M.  Cuvier  a  senti 
que  la  science  séparée  de  l'estime  perd  sa  tranquillité  naturelle  :  l'étude  ne 
console  que  du  malheur. 

Quant  à  M.  le  marquis  d'Herbouville,  on  avait  prétendu  qu'il  s'était  retiré; 
il  n'en  est  rien  :  nous  nous  empressons  de  réparer  le  tort  que  ce  bruit  a  pu 
iaire  au  noble  pair. 

On  a  demandé  si  le  conseil  de  surveillance  était  rétribué.  La  pudeur  publique 
a  répondu  négativement.  La  calomnie  insiste  ;  elle  va  jusqu'à  prétendre  que  tel 
membre  de  ce  conseil  reçoit  pour  sa  place  nouvelle  un  traiteuient  de  quinze 
cents  francs  par  mois.  Un  démenti  public  sera  sans  doute  donné  à  la  calomnie. 
En  effet,  quelques  membres  du  conseil  de  surveillance  jouissent  de  plusieurs 
pensions  à  divers  titres  ;  il  n'est  pas  probable  qu'ils  aient  eu  besoin  de  nou- 
veaux secours  :  il  y  a  d'ailleurs  des  places  où  le  zèle  suffit. 

Dans  la  brochure  qui  sert  de  point  de  départ  à  celle-ci,  j'ai  prouvé  que  des 
pairs  et  des  députés  n'étaient  pas  aptes  à  remplir  des  fonctions  de  censeurs. 
J'aurais  pu  appuyer  cette  opinion  de  l'autorité  même  et  du  jugement  de  la 
Chambre  des  pairs. 

Le  14  février  1820,  fut  apporté  à  cette  Chambre  un  projet  de  loi  relatif  aux 
journaux.  Les  articles  5  et  6  de  ce  projet,  qui  devint  loi  après  avoir  éprouvé 
des  amendements,  étaient  ainsi  conçus  : 

«  Art.  5.  Une  commission  composée  de  trois  pairs  et  de  trois  députés  nom- 
ce  mes  par  le  roi,  sur  une  liste  double  de  candidats  présentés  par  leur  Chambre 
a  respective,  et  de  trois  magistrats  inamovibles,  également  nommés  par  le  roi, 
«  choisira  et  révoquera  à  volonté  les  censeurs. 

«  Art.  6.  Cette  commission  sera  renouvelée  à  chaque  session  des  Chambres  : 
«  ses  membres  pourront  être  indéfiniment  renommés.  » 

L'art.  8  accordait  à  la  commission  le  droit  de  suspendre  provisoirement  un 
journal,  lorsque  ce  journal  aurait  publié  un  article  non  communiqué  ou  non 
approuvé. 

L'art,  i  1  déclarait  «[ue  la  censure  cesserait  de  plein  droit  d'avoir  son  effet  au 
1"  janvier  4825. 

On  voit  combien  cette  commission  légale  était  supérieure  de  tous  points  à 
la  commission  de  surveillance  actuelle  :  c'étaient  les  Chambres,  et  non  les 
ministres,  qui  devaient  en  présenter  les  candidats  au  choix  du  roi,  sur  une  liste 
double.  Cette  commission  devait  être  renouVelée  à  chaque  session  des 
Chambres,  La  commission  (et  non  le  garde  des  sceaux,  sous  la  protection  du 

*  Il  parait  certain  que  cet  honorable  magistrat  a  aussi  donné  sa  démission. 
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fameux  MOUS,  de  l'ordonnance  du  24  juin  dernier);  celte  commission  seule 
pouvail  suspendre  un  journal  en  contravention.  Enfin  cette^  loi  d'exception 
avait  un  terme  tixe;  elle  devait  expirer  au  l^""  janvier  1825. 

Eh  bien!  malgré  ces  apparents  avantages,  la  commission  nommée  parla 
Chambre  des  pairs  pour  faire  un  rapport  sur  le  projet  de  loi,  proposa  le  rejet 
pur  et  simple  de  ce  projet.  Le  rapporteur  de  la  commission  était  M.  le  duc  de 
La  nochefouca/ild,  cet  hommo  des  bonnes  œuvres  dont  nous  avons  vu  profaner 
les  cendres.  Voici  comme  il  s'exprima  sur  les  articles  5  et  6  du  projet  de  loi; 
du  fond  de  son  cercueil  fracassé,  ses  paroles  serviront  encore  les  libertés  de 
la  pairie. 

«  Le  projet  de  loi  propose,  il  est  vrai,  la  formation  d'une  commission  com- 
«  posée  de  pairs,  de  députés  et  de  magistrats  pour  surveiller  la  censure.  Celte 
«  pensée  a  le  caractère  de  modération  de  la  part  du  gouvernement;  elle  a 
«  sans  doute  pour  intention  de  porter  un  remède  à  la  censure  et  à  l'influencé 
«  ministérielle,  tant  redoutée  en  fait  de  censure,  et  à  si  juste  titre;  mais  le 
«  bien  qu'elle  voudrait  promettre  n'est  qu'illusoire.  Qui  pourra  s'imaginer 
«  qu'une  commission  ainsi  formée  passera  des  journées  entières  à  recevoir  et 
«  à  vérifier  les  jugements  des  censeurs,  à  écouter  les  plaintes  de  trente  jour- 
ce  nalistes  plaidant  pour  l'insertion  de  l'intégrité  de  leurs  articles?  et  si  elle  ^e 
«  se  livre  pas  à  ces  longs  et  fastidieux  travaux,  elle  ne  sera  qu'un  nom.  Peul- 
a  être  pourrait-elle,  dans  quelques  cas,  empêcher  quelque  grande  injustice*; 
«  peut-être  pourrait-elle ,  parfois,  donner  quelques  conseils  généraux  sur  la 
«  manière  d'exercer  la  censure.  Mais  le  ministère,  de  son  côté,  n'aurait-il 
«  pas  son  but  à  remplir,  sa  tendance  à  faire  prévaloir?  Et ,  disons-le  fran- 
«  chement,  de  quelque  manière  qu'une  censure  soit  organisée,  il  est  toujours 
a  à  craindre  qu'elle  ne  soit  plus  ou  moins  sous  l'influence  ministérielle. 

«  Ce  projet  de  commission  est  plus  qu'illusoire  et  qu'incomplet,  il  est  évi- 
«  demraent  inconstitutionnel.  Le  projet  de  loi  fait  intervenir  des  pairs  et  des 
«  députés,  pour  leur  donner  une  participation  active  à  l'exécution  d'une  loi,  et 
«  pour  leur  faire  exercer  des  fonctions  au  moins  moralement  responsables, 
a  Les  Chambres  elles-mêmes  devraient  nommer  les  pairs  et  les  députés;  elles 
«  prendraient  donc  part  à  l'action  du  gouvernement  quand  nos  principes  cons- 
«  titutionnels  s'opposent,  dans  l'intérêt  même  du  trône ,  à  la  confusion  des 
«  pouvoirs.  Cette  commission  serait  chargée  de  prononcer  des  peines  graves, 
«  de  suspendre  des  journaux,  de  les  interdire  même  dans  certains  cas,  de  pro- 
«  noncer  ainsi  des  jugements  correctionnels  frappant  sur  les  biens  et  sur  les 
«  personnes;  elle  distrairait  ainsi  les  sujets  de  l'Etat  de  leurs  juges  naturels  : 
«  elle  est  inadmissible  ^.  » 

Les  pairs  furent  frappés  de  ces  hautes  considérations,  et  retranchèrent  du 
projet  de  loi  les  articles  5  et  6.  A  plus  forte  raison  la  noble  Chambre  se  fût- 
elle  récriée  s'il  eût  été  question  d'une  simple  commission  de  surveillance  à  la 
présentation  des  ministres. 

*  Que  n'oblige-t-elle  aujourd'liui  les  censeurs  à  exécuter  leur  loi,  à  censurer? 

•  Séance  des  pairs,  23  février  1820. 
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Le  ministère  n'insista  pas  :  M.  le  baron  Pasquier  déclara  «  qu'il  savait 
«  tout  ce  qu'on  pouvait  dire  sur  la  création  d'une  commission  spéciale  pour 
«  l'exercice  et  la  juridiction  de  la  censure;  qu'il  ne  se  dissimulait  point  la  force 
«  des  objections  qu'on  avait  élevées  contre  son  existence*.  »  Le  projei  de  loi 
fut  voté  avec  le  notable  amendement  qui  rejetait  les  articles  5  et  6  relatifs  à 
l'établissement  d'une  commission  de  censure,  et  avec  un  amendement  plus 
notable  encore  qui  bornait  à  la  fin  de  la  session  de  d820  la  durée  de  cette  loi. 
Encore  le  projet  amendé  ne  passa-t-il  qu'à  la  majorité  d'une  voix. 

Il  est  probable,  d'après  ces  débats,  que  la  même  question  sera  agitée  à  l'ou- 
verture de  la  session  prochaine,  et  que  messieurs  les  pairs,  membres  du  con- 
seil de  surveillance,  seront  invités  à  ne  plus  faire  partie  à  l'avenir  d'une 
commission  de  censure.  Si  les  fonctions  de  préfet  ont  paru  incompatibles  avec 
la  dignité  de  la  pairie,  à  plus  forte  raison  les  fonctions  de  censeur  sont-elles 
une  déchéance  de  cette  dignité.  La  noblesse  d'extraction  peut  dormir  sans  se 
perdre;  celle  de  caractère  ne  peut  sommeiller  sans  périr. 

Étrange  anomalie!  dans  la  discussion  du  code  militaire  à  la  Chambre 
haute,  on  a  voulu  soustraire  les  pairs  portant  les  armes  à  la  juridiction  des  con- 
seils de  guerre,  tant  la  dignité  de  la  pairie  a  semblé  respectable  I  Et  un  pair 
pourrait  être  censeur  1 

^n  a  soutenu  qu'un  conseil  de  surveillance  placé  hors  des  attributions  de 
la  police,  composé  de  personnes  graves  et  d'un  rang  élevé  dans  l'Etat,  était 
une  espèce  de  tribunal  qui  témoignait  de  la  considération  que  l'on  avait  pour 
la  liberté  de  la  presse,  et  du  désir  de  rassurer  les  amis  de  cette  liberté. 

Les  faits  ont  mal  répondu  à  cette  déclaration.  La  censure  s'est  exercée  d'une 
manière  intolérable  et  contre  les  hommes  et  contre  les  choses,  en  violation  même 
de  la  loi  qui  la  constitue.  D'ailleurs,  il  est  démontré  qu'un  conseil  de  surveil- 
lance de  censure  est  une  chose  ou  impossible  ou  illusoire. 

Impossible  rpourqueleconseildesurveillancedevînt  réellement  une  magistra- 
ture, il  faudrait  que  les  membres  en  fussent  inamovibles;  or,  un  tribunal  ina- 
movible, maître  absolu  de  l'opinion,  serait  le  vrai  souverain,  il  dominerait 
le  roi  et  le  peuple;  l'art.  64  de  la  Charte  disparaîtrait;  les  citoyens  distraits  de 
leurs  juges  naturels;  comme  le  remarquait  M.  le  duc  de  La  Rochefoucauld,  se- 
raient traduits,  sans  appel,  devant  cette  formidable  magistrature  de  l'opinion  , 
qui  ne  connaîtrait  d'autre  amovibilité  que  celle  de  la  mort. 

Le  conseil  de  surveillance ,  avec  une  autorité  indépendante,  est  donc  im- 
possible; il  est  illusoire  si  les  membres  en  sont  amovibles  :  ceux-ci,  exposés 
aux  violences  et  aux  caresses  du  pouvoir,  ne  sont  plus  dans  les  mains  de  ce 
pouvoir  qu'un  instrument  ministériel.  Tout  ou  rien,  trop  ou  trop  peu,  tel  est  le 
conseil  de  surveillance,  selon  qu'il  est  amovible  ou  inamovible. 

Les  pairs  et  les  députés  peuvent-ils  être  les  exécuteurs  des  lois  qu'ils  votent 
et  surtout  des  lois  d'exception?  Des  membres  de  la  législature  ravalés  au  rang 
de  censeurs,  eux  qui,  en  jurant  la  Charte,  ont  nécessairement  juré  les  libertés 

*  Séance  des  pairs,  28  février  1820,  L'ordonnance  qui  fut  faite  pour  l'exécution  de  cette  loi 
pt{|h(jg«Sit  (W\>  9)  m  OOPRÇJl  ^«  m»f  n^agis^rgt?,  j.ûiir  ^prveiller  celle  çcusuro  .l'un  Ti  ''  ' 
iMl'i'^i',  h  Ym\M\m  (!('*!  petite  et  ^\Mdihn^!v^, 
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qu'elle  renferme  I  Ponrrait-on  concevoir  que  le  magistrat  qui  plaide  ou  qui 
juge  dans  un  procès  pour  délit  de  la  presse  devint  le  censeur  sous  les  yeux  du- 
quel seraient  altérées  le  soir  les  paroles  que  lui  ou  le  défendeur  auraient  pro- 
noncées le  matin  devant  le  tribunal? 

A  ce  propos ,  je  rappellerai  ce  qui  s'est  passé  dans  l'affaire  de  M.  de  Kératry 
M.  Alexis  de  Jussieu ,  dans  une  brochure  écrite  d'un  ton  ferme,  raconte  le  fan 
de  la  manière  suivante  : 

«  Aujourd'hui  même,  îiu  moment  de  livrer  cet  écrit  à  l'impression,  j'ap- 
«  prends  que  la  censure  vient  de  supprimer  quelques  lignes  dans  la  défense 
«  de  M.  de  Kératry.  »  Ce  sont  celles-ci  (il  s'agissait  du  magistrat  censeur, 
M.  de  Broé)  : 

«  Pourquoi  même  ne  pas  croire  qu'à  l'exemple  d'un  savant  célèbre  en  Europe, 
et  de  deux  estimables  professeurs  d'histoire,  il  aura  compris  que  faire  taire 
n'est  pas  répondre,  et  qu'attenter  aux  droits  d'une  nation,  c'est  en  déméritera» 

La  censure  viole  ainsi  l'art.  64  de  la  Charte,  qui  dit  :  «  Les  débats  sont  pu- 
«  blics  en  matière  criminelle  ;  »  et  elle  viole  cet  article  dans  l'intérêt  de  sa 
propre  cause.  Si  la  censure  est  bonne  et  honorable,  pourquoi  tant  de  précau- 
tions afin  de  cacher  que  quelques  individus  ont  refusé  des  places  de  censeurs? 

La  censure  crée  une  société  factice,  substitue  la  fiction  à  la  réalité.  La 
magistrature,  maintenant  les  franchises  nationales,  acquitte  sans  blâme  et 
sans  dépens  M.  de  Kératry  ;  elle  établit  par  son  arrêt  qu'il  n'y  a  rien  de  ré- 
préhensible,  rien  de  contraire  aux  lois  dans  le  passage  incriminé  ;  elle  permet 
devant  elle  un  développement  de  principe,  une  plaidoirie  grave  en  faveur  de  la 
liberté  de  la  presse,  en  réprobation  des  hommes  qui  ont  asservi  cette  liberté. 

Supposez  à  présent  que  le  passage  dénoncé,  que  la  plaidoirie  de  M.  de  Ké- 
ratry et  de  son  défenseur  fussent  de  simples  articles  envoyés  par  le  Courrier 
français  à  la  censure;  la  censure  en  laisserait-elle  passer  deux  lignes?  Où  se 
trouve  donc  le  véritable  esprit  de  la  France?  Est-il  représenté  par  des  juges 
inamovibles,  assis  sur  les  fleurs  de  lis,  en  présence  du  public  assemblé;  ou 
par  des  censeurs  amovibles,  assis  sur  les  escabelles  de  M.  de  Corbière;  dans  un 
abattoir  oii  l'on  assomme  à  huis  clos  l'opinion*? 

Au  reste,  il  paraît  évident  que  six  censeurs  ne  peuvent  suffire  à  l'exécution 
de  tant  de  journaux  :  aussi  donne-t-on  pour  certain  qu'au-dessous  de  ces 
hommes  se  trouvent  au  pied  de  l'échelle  des  aides  d'office.  Si  ces  faits  sont 
exacts,  nous  aurions  à  la  fois  la  censure  publique  et  la  cenyire  secrète  :  on  ne 
peut  réunir  plus  d'éclat  à  plus  de  modesfie. 

Les  poids  et  les  mesures  varient  selon  les  journaux  et  selon  l'humeur  de 
messieurs  de  la  censure.  Ainsi  le  Journal  des  Débats  a  vu  mutiler  un  article 


*  La  ceniure  vient  de  commettre  une  nouvelle  prévarication  du  genre  de  celle  dont  nous 
nous  plaignons  en  ce  moment  même.  Le  Constitutionnel  et  le  Courrier  étaient  en  appel  à 
la  cour  royale  d'un  jugement  rendu  contre  eux  en  première  instance.  La  cause  d'un  de  ces 
journaux  était  détendue  par  M.  Dupin.  Son  plaidoyer  révélait  tous  les  méfaits  de  la  censure; 
la  censure  n'a  pas  permis,  même  au.\  journaux  intéressés,  de  publier  la  défense  de  leur 
avocat. 

La  censure  ne  tient  aucun  ooniplQ  dç  \a,  Cliartç^  mai!)  la  Charte  fera  ïimiiii  raison  de  U 
pei*6ure. 
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qui  proposait  M.  Delalol  aux  électeurs  d'Angoulême,  et  il  a  été  permis  au  CoU' 
stitutionnel  de  louer  et  d'offrir  M.  Ghauvelin  aux  mêmes  électeurs  :  petite  ruse 
facile  à  pénétrer.  Les  agents  du  pouvoir  veulent  avoir  quelque  chose  à  dire  à 
la  tribune  en  faveur  et  en  défense  de  leur  censure  ;  ils  permettent  en  certains 
cas  un  peu  de  liberté,  afin  de  tuer  plus  sûrement  un  jour  la  liberté.  Quelques 
phrases  tolérées  sont  des  arguments  ministériels  en  réserve ,  et  non  des  fran- 
chises laissées  au  public.  Quand  on  aura  obtenu  la  censure  pour  un  quart  de 
siècle  ou  pour  un  demi-siècle,  on  ne  fera  pas  tant  de  compliments,  et  l'on 
resserrera  la  muselière. 

Heureusement  les  journaux  ministériels  sont  naïfs  j  au  lieu  de  dissimuler  la 
pensée  de  leurs  maîtres,  ils  la  dévoilent. 

Si  vous  ne  voulez  pas  croire  à  la  liberté  de  la  presse  sous  la^censure,  voyez, 
«lous  disent-ils,  tel  journal  citant  des  passages  des  journaux  anglais  pour  et 
jontre  M.  Canning;  tel  autre  s'expliquant  sur  le  Brésil;  tel  autre  parlant 
des  fêtes  données  à  MM.  Bourdeau  et  Gautier,  députés  de  l'opposition. 

Le  Moniteur  et  les  journaux  de  préfectures  éclatent  en  mêmes  jubilations  : 
nous  pouvons  être  sûrs  qu'on  nous  répétera  mot  pour  mot  à  la  tribune  les 
raisonnements  des  gazettes  stipendiées.  On  aura  beau  dire  que  les  journaux 
indépendants  ont  expliqué  leurs  pensées,  qu'ils  ont  protesté  contre  la  censure; 
leur  protestation  tournera  contre  eux,  comme  une  preuve  de  plus  de  leur 
liberté  :  c'est  même  la  raison  pour  laquelle  on  leur  permet  de  protester.  En 
définitive ,  puisqu'on  proscrit  des  noms  et  des  ouvrages,  puisqu'on  interdit  les 
blancs,  puisqu'on  veut  le  martyre  sans  stigmates,  la  prétendue  tolérance  de  la 
censure  n'est  qu'un  piège  et  une  jonglerie. 

Ce  que  cette  censure  désire  surtout,  c'est  que  l'on  ferraille  avec  elle,  que 
l'on  pai'le  de  principes,  de  liberté,  de  constitution,  de  Charte.  Elle  dit  avec  un 
touchant  intérêt  aux  journaux  qui  se  sont  retranchés  dans  la  littérature  :  «  Vous 
«  vous  faites  tort,  vous  ennuierez  vos  lecteurs,  vous  perdrez  vos  abonnés.  Qui 
c(  vous  empêche  de  publier  de  vigoureux  articles  de  doctrine?  Nous  vous  les 
«  passerons  tous  sans  en  retrancher  une  seule  ligne.  » 

Que  ces  messieurs  sont  bons!  Allons!  ferme!  soutenons  une  thèse  sur  la 
liberté,  mais  cachons  bien  nos  mains,  de  peur  qu'on  ne  voie  les  petits  anneaux 
des  gendarmes.  Les  maîtres  ès-jeux  de  la  censure  nous  distribueront  des  cou- 
ronnes, et  les  Pindares  de  la  police  célébreront  nos  victoires. 

En  politique  extérieure,  la  censure  ne  nous  fait  connaître  que  ce  qui  con- 
vient à  l'autorité  :  elle  ne  permet  pas  surtout  que  l'on  traduise  les  articles  des 
gazettes  cBhglaises,  où  elle  est  traitée  comme  elle  le  mérite,  mais  avec  des 
outrages  à  notre  patrie,  Ministres,  rendez-nous  compte  de  l'honneur  français! 

Que  reste-t-il  à  la  presse  périodique  pour  organe  libre  de  l'opinion?  les 
journaux  ministériels ,  qui  sans  doute  ont  leur  franc-parler  :  à  la  vérité,  ils 
sont  réduits  à  deux;  car  le  ministérialisme  est  une  fièvre  jaune  dont  meurent 
tour  à  tour  les  gazettes  qui  en  sont  attaquées.  Ces  deux  journaux  donnent  à 
leurs  maîtres  des  éloges  qui  doivent  les  embarrasser.  Dernièrement  un  ministre 
ù'était  rien  moins  que  Fabius  Cunctator,  à  l'âme  ardente,  à  la  décision  froide, 
se  préparant  à  fondre  du  haut  de  la  montagne  sur  les  soldats  d'Annibai 
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Comme  il  n'était  question  dans  tout  cela  que  de  finances,  on  se  demandait  si 
la  montagne  était  l'hôtel  Rivoli j  la  Bourse,  le  Capitole;  la  vue  Nolre-Dame- 
des-Vicloires,  le  champ  de  bataille  et  quelque  banquier,  le  général  carthagi- 
nois. De  terribles  défis  que  personne  n'accepte,  des  monologues  que  per* 
sonne  ne  lit,  sont  consignés  le  matin  dans  une  des  gazettes  de  l'autorité,  et 
répétés  le  soir  par  l'autre.  On  n'oserait  peut-être  pas  avouer  les  principaux 
écrivains  de  ces  gazettes,  jadis  rédacteurs  des  Correspondances  'privées  où  le 
prince,  aujourd'hui  roi,  était  chaque  jour  insulté.  Voilà  les  soutiens  du  trône, 
les  interprètes  des  doctrines  du  ministère  ! 

En  politique  intérieure,  la  censure  interdit  ce  qui  blesserait  les  projets  et  les 
intérêts  de  sa  coterie.  Elle  sépare  les  citoyens  des  lois,  les  rend  étrangers  à 
leur  gouvernement,  les  prive  de  l'instruction  nécessaire  à  l'exercice  de  leurs 
droits,  devient  une  espèce  de  rouille  qui  empêche  le  jeu  de  la  machine,  ou 
plutôt  qui  ne  laisse  tourner  que  les  rouages  du  pouvoir. 

Les  censeurs,  si  dangereux,  comme  on  le  voit,  en  poHtique,  deviennent 
des  critiques  en  littérature  :  ils  ont  leurs  coteries,  leurs  haines,  leurs  amours; 
ils  coupent  et  tranchent  à  leur  gré,  permettent  ou  refusent  d'annoncer  les 
nouveaux  et  les  anciens  écrits,  effacent  certains  noms ,  biffent  les  éloges  de 
certains  ouvrages  :  ils  interdiraient  le  feu  et  l'eau  à  Racine,  et  accorderaient 
le  droit  de  cité  à  Cotin.  Peut-on  espérer  autre  chose ,  lorsqu'on  donne  à  la 
médiocrité  tout  pouvoir  sur  le  génie  ;  à  l'obscurité,  toute  autorité  sur  la  gloire? 
Si  vous  introduisiez  l'envie  et  la  sottise  dans  le  temple  de  la  renommée ,  n'en 
briseraient-elles  pas  les  statues  i 

.es  nouveaux  censeurs  empruntent  à  l'administration  supérieure  l'urbanité 
qui  la  distingue.  Les  journaux  polifiques  n'ont  qu'une  heure  (de  sept  à  huit 
heures  du  soir)  pour  être  marqués  et  fouettés.  Avant  sept  heures  il  n'y  a  per- 
sonne au  bureau;  après  huit  heures  on  n'admet  plus  rien  à  la  censure  du  jour  : 
c'est  le  cercle  de  Popilius  pour  l'opinion.  Il  semble  pourtant  que  des  commis 
à  six  mille  francs  de  gages  pourraient  traiter  un  peu  plus  poliment  le  public 
qui  les  paie,  à  la  vérité  bien  malgré  lui.  Des  feuilles  périodiques,  dont  le  ti- 
rage est  considérable  ,  sont  cruellement  embarrassées  lorsqu'on  n'a  qu'un  mo- 
ment pour  remanier  une  composition  mutilée.  La  haine  de  l'intelligence  hu- 
maine et  le  mépris  des  lettres  se  devraient  mieux  masquer. 

On  raconte  que  des  tiacres  et  des  gendarmes  viennent  tous  les  soirs  chercher 
les  censeurs  et  les  reconduisent  chez  eux  :  on  pense  que  les  gendarmes  sont  là 
en  guise  de  gardes  d'honneur  ^ 

Une  partie  des  travaux  de  la  censure  a  lieu  après  le  coucher  du  soleil;  il  y 
a  des  ouvrages  qui  ne  se  font  que  de  nuit.  Cela  se  passe  pourtant  assez  loin  de 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  pour  que  son  sommeil  n'en  soit  point  troublé. 

Voyons  maintenant  dans  quel  état  la  presse  périodique  demeure  lorsque  les 
censeurs,  ay-ant  achevé  leur  besogne,  ordonnent  de  laisner  passer  leur  justice. 

Un  étranger  a  quitté  la  France  depuis  une  vingtaine  de  jours;  par  un  hasard 
quelconque  il  a  ignoré  l'imposition  de  la  censure,  et  il  est  revenu  hier  à  Paris. 

*  M.  A.  de  Jussieu. 
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A  son  départ  de  cette  capitale,  il  avait  lu  dans  les  feuilles  indépendantes  des 
articles  politiques  et  littéraires  sur  les  sujets  les  plus  dignes  d'occuper  l'esprit 
humain.  Accoutumé  à  ce  mouvement  de  la  pensée  qui  annonce  les  progrès  d'(m 
peuple  dans  la  carrière  de  la  raison  et  de  la  liberté,  il  demande  les  journaux 
du  matin,  il  les  ouvre  avec  empressement;  il  court  à  ce  que  les  Anglais  ap- 
pellent le  leading  article,  l'article  principal.  Il  voit  écrit  en  grosses  lettres, 
dans  une  feuille,  ce  titre  :  LA  GIRAFE;  une  autre  feuille  contient  une  annonce 
àe  chien  fer  du  ;  une  troisième  parle  d'une  scène  de  Bobèche  ou  d'une  danse 
de  singes;  une  quatrième  raconte  la  pêche  d'un  «norme  esturgeon. 

Notre  voyageur  cherche  en  vain  dans  les  matières  littéraires  les  noms  qu'il 
avait  coutume  d'y  trouver;  les  ouvrages  importants  dont  on  lui  donnait  l'ana- 
lyse :  tout  a  disparu.  Il  se  frotte  les  yeux;  il  ne  sait  s'il  rêve;  il  se  demande 
si  la  France  n'a  pas  été  frappée  tout  à  coup  d'une  paralysie  à  la  suite  de  la- 
quelle elle  serait  tombée  en  enfance.  Il  ne  se  peut  figurer  que  ce  soit  là  la 
nation  qu'il  avait  laissée  si  saine,  si  grande,  si  spirituelle,  et  qu'il  retrouve 
si  cacochyme ,  si  petite ,  si  idiote. 

Telle  est  pourtant,  dans  l'exacte  vérité,  la  dégradation  subite  oii  nous  a 
plongés  la  censure.  Un  peuple  peut-il  consentir  longtemps  à  cet  amoindrisse- 
ment forcé ,  à  cet  abandon  de  toutes  ses  facultés  morales  et  intellectuelles? 
S'imagine-t-on  que  l'on  peut  passer  sans  transition  des  mâles  travaux  de 
l'homme  aux  occupations  puériles  de  l'enfant,  des  jouissances  de  la  liberté 
aux  plaisirs  de  l'esclavage,  et  du  spectacle  de  la  gloire  aux  gambades  de  Fagolin? 

C'est  tenter  l'impossible;  il  serait  plus  aisé  de  nous  ramener  au  mode  de  la 
régence  que  de  réduire  nos  esprits  à  la  mesure  des  censeurs. 

Aussi  les  effets  de  la  censure  ne  sont  pas  moins  effrayants  qu'ils  ne  sont 
inévitables;  le  dégoût,  le  mépris,  la  haine  s'augmentent  au  fond  de  tous  les 
cœurs  pour  un  système  d'administration  qui  exploite  au  profit  de  quelques 
hommes  quarante  années  de  révolutions,  de  victoires  et  de  malheurs.  On  se  de- 
mande si  c'est  pour  arriver  à  l'ovation  de  tels  et  tels  ministres  que  la  ré- 
publique a  brisé  le  trône  et  élevé  l'échafaud  de  Louis  XVI,  que  la  Vendée  a  versé 
son  sang,  que  Buonaparte  a  vaincu  l'Europe,  que  Louis  XVIII  a  donné  la 
Charte?  Sommes-nous  punis  par  où  nous  avons  péché?  Devons-nous  expier 
l'extrême  grandeur  par  l'extrême  petitesse? 

Des  nains  ministériels,  montés  sur  les  débris  de  nos  libertés,  ont  osé  attacher 
un  bandeau  sur  les  yeux  de  la  France,  imitant  la  gloire,  qui  seule  était  de 
taille  à  atteindre  le  front  de  la  fille  aînée  de  l'Europe.  Prétendent-ils  tuer  cette 
France  quand  elle  ne  les  verra  plus/  Mais  ne  pourrait-elle  pas  étendre  son  bras 
dans  l'ombre?  Malheur  à  ceux  sur  quj  s'abaisserait  sa  main! 

Chaque  jour  on  nous  eflraie  du  bruit  de  quelques  projets  sinistres.  Les  mi- 
nistres ,  nous  dit-on ,  n'en  r-esteront  pas  là  :  enivrés  de  la  victoire  remportée 
sur  Paris  parle  licenciement  de  la  garde  nationale,  sur  la  France  entière  par 
la  censure,  ils  songent  à  de  nouveaux  triomphes.  Leurs  créatures  sollicitent  une 
nombreuse  nomination  de  pairs,  poui'  obtenir,  si  elies  le  peuvent,  des  mesures 
selon  leurs  vœux;  elles  méditent  une  nouvelle  circon.'icription  des  tribunaux,  afin 
de  dompter  l'esprit  indépendantde  ia  magistrature;  elles  parlent  d'une  loideron 
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sure  perpétuelle,  d'une  loi  d'élections  plus  flexible,  d'une  suspension  de  la 
Charte,  etc.,  etc. 

De  quoi  les  ennemis  du  roi  et  de  la  patrie  ne  parlent-ils  pas!  Mais  ils 
comptent  sans  le  temps,  sans  les  événements,  sans  la  force  du  siècle,  sans 
l'esprit  des  peuples.  Ne  confondons  pas  le  génie  qui  rêve  avec  la  médiocrité  qui 
extravague  :  quelques  idées  vieillies,  cantonnées  dans  des  têtes  étroites  et 
usées ,  peuvent-elles  régir  une  nation  où  les  lumières  sont  entrées  de  toutes 
parts?  Une  garnison  d'invalides,  retranchée  dans  un  donjon  délabré,  fait-elle 
la  loi  aux  assiégeants,  lorsque  la  place  est  prise  et  le  pavs  occupé? 

La  France  avait  montré  une  joie  extrême  du  retrait  du  projet  de  loi  contre 
la  presse;  si  elle  ne  pouvait  supporter  ce  projet,  même  en  pensée,  est-ce  pour 
la  satisfaire  qu'on  lui  impose  la  censure?  Est-il  sage,  est-il  politique  de  narguer 
ainsi,  de  fouler  aux  pieds  l'opinion? 

Après  cinq  années  de  possession  de  la  liberté  de  la  presse,  cette  liberté  n'est 
plus  pour  la  France  un  simple  principe  abstrait,  c'est  un  fait  pratique  qu'il 
n'est  donné  à  personne  de  détruire.  La  censure,  loin  de  calmer  les  esprits, 
n'a  fait  que  les  irriter  :  elle  les  a  confirmés  dans  l'idée  que  les  ministres  cher- 
chaient ;')  ravir  à  la  France  les  institutions  que  leur  a  octroyées  Louis  XVIII. 

Dans  l'ancienne  monarchie,  le  pouvoir  n'avait  pas  en  lui-même  son  prin- 
cipe modérateur;  il  ne  rencontrait  de  résistance  que  clans  ses  limites;  clergé,  no- 
blesse, étals  provinciaux,  droits  et  privilèges  municipaux,  lui  faisaient  obstacle. 

Dans  la  monarchie  nouvelle ,  le  pouvoir  n'a  point  de  bornes;  mais  il  est  re- 
tenu par  un  principe  renfermé  dans  son  propre  sein,  la  'publicité.  Détruisez 
celle-ci,  il  ne  reste  qu'un  despotisme  orageux.  «  La  monarchie  légitime,  a  dit 
a  un  esprit  profond,  la  monarchie  légitime  si  nécessaire  à  la  France,  cette 
a  monarchie  qui  est  à  nous  aussi  bien  qu'à  nos  adversaires,  serait  amenée  par 
«  leur  imprudence  au  seul  risque  véritable  qu'elle  ait  à  courir,  celui  d'être  re- 
0  gardée  comme  incompatible  avec  les  libertés  qu'elle  a  promises  *.  » 

Ces  libertés  ont  pénétré  nos  institutions  et  nos  mœurs  :  attaquer  la  plus  pré- 
cieuse de  toutes,  c'est  blesser  nos  intérêts  essentiels.  Ajoutons  que  la  censure, 
telle  qu'elle  existe  aujourd'hui ,  est  absurde,  parce  qu'elle  est  impuissante. 

Lorsqu'à  côté  d'une  presse  esclave  il  existe  une  presse  libre,  et  que  celle-ci 
raconte  ce  que  l'autre  est  obligée  deViire,  le  pouvoir  tombe  dans  la  désaf- 
fection et  dans  l'impopularité,  sans  arriver  au  but  qu'il  se  propose  :  ilsedonne 
à  la  fois  lesembarras  de  la  liberté  de  la  presse  et  les  inconvénients  de  la  censure. 

Nous  avons  maintenant  les  chansons  et  les  noëls  satiriques  de  la  vieille  mo- 
narchie, et  les  brochures  politiques  de  la  monarchie  nouvelle.  Avant  un  mois 
le  public  commencera  à  connaître  ces  brochures;  elles  seront  d'autant  plus  lues, 
demandées,  recherchées,  que  la  presse  périodique  est  moins  indépendante. 

Lorsqu'un  écrit  a  la  faculté  de  paraître  sous  le  régime  de  la  loi,  que  l'au- 
teur de  cet  écrit  ne  peut  pas  être  arrêté,  jugé  et  fusillé  dans  vingt-quatre 
heures,  une  petite  violence  administrative  à  la  publicité  est  une  bouderie  à 
laquelle  ne  se  laissera  jamais  aller  un  véritable  homme  d'État.  La  censure, 

1  M.  Royer-Collard,  séance  du  22  janvier  <823. 
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glaive  tranchant  de  l'arbitraire ,  s'émousse  aux  mains  de  l'autorité  légale  :  il 
ne  coupe  pas,  il  meurtrit;  l'arme  de  la  légitimité  est  la  liberté  de  la  presse. 

La  légitimité  revint  de  l'exil  nue  et  dépouillée  :  elle  réclama  la  puissance  en 
offrant  la  liberté;  l'échange  tut  accepté  avec  transport.  De  mâle  en  mâle,  par 
une  succession  non  interrompue,  on  arrivait  de  Robert  le  Fort  à  Louis  XVHI  : 
les  fil»  de  ceux  qui  fondèrent  la  monarchie,  et  qui  gardèrent  le  passé  pendant 
raille  ans,  demandaient  à  garder  l'avenir.  Ce  miracle  d'antiquité  était  une 
grandeur  qu'on  ne  pouvait  méconnaître  :  les  Français  se  soumirent  à  l'au- 
torité de  leur  roi ,  comme  à  l'autorité  de  leur  histoire 

Le  souverain  eut  donc  en  partage  le  pouvoir,  et  le  peuple ,  la  liberté.  Les 
deux  parties,  satisfaites  l'une  de  l'autre,  sont  sincères  et  loyales;  mais  entre 
elles  se  sont  glissées  de  petites  gens  qui  cherchent  à  brouiller.  Elles  ont  réussi 
jusqu'à  un  certain  point  ;  on  s'en  étonne ,  et  l'on  a  tort. 

La  médiocrité  individuelle  n'est  pas  forte  par-ce  qu'elle  est  en  elle-même , 
mais  par  le  corps  nombreux  des  médiocrités  qu'elle  représente.  Plus  l'homme 
en  pouvoir  est  petit,  plus  il  convient  à  toutes  les  petitesses  :  il  donne  à  la  foule 
l'espérance  de  réussir;  les  courtisans  le  préfèrent,  parce  qu'ils  peuvent  dé- 
daigner sa  première  condition;  les  rois  le  conservent  comme  une  preuve  de 
leur  toute-puissance.  Non-seulement  la  médiocrité  parvenue  a  tous  ces  avan- 
tages, mais  elle  a  encore  un  bien  plus  grand  mérite;  elle  exclut  du  pouvoir  la 
capacité.  Ce  député  des  infirmes  aux  affaires  caresse  deux  passions  du  cœur 
humain  :  l'ambition  du  vulgaire,  et  l'envie  de  tous. 

Mais  enfin  cela  n'a  qu'un  temps,  et  un  temps  fort  court  dans  la  forme  de 
nos  institutions;  elles  ramèneront  les  vraies  supériorités,  ou  bien  il  faudrait  ten- 
ter des  coups  d'État,  qui  viendraient  échouer  contre  le  refus  de  l'impôt. 

Si  nous  voulons  remporter  la  victoire,  agissons  toujours  de  concert,  et  soyons 
attentifs  aux  manœuvres  des  ennemis  de  nos  libertés.  C'est  principalement  des 
élections  prochaines  que  nous  devons  attendre  noire  salut.  Les  élections  par- 
tielles qui  ont  eu  lieu  dernièrement  n'ont  laissé  passer  qu'un  seul  candidat  de 
l'autorité.  M.  Delalot  vient  d'être  nommé  à  Angoulême,  à  la  haute  satisfac- 
tion des  royalistes  constitutionnels  et  au  mortel  déplaisir  de  leurs  adversaires; 
ce  qui  prouve,  ce  que  l'on  savait  depuis  longtemps,  que  la  censure  est  un 
mauvais  moyen  d'obtenir  aux  élections  des  votes  ministériels.  Mais  prenons 
garde  à  une  chose. 

La  dernière  loi  sur  le  jury  est  excellente  :  faite  de  sorte  à  empêcher,  dans 
l'avenir,  les  fraudes  électorales ,  elle  pourrait  cependant  avoir  dans  ce  moment 
le  plus  grand  danger,  si  la  France  était  surprise  par  une  dissolution  subite  de  la 
Chambre  des  députés,  après  le  1"  octobre  prochain. 

On  commence  à  exécuter  cette  loi  ;  les  listes  où  les  citoyens  iront  s'enre- 
gistrer seront  closes  le  1*' octobre  de  celte  année.  Il  est  naturel  que  toutes  les 
créatures,  que  tous  les  agents  du  ministère  soient  portés  immédiatement  sur 
ces  listes. 

Malheureusement  l'institution  du  jury  n'est  pas  encore  bien  entrée  dans 
nos  mœurs;  il  est  probable  que  dans  les  départements  on  se  montrera  tiède 
à  placer  son  nom  sur  le  rôle  des  jurés;  on  croira  qu'il  sera  toujours  leaips 
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d'en  venir  là  ;  on  ne  se  souviendra  pas  qu'en  négligeant  de  se  faire  inscrire 
on  perd  ses  droits  d'électeur.  Souvenons-nous  bien  que  les  listes  du  jury 
SONT  les  listes  ÉLECTORALES.  Persounc  ne  viendra  vous  en  avertir  dans  voire 
domicile  ;  les  autorités  ne  diront  rien;  les  journaux,  sous  le  joug  de  la  censure, 
se  tairont;  le  1*'  octobre  arrivera.  Si  la  Chambre  des  députés  est  dissoute, 
alors  que  fera-t-on?  on  courra  aux  collèges  électoraux  :  inutile  empressement! 
on  n'est  point  inscrit  sur  la  liste  du  jury,  on  a  perdu  ses  droits  d'électeur!  On 
réclamera  :  les  réclamations  seront  accueillies  pour  l'année  1828.  Tout  sera 
parfaitement  légal;  il  n'y  aura  pas  lieu  à  la  plus  petite  plainte;  mais,  comme 
les  initiés  le  disent  déjà  trivialement  en  se  frottant  les  mains,  on  aura  manqué 
le  coche;  une  Chambre  des  députés  sera  élue  pour  sept  ans.  Les  ministres, 
riant  des  dupes  et  de  la  véritable  opinion  de  la  France ,  recueilleront  le  fruit  de 
la  censure. 

Je  recommande  ceci  à  l'attention  la  plus  sérieuse  des  citoyens  :  qu'ils  se 
hâtent  de  se  faire  inscrire  sur  la  liste  du  jury  avant  le  i"  octobre;  il  y  va 
de  leurs  droits  électoraux ,  il  y  va  de  la  prospérité  et  de  la  liberté  de  la  France. 
Je  répéterai  plusieurs  fois  cet  avertissement,  et  tous  les  écrivains  amis  de  leur 
pays  se  feront  un  devoir  de  le  rappeler. 

Il  est  déplorable  d'en  être  à  ces  craintes  de  surprise,  d'avoir  sans  cesse  à  se 
défier,  à  se  défendre  du  pouvoir  administratif  comme  d'un  ennemi,  de  ce  pou- 
voir qui  devrait  être  le  premier  à  instruire  les  citoyens ,  à  les  inviter  à  l'exer- 
cice de  leurs  droits.  Malheureusement  les  défiances  ne  sont  que  trop  justifiées 
par  les  anciennes  tromperies  électorales,  par  tout  ce  que  l'on  a  fait  pour  ache- 
ter d'abord  l'opinion,  et  ensuite  pour  l'étoufïer.  Serrons  nos  rangs,  oublions 
nos  petites  dissidences.  Ne  nous  laissons  pas  décourager  parce  que  le  temps 
nous  semble  long.  On  a  sans  cesse  à  la  bouche  cette  phrase  banale  :  il  y  a  bien 
loin  d'ici  à  telle  époque  !  Bien  loin?  Et  la  vie ,  combien  dure-t-elle? 

Charles  X  entendra  nos  plaintes  :  c'est  de  lui  surtout  que  viendra  notre  salut. 
Si  sa  piété  est  vive,  elle  est  éclairée;  elle  ne  lui  a  point  été  donnée  en  dimi- 
nution de  ses  vertus;  il  ne  se  met  point  humblement  à  genoux  au  pied  des 
autels,  pour  marcher  ensuite  avec  orgueil  sur  la  tête  de  ses  sujets;  il  n'est  pas 
de  ces  princes  qui  se  croient  le  droit  de  frapper  leurs  peuples,  quand  ils  se 
sont  frappés  la  poitrine.  11  descend  de  ce  Louis  IX  qui  disait  :  «  J'aimerois 
mieux  que  le  peuple  de  mon  royaume  fust  gouverné  bien  et  loyaument  par  un 
Écossoys  venu  d'Ecosse,  ou  par  quelque  loingtaing  estrangier,  que  par  un  roy 
de  France  qui  ne  fust  pas  aymé  de  son  peuple  et  qui  gouvernast  mal  à  point  et 
en  reproches,  » 

Vrais  sentiments  d'un  roi,  d'un  saint  et  d'un  grand  hommel 

POST-SCRIPTUM. 

Des  journaux  nous  donnent  le  traité  conclu ,  disent-ils ,  entre  la  France , 

F  Angleterre  et  la  Russie,  pour  la  pacification  de  la  Grèce.  Ces  négociations, 
commencées  sous  mon  ministère,  me  paraîtraient  dans  ce  cas  avoir  eu  une 
triste  iin.  Userait  difficile  de  comprendre  que  lesOttomans,  vainqueurs  presque 
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partout,  abandonnassent  les  forteresses  qu'on  leur  a  laissé  prendre,  livrassent 
toutes  les  propriétés  turques  à  des  rayas  rebelles,  et  que  les  Grecs  de  leur  côté 
reconnussent  le  sultan  comme  leur  seigneur  suzerain,  lui  payassent  un  tribut 
annuel,  et  consentissent  à  laisser  à  la  Porte  une  voix  déterminante  dans  la 
nomination  des  autorités  qu'ils  se  choisiront. 

Je  disais  dans  ma  note  sur  la  Grèce  qu'il  était  déjà  trop  tard,  il  y  a  deux  ans, 
de  demander  pour  celle-ci  une  sorte  d'existence  semblable  à  celle  de  la  Vala- 
chie  et  de  la  Moldavie,  les  Grecs  paraissant  être  au  moment  de  chasser  les 
Turcs  ou  d'être  exterminés  par  eux. 

Je  remarquais  toutefois  qu'il  était  encore  possible  de  délivrer  les  Hellènes 
sans  troubler  le  monde,  sans  se  diviser,  sans  mettre  même  en  danger  l'exis- 
tence de  la  Turquie,  par  une  seule  dépêche  collective  souscrite  des  grandes 
puissances  de  l'Europe  :  ce  sont  là,ajoutais-je,  de  ces  pièces  diplomatiques  qu'on 
aimerait  à  signer  de  son  sang. 

On  en  est  venu  à  cette  résolution  :  mais  quand?  Quand  des  flots  de  sang  ont 
été  versés,  lorsque  les  Turcs  sont  rentrés  dans  les  ruines  d'Athènes,  et  que 
la  torche  de  Mahomet,  plantée  dans  les  débris  des  monuments  de  Phidias, 
semble  éclairer  les  dernières  funérailles  de  la  Grèce. 

La  France,  qui  devait  prendre  l'initiative  dans  cette  question  ;  la  France,  qui 
aurait  pu  avoir  dans  ce  moment  vingt-cinq  mille  volontaires  en  Morée,  a  été 
placée,  par  la  faiblesse  des  ministres ,  à  la  suite  des  autres  puissances.  Les 
peuples  ont  traîné  les  gouvernements  à  la  remorque  dans  une  affaire  où  la  re- 
ligion ,  l'humanité  et  les  intérêts  matériels  bien  entendus  réclamaient  l'inter- 
vention de  ces  gouvernements. 

On  a  déclamé  contre  les  comités  philhellènes ;  mais  en  quêtant  du  pain,  ils 
ont  nourri  des  veuves,  des  orphelins,  une  poignée  de  héros,  et  laissé  le  temps 
à  la  chrétienté  de  rougir. 

La  Russie  voulait  agir  :  qui  l'a  arrêtée?  S'il  est  juste  de  secourir  aujourd'hui 
les  Grecs,  eût-il  été  injuste  de  les  secourir  il  y  a  quatre  ans?  S'était-on  flatté 
qu'ils  seraient  anéantis?  Ils  ont  malencontreusement  résisté  au  delà  de  l'espé- 
rance. Maintenant  leur  renommée  embarrasse:  qu'en  faire?  Ne  pourrait-on 
pas  les  en  punir,  en  les  rejetant  sous  la  suzeraineté  des  Turcs?  On  n'a  pas  pu 
leur  ôter  la  vie;  ôtons-leur  la  gloire  :  ce  sera  toujours  se  venger  de  la  liberté. 
Si  la  Porte  n'accepte  pas  une  médiation  proposée  avec  tant  de  ménagements  et 
des  paroles  si  modestes,  combien  de  temps  encore  les  massacres  dureront- 
ils,  puisque  le  traité  ne  porte  pas  une  condition  expresse  d'armistice?  Pendant 
les  échanges  de  notes  diplomatiques ,  les  Turcs  continueront-ils  à  égorger  les 
Grecs  sous  les  yeux  des  médiateurs? 

Si  vous  regardez  ces  Grecs  comme  des  sujets  rebelles ,  pourquoi  vous  occu- 
pez-vous d'eux?  Si  vous  les  considérez  comme  un  peuple  qui  mérite  d'être 
libre,  quel  droit  avez-vous  de  fixer  les  conditions  de  sa  liberté  ou  plutôt  de 
prolonger  véritablement  son  esclavage?  Laissez-le  mourir:  la  postérité  lui 
rendra  les  derniers  honneurs;  il  n'a  pas  besoin  que  votre  pitié  de  parade  et 
votre  admiration  dérisoire  viennent  promener  vos  pavillons  en  deuil  sur  les 
mers  (ju'il  illustra,  et  tirer  des  coups  de  caqon  à  poudre  sur  sa  tombe^ 
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Si  les  Grecs,  comme  ils  l'ont  décrété,  érigent  une  monarchie  constitution- 
nelle et  se  choisissent  un  prince  étranger,  c'est  donc  le  Grand-Turc  qui,  avec 
sa  voix  déterminante,  nommera  ce  roi  vassal? 

Si  les  Grecs  n'acceptent  pas  les  chefs  désignés  par  la  Porte ,  qui  décidera  la 
question?  Les  puissances  médiatrices,  réunies  en  conseil  de  censure,  prendront- 
elles  à  tout  moment  les  armes? 

ïl  fallait  éviter  des  détails  oii  l'on  a  tout  réglé  sans  consulter  les  parties  con- 
tendantes.  On  devait,  selon  moi,  se  contenter  de  dire  ;  «  La  guerre  cessera  à 
M  l'instant  :  nous  l'exigeons  dans  l'intérêt  de  la  religion  et  de  l'humanité,  dans 
«  l'intérêt  de  nos  sujets  et  du  commerce.  Nous  reconnaissons  l'indépendance 
«  de  la  Grèce,  et  nous  offrons  notre  médiation  pour  les  arrangements  qui  se- 
«  ront  la  suite  de  cette  reconnaissance.  » 

L'Angleterre  a  reconnu  l'indépendance  des  colonies  espagnoles,  la  France, 
l'indépendanco  d'une  république  de  noirs;  et  l'on  en  est  à  parler  d'un  rappro- 
chement éventuel  avec  les  Grecs  1  La  France  et  l'Angleterre  ne  soutiendraient- 
elles  des  principes  généreux  que  lorsqu'elles  n'ont  à  craindre  aucune  résistance? 
Les  Turcs  sont-ils  si  formidables?  Il  suffit  que  nos  gens  d'État  se  mêlent  de 
quelqi;..  chose  pour  que  tout  avorte  :  leur  administration  pauvrette  n'amène 
rien  à  loi  me. 

Si  de  tant  de  désastres  on  sauve  quelques  familles ,  on  devra  sans  doiite  s'en 
réjouir;  mais  qu'on  ne  vienne  pas  réclamer,  au  nom  d'une  mesure  incomplète 
et  tardive,  une  popularité  qu'on  n'a  pas  méritée.  Faut-il  croire  à  un  article 
secret  devenu  un  article  public?  Dans  tous  les  cas,  cet  article  n'engagerait  pas 
beaucoup  les  puissances;  car  il  y  est  dit  qu'on  établirait  avec  les  Grecs  des  re- 
lations commerciales,  aussi  longtemps  qu'il  existera  parmi  eux  des  autorités 
en  état  de  jnaintenir  de  telles  relations. 

Or,  n'est-il  pas  évident  qu'on  pourra  toujours  déclarer  aux  Grecs  qu'on  dé- 
sirait établir  avec  eux  des  relations,  miùs  qu'ils  ne  sont  pas  en  état  de  les  main- 
tenir? Cette  grande  négociation  finirait  ainsi  par  une  misérable  moquerie. 
En  tout,  le  ton  du  traité,  si  ce  traité  est  authentique,  est  timide,  vague,  em- 
brouillé, sans  franchise,  très-peu  digne  du  langage  de  trois  grandes  puissances 
de  l'Europe.  On  y  sent  l'amour  des  Turcs,  les  défiances  de  l'Autriche,  la  peur 
dé  la  guerre,  la  mercantille  de  la  Cité  de  Londres,  et  l'agiotage  de  la  Bourse 
de  Paris  :  on  ne  peut  échapper  au  trois  pour  cent. 


DERNIER  AVIS  AUX  ÉLECTEURS». 


Paris,  1«  5  septembre  1827. 

Il  n'y  a  qu'une  chose  qui  doive  fixer  dans  ce  moment  l'attention  publique; 
qu'une  chose  dont  nous  puissions  entretenir  nos  lecteurs  :  la  formation  des 

1  Mon  toui  de  tenir  la  plume  n'était  pas  rcviinu.  Prévenu  trop  t.ird  ijuii  j'aurais  a  n-m- 
iilacer  room-Mitantraent  un  hommu (It;  taleat  et  de  mérite,  il  m'a  fallu  dicter,  rfivpirt^  jjyfef 
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listes  pour  le  jury.  Ces  listes,  on  le  sait,  sont  aussi  les  listes  électorales;  qui- 
conque négligerait  de  s'y  faire  inscrire  avant  le  30  de  ce  mois,  perdrait  son 
droit  d'électeur  pendant  une  année.  Si  une  élection  générale  avait  lieu  dans  le 
cours  de  cette  année,  le  mauvais  citoyen,  car  il  faut  trancher  le  mot/qui  se  se- 
rait tenu  à  l'écart,  deviendrait  coupable  de  tout  ce  qu'une  Chambre  des  dé- 
putés, dévouée  à  l'administration  du  jour,  pourrait  faire  de  mal  à  la  France. 

Remarquez  que  vous  avez  contre  vous  deux  chances  de  dissolution,  à  deux 
époques  différentes.  Une  fois  close  le  30  sepiembre,  la  liste  du  jury  est  valable 
pour  un  an;  le  ministère  peut  déterminer  la  couronne  à  dissoudre  la  Chambre 
des  députés  avant  la  session  prochaine  ou  après  cette  session;  que  l'élection 
précède  seulement  de  quelques  jours  le  i"'  octobre  1828,  c'est  la  liste  arrêtée 
le  30  septembre  4827  qui  servira.  De  sorte  que,  s'il  plaît  au  ministère  de  faire 
encore  une  campagne  avec  la  Chambre  actuelle  des  députés,  il  ie  peut,  ré- 
servant sa  bonne  liste  (si  elle  était  bonne  à  ses  fins)  pour  des  élections  qu'il  pla- 
cerait au  mois  d'août  ou  de  septembre  4828;  il  gagnerait  ainsi  une  année  d'exis- 
tence ;  il  ajouterait  l'année  qui  va  s'écouler  aux  sept  années  qu'il  se  donnerait 
ensuite.  Y  a-t-il  en  France  un  seul  homme,  autre  qu'un  serviteur  extrême- 
ment humble,  à  qui  l'arrangement  puisse  convenir?  Encore  huit  années  de  la 
chose  ministérielle  !  c'est  un  peu  long.  Voilà  néanmoins  ce  qui  arriverait  si  les 
électeurs  non  serviles  renonçaient  à  se  présenter  à  leur  préfecture  avant  le 
30  septembre.  Et  qu'ils  se  dépêchent,  car  nous  sommes  au  cinquième  jour  de 
ce  mois  fatal. 

Déjà  dans  les  bureaux  on  se  réjouit  des  retards  d'inscription;  on  se  vante 
que,  ces  retards  continuant,  les  quatre  cinquièmes,  ou  tout  au  moins  les  trois 
cinquièmes  des  voix  seront  acquis  à  l'autorité.  On  va  jusqu'à  marquer  le 
nombre  des  membres  dont  l'opposition  future  serait  composée  :  soixante  dé- 
putés de  la  minorité  de  gauche,  huit  députés  de  la  minorité  de  droite,  c'est  \out 
ce  que  le  ministère  accorde  aux  besoins  de  V opposition . 

L'outrecuidance  ministérielle  est  connue;  elle  a  souvent  annoncé  des  succès 
qu'elle  n'a  point  obtenus.  Elle  se  disait  sûre  de  faire  repousser  M.  Delalot  à 
l'élection d'Angoulême,  etM.  Delalot  a  été  nommé.  (Il  en  aété  ainsi  de  quelques 
autres  élections  partielles.)  Elle  se  regardait  comme  certaine  du  vote  de  plusieurs 
lois,  et  ces  lois  ont  été  rejetées  ou  refaites.  Nous  croyons  même,  et  nous  avons 
nos  raisons  pour  cela,  que  dans  les  voix  que  le  ministère  s'attribue  déjà  sur  les 
listes  du  jury,  il  aura  de  grands  mécomptes.  Ne  nous  effrayons  donc  pas  des 
vanteries,  mais  qu'elles  nous  servent  d'admonition  :  souvenons-nous  qu'un 
seul  suffrage  peut  décider  de  la  nomination  d'un  député,  et  la  boule  de  ce  dé- 
puté du  sort  d'une  loi  ou  d'un  ministère. 

Mais  si  le  ministère  a  l'intention  de  procéder  à  des  élections,  comment  se 
fait-il  qu'il  soit  le  premier  à  solliciter  l'inscription  sur  les  listes?  Voyez  les 
avertissements  des  préfets,  les  articles  de  journaux  :  n'est-il  pas  évident  que  la 
censure  ne  laisserait  pas  passer  ces  articles,  s'ils  contrariaient  les  plans  des 

cette  brochure  à  l'impression  dans  quelques  heures.  Au  reste,  il  ne  s'agit  iri  ni  de  l'écrit 
ni  de  l'écrivain;  il  s'agit  de  remplir  un  devoir  :  Faites-vous  inscrire  sur  les  listes  du  jury; 
voilà  tout  ce  que  j'avais  à  dire,  et  ce  sera  toujours  bien  dit. 


MÉLANGES  ^POLITIQUES.  374 

hommes  du  pouvoir?  Il  est  donc  clair  *que  ces  hommes  ne  veulent  pas  renou- 
veler la  Chambre  des  députés ,  ou  qu'ils  désirent  que  l'élection  soit  sincère, 
que  les  opinions  soient  libres. 

Nous  aimerions  à  donner  ces  éloges  au  ministère  ;  mais  il  a  trop  appris  à 
la  France  à;  le  juger  autrement.  Il  dirait  aujourd'hui  la  vérité  qu'on  ne  le  croi- 
rait pas  :  c'est  peut-être  ce  qu'il  y  a  de  plus  déplorable  dans  sa  position,  pour 
lui-même  et  pour  le  pays. 

La  défiance  est  poussée  au  point  que  nous  avons  vu  des  électeurs,  au  mo- 
ment de  commencer  les  démarches  nécessaires,  reculer  devant  l'invitation  des 
autorités.  «  On  nous  presse,  c'est  pour  nous  prendre  dans  un  [.iége  que  nous 
«  ne  voyons  pas.  Le  ministère  n'a  pas  envie  que  nous  votions  contre  lui  ; 
«  or,  il  nous  appelle,  donc  il  nous  trahit.  »  On  ne  pouvait  les  tirer  de  ce  rai- 
sonnement. 

Il  est  aisé  d'expliquer  la  contradiction  apparente  entre  ce  qui  peut  être  le  vœu 
secret  de  l'administration  et  le  langage  public  des  autorités  et  des  journaux 
censurés. 

Los  raisons  de  |)rmcîp^  agissent  peu  sur  les  hommes;  il  n'y  a  que  les  raisons 
de  fait  qui  frappent  et  qui  soient  entendues.  Ainsi,  quand  vous  crieriez  du 
matin  au  soir  :  a  Rien  n'est  si  beau  que  la  fonction  de  juré,  rien  de  si  admirable 
«  que  le  pouvoir  électoral  !  Si  vous  vous  exposez  à  le  perdre,  vous  vous  mon- 
«  trerez  indigne  du  gouvernement  représentatif  et  de  la  liberté  constitution- 
«  nelle  :  mdépendant,  vous  renoncerez  à  votre  indépendance;  royaliste, 
«  vous  méconnaîtrez  le  bienfait  de  la  Charte  octroyée  par  le  roi  votre  maître. 
«  Sortez  de  votre  apathie,  et  assurez  voire  double  droit  d'électeur-juré.  » 

Ce  langage  est  fort  convenable  ;  mais  déterminera-t-il  à  s'inscrire  vingt  élec- 
teurs de  ceux  qui  ne  s'inscrivent  pas  naturellement?  nous  ne  le  pensons  pas. 
Il  n'y  a  donc  aucun  danger  pour  l'administration  à  laisser  proclamer  ces  théo- 
ries ;  elle  sait  très-bien  que  ce  n'est  pas  avec  de  la  métaphysique  politique 
qu'on  fait  mouvoir  les  électeurs;  elle  se  donne  ainsi,  à  bon  marché,  un  air 
de  candeur  ;  ses  partisans  viendront  vous  dire  à  la  tribune,  en  apologie  de 
la  censure  et  après  des  réélections  favorables  pour  eux:  «  Cette  Chambre 
8  nouvelle  oii  le  ministère  a  une  majorité  acquise,  démontre  que  l'opinion 
«  réelle  de  la  France  est  tout  en  faveur  du  système  que  l'on  suit.  Soutien- 
«  drez-vous  que  l'on  a  agi  déloyalement,  que  l'on  a  écarté  des  collèges  élec- 
«  toraux  nos  adversaires?  Loin  de  là,  on  les  a  appelés  de  toutes  parts;  les  pré- 
ci  fets  les  ont  instruits  de  ce  qu'ils  avaient  à  faire.  Quelle  opinion  a  été 
G  enchaînée?  Le  journal  royaliste  n'a-t-il  pas  désigné  le  candidat  royaliste j 
«  le  journal  libéral,  le  candidat  libéral?  » 

Et  l'orateur,  en  prononçant  ces  paroles,  aurait  sous  sa  main  une  liasse  de 
journaux  censurés  et  d  arrêtés  de  préfets,  et,  comme  dans  les  Plaideurs,  il  en 
montrerait  les  pièces;  et  Perrin  Dandin,  réélu,  dirait  avec  attendrissement: 
Vraiment  il  plaide  bien! 

Voulez-vous  savoir  si  tout  cela  est  franchise?  Sortez  des  théories,  venez  au 
fait  ;  dites  aux  électeurs  qu'ils  doivent  se  faire  inscrire  pour  mettre  un  terme  au 
système  ministériel  j  pour  prévenir  le  retour  de  ces  proiels  de  lois  uuidésolent 
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et  irritent  la  France,  pour  empêcher  la  perpétuité  de  la  censure  et  la  détério- 
ration de  la  pairie  ;  pour  renvoyer  les  receveurs  généraux  dans  leurs  dépar- 
tements, et  dissoudre  un  syndicat  dangereux;  pour  rendre  la  caisse  d'amor- 
tissement à  sa  destination  primitive;  pour  cesser  d'être  humiliés  par  de> 
pirates  dont  nous  bloquons  inutilement  les  ports  ;  pour  que  le  commerce 
refleurisse;  pour  que  des  injustices  soient  réparées  :  voilà  ce  que  tout  le  monde 
comprendra,  voilà  ce  qui  amènera  la  foule  aux  listes  de  Jurés  ;  mais  voilà  aussi 
ce  que  la  censure  ne  vous  permettra  pas  d'écrire  dans  les  journaux;  voilà  ce 
dont  les  préfets  n'auront  garde  de  vous  instruire;  voilà  ce  qui  prouve  que  la 
sincérité  de  l'appel  ministériel  aux  électeurs  est  une  déception  de  plus 

Dans  un  pays  où  l'administration  ne  se  séparerait  pas  du  peuple,  ne  re- 
garderait pas  l'opinion  publique  comme  une  ennemie,  tout  se  passerait  dans 
l'ordre;  au  lieu  de  chercher  à  profiter  des  difticullésetdes  lacunes  qui  peuvent 
exister  dans  une  loi,  au  lieu  de  s'en  tenir  rigoureusement  à  la  lettre  de  cette 
loi,  une  autorité  paternelle  attendrait  avec  patience  les  citoyens  el  leur  apla- 
nirait les  voies. 

La  loi  actuelle  surlejuryaoubliéde  commander  au\  autorités  locales dedéli- 
vrer  un  récépissé  des  pièces  qu'on  doit  leur  fournir.  Comment  prouvera-t-on 
que  ces  pièces  ont  été  remises  en  temps  utile,  si  par  hasard  elles,  s'égaraient 
dans  les  bureaux,  ou  s'il  convenait  à  quelque  séide  ministériel  de  nier  les 
avoir  reçues? 

Des  électeurs  arrivent  delà  campagne;  ils  ont  fait  plusieurs  lieues  afin  de 
remplir  le  vœu  de  la  loi.  L'heure  est  trop  avancée,  les  bureaux  ne  sont  plus 
ouverts  :  ces  électeurs  pourront-ils  revenir? 

Les  percepteurs  des  impositions  des  communes  rurales  ne  manquent  pas 
de  prétextes  pour  retarder  quelquefoisla  remise  des  extraits  qu'on  leur  demande. 

L'art.  3  de  l'ordonnance  de  1820  veut  que  tous  les  dix  jours,  pendant  que 
les  listes  électorales  restent  affichées,  les  préfets  fassent  publier  un  relevé  des 
iioms  ajoutés  ou  retranchés.  Les  électeurs  jurés  jouiront-ils  du  bénéfice  de  cette 
ordonnance? 

Puis  viennent  les  dégrèvements,  les  chicanes  sur  les  pièces  produites,  les 
erreurs  volontaires  ou  involontaires  des  percepteurs,  maires,  sous-préfets  et 
préfets. 

11  est  dur  d'énumérer  les  moyens  que  saurait  bien  trouver  le  pouvoir  minis- 
tériel de  fausser  une  excellente  loi;  mais  ce  pouvoir  a  été  vu  à  l'œuvre  :  le 
personnel  de  ce  pouvoir  n'est  pas  changé,  son  esprit  l'est  encore  moins;  ce 
pouvoir  a  fait,  sans  rougir,  des  professions  publiques  de  son  despotisme.  Les 
mêmes  hommes  qui  dirigèrent  les  dernières  élections  seront  chargés  de  travail- 
ler celles  qui  pourraient  avoir  lieu   Qu'attendre  de  leur  justice? 

Nos  craintes  paraîtront  peut-être  prématurées.  L'administration,  répliquera- 
t-on ,  n'est  pas  d'humeur  à  jouer  le  certain  contre  l'incertain  :  elle  peut 
encore  se  traîner  deux  ou  trois  ans  comme  elle  est  :  que  chaque  année  elle  em- 
porte le  budget  et  remette  la  censure,  elle  n'en  demande  pas  davantage.  Elle 
tient  la  considération  publique  pour  niaiserie,  les  discours  à  la  tribune  pour 
néant.  Vous  lui  direz  que  la  censure  a  tout  perdu,  elle  vous  répondra  que  la 
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censure  a  tout  sauvé  :  sur  ce,  clôlure,  ordre  du  jour;  le  compte  des  boules  ré- 
glera l'affaire.  A  chaque  jour  suffit  sa  peine  :  dans  trois  ans  il  arrive  tant  de 
choses!  Et  puis  quand  on  sera  là,  on  verra.  Pourquoi  les  minisires  se  trouble- 
raienl-ils  le  cerveau  de  toutes  ces  prévoyances?  On  leur  dit,  dans  le  Moniteur, 
qu'ils  sont  les  premiers  hommes  du  inonde,  qu'ils  ont  fait  des  choses  ma- 
gnifiques, étonnantes;  on  suppute,  parle  menu,  toutes  ces  belles  choses  que 
la  censure  environne  de  son  inviolabilité.  Le  patenté-politique  est  bien  payé 
des  deniers  publics,  et  chacun  s'endort.  On  n'est  pas  assez  fou  pour  lâcher  ce 
qu'on  lient,  pour  risquer  sur  un  coup  de  dés  une  fortune  acquise.  Il  n'y  aura 
pas  le  plus  petit  changement;  les  choses  resteront  comme  elles  sont  :  rien  ne 
presse  donc  de  se  faire  inscrire. 

Nous  en  conviendrons:  c'est  là  l'esprit  de  l'adminislratioli  :  pourvu  qu'elle 
vive,  elle  est  satisfaite.  Devenue  insensible  à  tout  reproche,  elle  garderait 
certainement  sa  position,  si  elle  suivait  les  habitudes  de  sa  misère.  Vous  ne  la 
loucheriez  pas  davantage  en  lui  disant  que  dans  deux  ou  trois  ans  les  élec- 
tions pourraient  être  dangereuses  par  l'exaspération  toujours  croissante  des 
esprits.  Qu'importe  au  ministère  tout  intérêt  qui  n'est  pas  le  sien?  Mais  dans 
les  circonstances  où  nous  sommes,  les  agents  de  l'autorité  suprême  ne  sont 
paslibiesdes'abandonner  au  penchant  de  leur  caractère;  ils  seront  forcésd'agir. 
Il  est  probable  qu'après  la  session  prochaine  il  y  aura  de  nombreuses  démis- 
sions :  beaucoup  de  députés  pensent  que  leurs  pouvoirs  légaux  expirent  au 
bout  de  cinq  années.  L'année  -1828  peut  donc  amener  des  réélections  partielles  : 
voudrait-on  laisser  ces  réélections  au  profit  de  qui  de  droit?  De  plus,  tout  ne 
fait-il  pas  présumer  qL,e  ces  démissions  multipliées  entraîneront  une  dissolu- 
tion complète?  Or,  que  des  élections  partielles  ou  des  élections  générales  aient 
lieu  avant  le  1"  octobre  4828,  notre  précédent  raisonnement  subsiste. 

Enfin,  si  l'on  est  déterminé  à  s'inscrire  dans  un  temps  quelconque  sur  la 
liste  des  électeurs-jurés,  pourquoi  ne  pas  le  faire  à  présent,  pourquoi  ne  pas 
prévenir  les  chances  défavorables?  La  Cb*mbre  des  députés  ne  sera  pas  dis- 
soute :  eh  bien!  l'on  sera  en  règle,  et  l'on  attendra  paisiblement  l'avenir. 

Quant  à  ceux  qui  pourraient  craindre  d'exercer  les  fonctions  de  juré,  ils 
doivent  maintenant  être  rassurés.  Il  est  prouvé  que  leur  tour  ne  peut  guère 
revenir,  dans  les  départemenis,  qu'une  fois  tous  les  huit  ans.  Voudrait- on  re- 
noncer aux  plus  beaux  des  droits,  aux  droits  électoraux,  pour  éviter  une  aussi 
petite  peine?  Mais  alors  même  on  n'y  réussirait  pas;  on  ne  serait  plus  électeur, 
et  onresterail  juré;  le  préfet  peut  toujours  vousinscriie  d'otTice,  et  les  citoyens 
dont  vous  n'auriez  pas  voulu  partager  l'honorable  labeur  seraient  les  premiers 
à  vous  dénoncer  comme  étant  apte  à  faire  partie  d'un  jury. 

Ne  cherchons  pas  dans  le  pouvoir  ministériel ,  dans  son  amour  du  repos, 
dans  son  imprévoyance  accoutumée;  dans  sa  diiTicullé  à  pousser  ses  calculs  au 
delà  des  besoins  du  moment;  ne  cherchons  pas  un  prétexte  pour  autoriser  notre 
paresse  et  notre  négligence.  L'administration  pourrait  sortir  inopinément  de 
sa  nature  :  il  n'y  a  personne  qui  ne  démente  une  fois  dans  sa  vie  ses  propres 
défauts.  On  veut  sans  doute  du  silence  cl  de  l'immobilité  au  dehors;  on  sacrifie- 
rait la  dignité  de  la  France  à  une  hausse  de  fonds  de  quelques  centim«s;  jamais 
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la  prospérité  de  la  patrie  ne  sera  mise  en  balance  avec  la  prospérité  du  trois 
pourcenl.  Mais  s'agit-il  deconserver  une  place  de  ministre,  il  n'y  a  jiasdecoup 
d'Étal  qui  coûte  :  garde  nationale,  libertés  publiques,  pairie,  tout  y  passerait. 

Audacieux  avec  légèreté,  timides  sans  prudence,  violents  contre  tout  ce  qu'ils 
sentent  enchaîné  par  la  loyauté,  faibles  contre  tout  ce  qui  oserait  pousser  au 
dernier  terme  la  vengeance  d'un  outrage,  ingrats  comme  des  nécessiteux,  se 
figurant  que  leur  colère  épouvante  et  que  leur  faveur  est  quelque  chose,  des 
hommes  ont  creusé  un  abîme  sous  nos  pas  :  eux  seuls  méconnaissent  les  symp- 
tômes alarmants  d'une  crise  que  leurs  fautes  ont  préparée.  Au  lieu  d'arrêter 
le  mal,  la  censure  l'a  prodigieusement  augmenté.  Qu'a-t-elle  empêché,  cette 
censure?  Le  ministère  a-t-il  vu  se  tempérer  pour  lui  l'animadversion  publique? 
Les  journaux  étaient  accusés  de  donner  des  ordres,  de  dicter  des  lois,  d'ameuter 
la  foule  autour  des  cercueils.  Eb  bien!  les  gazettes  sont  demeurées  muettes  : 
les  cendres  de  M.  Manuel  ont-elles  été  moins  accompagnées  à  leur  dernier  asile .' 

Qu'a-t-on  entendu  à  ces  funérailles  oii  la  censure  devait  joindre  son  silence 
à  celui  des  tombeaux?  N'y  avait-il  rien  de  plus  qu'à  l'inhumation  du  général 
Foy,  accomplie  sous  les  auspices  de  la  liberté  de  la  presse?  Tout  devient  résis- 
tance quand  tout  blesse;  tout  est  opposition  aujourd'hui,  les  vivants  et  les  morts, 

La  religion,  nous  l'avions  prévu,  soutfre  particulièrement  de  cet  état  de 
choses.  On  ne  parle  plus  dans  les  journaux  de  missionnaires  et  de  jésuites;  mai? 
écoutez  ce  que  l'on  répèle  autour  de  vous  :  c'est  le  clergé  tout  entier  que  l'on 
accuse.  Au  dire  de  ses  ennemis,  c'est  pour  favoriser  son  ambition,  c'est  pour 
cacher  ses  fautes  que  l'on  a  nus  la  censure;  il  veut  la  ruine  de  nos  institutions; 
la  Charte  est  incompatible  avec  sou  existence.  Telles  sont  les  calomnies  qu'a 
fait  naître  le  système  ministériel,  calomnies  indignes  et  absurdes  sans  doute, 
mais  populaires;  or,  les  mensonges  ont  produit  plus  de  troubles  sur  la  terre  que 
les  vérités.  11  est  malheureusement  trop  vrai  que  des  ressentiments  profonds 
fej'mentent  dans  les  cœurs.  Les  petits  Machiavelsdu  temps  s'imaginent  ijue  tout 
marche  à  merveille  dans  nne  société  quand  le  peuple  a  du  pain  et  qu'il  paie 
l'impôt.  Ils  ignorent,  ces  prétendue,  hommes  d'État,  qu'il  y  a  chez  les  nations 
des  besoins  moraux  plus  impérieux  que  les  besoins  physiques.  Lorsque  ces 
nations  sont  offensées  dans  leurs  libertés,  dans  leurs  opinions,  dans  leurs  goûis, 
dans  leur  orgueil,  en  vain  les  champs  se  couvrent  de  moissons;  un  malaise 
général  se  fait  sentir,  et  des  désordres  sont  à  craindre.  Dans  l'ordre  politique, 
les  maux  physiques  causent  les  soulèvements,  et  les  souffrances  morales  font 
les  révolutions.  Une  nation  ne  manque  de  rien  ;  elle  jouit  de  toutes  les  richesses 
Je  la  terre,  de  tous  les  trésors  du  ciel,  et  voilà  qu'elle  tombe  tout  à  coup  dans  le 
délire.  Pourquoi  cela  ?  c'est  qu'elle  portait  au  sein  une  blessure  secrète  que ?.*■•-; 
gouvernement  n'a  su  guérir.  Rome  est  patiente  aux  plus  cruelles  disettes ,  et 
s'émeut  pour  l'honneur  de  Virginie;  Paris  tout  entier  se  laisse  mourir  de  faim 
plutôt  que  d'ouvrir  ses  portes  à  Henri  IV.  C'est  la  liberté,  c'est  la  gloire,  c'est 
la  religion,  qui  arment  les  hommes:  les  bras  ne  servent  que  les  intelligences. 

On  a  voulu  nous  donner  la  censure  pour  mille  raisons  personnelles,  et  peut- 
être  pour  favoriser  des  élections  dans  le  sens  du  pouvoir  administralii^'.  Elle  ne 
produira  |  oint  ce  qu'on  désire  qu'elle  produise;  mais  elle  aura  d'autres  effets, 
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-effets  funestes  si  l'on  ne  s'empresse  d'en  détruire  la  cause  :  on  a  pris  pour  des 
circonstances  graves  beaucoup  de  sottises  faites  :  la  médiocrité  a  eu  peur  de  son 
ombre,  et  on  lui  a  immolé  la  liberté. 

Quand  on  verra  réunies,  à  la  prochaine  session,  toutes  les  rognures  des  jour- 
naux, toutes  les  méchancetés  el  toutes  les  absurdités  de  la  censure,  toutes  les 
destructions  causées  par  les  intérêts  personnels,  par  les  petites  passions  poli- 
tiques et  littéraires,  on  restera  stupéfait.  Force  sera  d'écouter  de  la  tribune 
l'histoire  des  blancs;  des  dénis  même  de  censure,  des  permissions  accordées  à 
tel  journal,  refusées  à  tel  autre.  Comment  a-ton  pu  mettre  en  tutelle  l'âge 
viril  d'un  grand  peuple?  Gomment  s'est-on  figuré  que  ce  peuple  oublierait  tout 
ce  qu'il  avait  appris,  qu'il  se  soumettrait  sans  indignation  à  ne  parler  de  ses 
plus  chers  inlérêls  qu'avec  licence  et  privilège,  qu'il  consentirait  à  encadrer  son 
génie  dans  les  bornes  de  l'esprit  étroit  qu'on  lui  a  donné  pour  mesure,  à  rétro- 
grader jusqu'à  l'enfance,  à  balbutier,  dans  des  lisières,  l'imbécile  langage  de  la 
Mère-l'Oit  ?  Une  nation  qui,  depuis  quarante  années,  s'instruit  au  gouverne- 
ment représentatif;  une  nation  qui  a  payé  de  son  sang  et  de  ses  sueurs  ce  rude 
apprentissage  ;  une  nation  qui  depuis  cinq  ans  a  joui  de  l'indépendance  entière 
de  sa  pensée  ;  une  nation  dont  le  droit  écrit  se  retrouve  dans  la  Charte  el  les  ser- 
ments de  deux  rois  :  une  telle  nation  souffrira-t-elle  longtemps  les  flagellations 
d'une  censure  famélique,  qu'on  pourrait  nourrir  de  toute  autre  chose  que  des 
libertés  de  la  France? 

J'aime  bien  mienx  ces  honnêtes  enfants 
Qui  de  Savoie  arrivent  tous  les  ans. 
Et  dont  la  main  légèrement  essuie 
Ces  longs  canaux  engorgés  par  la  suie. 

Voulez-vous  faire  cesser  toutes  les  divisions,  calmer  toutes  les  inquiétudes, 
rendre  la  France  prospère,  calme  au  dedans,  invulnérable  an  dehors,  exécutez 
franchement  li  Charte;  non  parce  qu'elle  est  Charte^  Constitution.  Code, 
Principe,  mais  parce  qu'elle  est  l'expression  des  besoins  du  temps.  Tout  gou- 
vernement qui  nM-'connaît  la  vérité  politique  dans  laquelle  il  doit  vivre  marche 
à  sa  perte.  Dans  l'ordre  illégitime  même,  Buonaparte  n'a  péri  que  parce  qu'il 
a  été  infidèle  à  sa  mission  :  né  de  ta  république,  il  a  tué  sa  mère.  Il  s'e^t  hâté  de 
jouir  et  d'abuser  de  sa  gloire  comme  d'une  jeunesse  fugitive;  il  paraissait  sur 
tous  les  rivages;  il  inscrivait  précipitamment  son  nom  dans  les  fastes  de  tous 
les  peuples;  il  jetait  en  courant  des  diadèmes  à  sa  famille  et  à  ses  soldats;  il 
se  dépêchait  dans  ses  monuments,  dans  ses  lois,  dans  ses  victoires.  Penché  sur 
le  monde,  d'une  main  il  terrassait  le?  rois,  de  l'autre  il  abattait  le  géant  révolu- 
tionnaire; mais  en  écrasant  l'anarchie  il  étouffa  la  liberté,  et  finit  par  jfcrdre  la 
sienne  sur  son  dernier  champ  de  bataille. 

Et  nous,  du  milieu  de  notre  infirmité,  du  fond  de  nos  chères  ténèbres; 
nous,  vieux  malades  d'un  autre  âge,  presque  publiés  dans  celui-ci,  nous  au- 
rions la  prétention  de  repousser  ces  principes,  que  Buonaparte,  tout  vivant, 
tout  éclatant,  tout  enfant  de  son  siècle  qu'il  était,  n'attaqua  pas  impunément; 
•rincipes  qui  laissèrent  ce  géant  sans  force  lorsqu'il  s'en  fut  séparé! 

On  ne  peut  se  délivrer  d'un  système  qui  compromet  les  choses  bainles,  qui 


276  MÉLANGES    POLITIQUES. 

nuit  à  la  couronne,  qui  lue  les  libertés,  qui  opprime  les  opinions,  qui  divise  le» 
esprits,  qui  punil  les  services,  qui  détruit  l'industrie,  qui  paralyse  le  com- 
merce, qui  persécute  les  lettres,  qui  ne  sympathise  avec  aucun  des  sentiments 
delà  France;  on  ne  peut  se  délivrer  de  cet  ignoble  système  que  par  des  élec- 
tions indépendantes;  il  ne  tient  qu'à  nous  d'obtenir  le  triomphe  :  remplissons 
les  formalités  delà  loi  du  2  mai.  Si  nous  négligeons  de  conserver  nos  droits 
électoraux,  la  politique  à  la  fois  mesquine  et  oppressive  sous  laquelle  nous  gé- 
missons se  perpétuera.  Cette  politique  prolongée  amènerait  tôt  ou  tard  une  ca- 
tastrophe. Nous  faire  inscrire  sur  la  liste  du  jury,  c'est  sauver  l'avenir,  c'est 
défendre  le  trône,  l'aulel,  nos  libertés,  nos  propriétés,  nos  familles. 

Tel  est  le  sentiment  des  Amis  de  la  liberté  de  la  presse;  telle  est  en  parti- 
culier l'opinion  de  celui  dont  la  devise  sera  toujours  :  le  Roi,  la  Charte  et  les 
honnêtes  gens. 


DE  LA  RESTAURATION 

ET  DE  LA  MONARCHIE  ÉLECTIVE, 

ou   RÉPONSE    A    l'interpellation    DE    QUELQUES    JOURNAUX    SUR   MON    REFUS    DE    SERVI» 
LE   NOUVEAU   GOUVERNEMENT. 

Une  question  obligeanle  m'a  été  faite  à  diverses  reprises  dans  les  feuilles 
publiques.  On  a  demandé  pourquoi  je  refusais  de  servir  une  révolution  qui  con- 
sacre des  principes  que  j'ai  défendus  et  propagés. 

Je  n'avais  pas  oublié  cette  question;  mais  je  m'étais  déterminé  à  n'y  pas  ré- 
pondre; je  voulais  sortir  en  paix  du  monde  politique,  comme  je  sors  en  paix 
du  monde  littéraire  dans  la  Préface  du  grand  ouvrage  ^  qui  termine  mes  Œu- 
vres complètes,  et  qui  paraîtra  dans  quelques  jours.  «  A  quoi  bon,  me  disais-je, 
«  armer  de  nouveau  les  passions  contre  moi?  Ma  vie  n'a-t-elle  pas  été  assez 
«  agitée?  Ne  pourrais-je  trouver  quelques  heures  de  repos  au  bord  de  ma 
«  fosse?  »  Une  proposition  faite  à  la  Chambre  des  députés  est  venue  changer 
ma  résolution.  Je  serai  compris  des  gens  de  cœur.  A  peine  délivré  d'un  long 
et  rude  travail,  il  m'en  coûte  de  troubler  le  dernier  moment  qui  me  reste  à 
passer  dans  ma  patrie;  mais  c'est  une  aiïairc  d'honneur;  je  ne  puis  l'éviter. 

Dejtuis  les  journées  de  juillet,  je  n'ai  point  fatigué  le  pouvoir  de  mes  do- 
léances. J'ai  parlé  de  la  monarchie  élective  aux  pairs  de  France,  avant  qu'elle 
fût  formée;  j'en  parle  maintenant  aux  Français,  après  huit  mois  d'existence 
de  cette  monarchie.  Une  grave  occasion,  la  chute  de  trois  souverains,  m'avait 
oblige  de  in'expliquer  :  une  occasion  tout  aussi  grave,  la  proscription  de  ces 
rois,  ne  me  permet  pas  de  rester  muet.  Dans  cet  opuscule  (réfutation  indi- 
recte de  la  proposition  faite  aux  Chambres  léj^islatives,  et  développement  de 
mes  idées  sur  ce  qui  est),  les  partis  se  trouveront  plus  ou  moins  froissés  :  Je 
n'en  caresse  aucun;  je  dis  à  tous  des  vérités  dures.  Je  n'ai  rien  à  ménager  : 
dépouillé  du  présent,  n'ayant  qu'un  avenir  incertain  au  delà  de  ma  tombe,  il 
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m'importe  que  ma  mémoire  ne  soit  pas  grevée  de  mon  silence.  Je  ne  dois  pas 
me  luire  sur  une  restauration  à  laquelle  j'ai  pris  tant  de  pari,  qu'on  outrage 
tous  les  jours,  et  que  l'on  proscrit  enfin  sous  mes  yeux.  Sans  coterie,  sans  ap- 
pui, je  suis  seul  chargé  et  seul  responsable  de  moi.  Homme  soliiaire,  mêlé  par 
hasard  aux  choses  de  la  vie,  ne  marchant  avec  personne,  isolé  dans  la  restau- 
ration, isolé  après  la  restauration,  je  demeure,  comme  toujours,  indépendant 
de  tout,  adoptant,  des  diverses  opinions,  ce  qui  me  semble  bon,  rejetant  ce 
qui  me  paraît  mauvais,  peu  soucieux  de  plaire  ou  de  déplaire  à  ceux  qui  les 
professent.  Au  moyen  âge,  dans  les  temps  de  calamités,  on  prenait  un  religieux, 
on  l'enfermait  dans  une  petite  tour  où  il  jeûnait  au  pain  et  à  l'eau  pour  le  salut 
du  peuple.  Je  ne  ressem'  le  pas  mal  à  ce  moine  du  douzième  siècle  :  à  travers 
la  lucarne  de  ma  geôle  expiatoire,  je  vais  prêcher  mon  dernier  sermon  aux 
passants,  qui  ne  l'écouteront  pas. 

Les  raisons  qui  m'ont  empêché  de  prêter  foi  et  hommage  au  gouvernement 
actuel  sont  de  deux  sortes  :  les  unes  générales,  les  autres  particulières  ou  per- 
sonnelles; parlons  d'abord  des  premières. 

Si  la  restauration  avait  eu  lieu  en  4796  ou  en  1797,  nous  n'aurions  pas 
eu  la  Charte,  ou  du  moins  elle  eîit  été  étouffée  au  milieu  des  passions  émues. 
Buonaparte  écrasa  la  liberté  présente,  mais  il  prépara  la  liberté  future  en  domp- 
tant la  révolution  et  en  achevant  de  détruire  ce  qui  restait  de  l'ancienne  mo- 
narchie. Il  laboura  tout  ce  champ  de  mort  et  de  débris  :  sa  puissante  charrue, 
traînée  par  la  Gloire,  creusa  les  sillons  où  devait  être  semée  la  liberté  consti- 
tutionnelle. 

Survenue  après  l'empire,  la  restauration  aurait  pu  se  maintenir  à  l'aide  de 
la  Charte,  malgré  la  défiance  dont  elle  était  l'objet ,  malgré  les  succès  étrangers 
dont  elle  n'était  que  l'accident,  mais  dont  elle  paraissait  être  le  but. 

La  légitimité  était  le  pouvoir  incarné;  en  la  saturant  de  libertés,  on  l'au- 
rait fait  vivre  en  mêtne  temps  qu'elle  nous  eût  appris  à  régler  ces  libertés. 
Loin  de  comprendre  cette  nécessité,  elle  voulut  ajouter  du  pouvoir  à  du 
pouvoir  ;  elle  a  péri  par  l'excès  de  son  principe. 

Je  la  regrette,  parce  qu'elle  était  plus  propre  à  achever  notre  éducation  que 
toute  antre  forme  gouvernementale.  Encore  vingt  années  de  l'indépendance 
de  la  presse  sans  secousses,  et  les  vieilles  générations  auraient  disparu,  et  les 
jnœurs  de  la  France  se  seraient  tellement  modifiées,  e!  la  raison  publique  au- 
rait fait  de  si  grands  progrès,  que  nous  eussions  pu  supporter  toute  révolution 
sans  péril. 

Le  chemin  que  l'on  a  suivi  est  plus  court  :  est-il  meilleur?  est-il  plus  sûr? 
Il  existe  deux  sortes  de  révolutionnaires  :  les  uns  désirent  la  révolution 
avec  la  liberté,  c'est  le  très-petit  nombre  ;  les  autres  veulent  la  révolution  avec 
le  pouvoir,  c'est  l'immense  majorité.  Nous  nous  faisons  illusion;  nous  croyons 
de  bonne  foi  que  la  liberté  est  notre  idole  :  erreur.  L'égalité  et  la  gloire  sont 
les  deux  passions  vitales  de  la  patrie.  Notre  génie,  c'est  le  génie  militaire;  la 
France  est  un  soldat.  On  a  voulu  les  libertés  tant  qu'elles  ont  été  en  opposition 
à  un  pouvoir  qu'on  n'aimait  pas,  et  qui  semblait  prendie  à  tâche  de  contrarier 
les  idées  nationales  :  ce  pouvoir  abattu,  ces  libertés  obtenues,  qui  se  soucie 
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d'elles,  SI  ce  n  est  moi  el  une  ccnlaiiie  de  béais  de  mon  espèce?  A  la  plus  pe- 
tite émeute  qui  n'est  pas  dans  le  sens  de  son  opinion,  à  la  plus  légère  égi-ati- 
gnure  dans  un  journal,  le  plus  fier  partisan  de  la  liberlé  de  la  presse  in- 
voque tout  haut  ou  tout  bas  la  censure.  Croyez-vous  que  ces  docteurs  qui  jadis 
nous  démontraient  l'excellence  des  lois  d'exception,  puis  qui  devinrent  épris 
de  la  liberté  de  la  piesse  quand  ils  furent  tombés,  qui  se  vantent  aujourd'hui 
d'avoir  toujours  combattu  en  faveur  des  libertés,  croyez-vous  qu'ils  ne  soient 
pas  enclins  à  revenir  à  leur  première  tendresse  pour  une  sage  liberté,  ce  ijui, 
dans  leur  bouche,  voulait  dire  la  liberté  à  livrée  ministérielle,  chaîne  et  plaque 
au  cou,  transformée  en  huissier  de  la  chambre?  Ne  les  enlend-on  pas  déjà 
répéter  l'ancien  adage  de  l'impuissance  :  Qu'il  est  impossible  de  gouverner 
comme  cela  ? 

Je  l'ai  prédit  dans  mon  dernier  discours  à  la  tribune  de  la  pairie:  la  monarchie 
du  29  juillet  est  dans  une  condition  absolue  de  gloire  ou  de  lois  d'exception  : 
elle  vit  par  la  presse,  et  la  presse  la  tue;  sans  gloire  elle  sera  dévorée  par  la  li- 
berté; si  elle  attaque  celte  liberté,  elle  périra.  Il  ferait  beau  nous  voir,  après 
avoir  chassé  trois  rois  avec  des  barricades  pour  la  liberté  de  la  presse,  élever 
de  nouvelles  barricades  contre  cette  liberté!  Et  pourtant  que  faire?  L'action 
redoublée  des  tribunaux  et  des  lois  suffira-t-elle  pour  contenir  les  écrivains? 
Un  gouvernement  nouveau  est  un  enfant  qui  ne  peut  marcher  qu'avec  des  li- 
sières. Renieltrons-nous  la  nation  au  maillot?  Ce  terrible  nourrisson  qui  a  sucé 
le  sang  dans  les  bras  de  la  victoire  à  tant  de  bivouacs,  ne  brisera-t-il  pas  ies 
langes?  Il  n'y  avait  qu'une  vieille  souche  profondément  enracinée  dans  le 
passé,  qui  pût  être  battue  impunément  des  venis  de  la  liberté  de  la  presse.  H 
y  eut  liberlé  en  France  pendant  les  trois  premières  années  de  la  révolution, 
parce  qu'il  y  eut  légitimité  :  depuis  la  mort  de  Louis  XVI,  que  devint  cette 
liberté  jusqu'à  la  restauration?  Elle  tua  fout  sous  la  république,  el  fut  tuée 
sous  l'empire.  Nous  verrons  ce  qu'elle  deviendra  sous  la  monarchie  élective. 

Les  embarras  de  cette  monarchie  se  décèlent  à  tous  moments:  elle  est  en  dés- 
accord avec  les  monarchies  continentales  absolues  qui  l'environnent.  Sa  mis- 
sion est  d'avancer,  et  ceux  qui  la  condiiisent  n'osent  avancer  :  elle  ne  peut  être 
ni  stationnaire  ni  rétrograde;  el  dans  la  crainte  de  se  précipiter,  ses  guides  sont 
Blationnaires  et  rétrogrades.  Ses  sympathies  sont  pour  les  peuples;  si  on  lui 
fait  renier  ces  peuples,  il  ne  lui  restera  aucun  allié.  Elle  marclie entre  trois 
menaces  :  le  spectre  révolutionnaire,  un  enfantqui  joue  au  bout  d'une  longue 
file  de  tombeaux,  un  jeune  homme  à  qui  sa  mère  a  donné  le  passé  et  son  père 
l'avenir. 

Aujourd'hui,  c'est  une  chose  convenue ,  que  la  restauration  était  un  temps 
d'opptession  ;  l'empire,  une  époque  d'indépendance  :  deux  flagrantes  contre- 
vérités.  Il  serait  bien  étonné  de  sa  couronne  civique,  s'il  revenait  à  la  vie,  le 
libéral  de  la  conscription,  qui  mitraillait  le  peuple  au  13  vendémiaire  sur  les 
marches  de  Saint-Roch,  et  faisait  sauter  à  Saint-Gloud  la  représentation  na- 
tionale par  les  fenêtres.  La  liberlé  de  la  presse,  la  liberté  de  la  tribune,  et  la 
royauté  dans  la  rue,  lui  paraîtraient  d'étranges  éléments  de  son  empire.  On  va 
jusqu'à  immc  1er  notre  réputation  nationale  à  celle  de  Napoléon;  il  semble  que 
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nous  u'étions  rien  sans  lui.  En  nous  vantant  de  noire  indépendance,  ne  tom- 
bons pas  en  extase  devant  le  despotisme;  sachons  mettre  l'honneur  de  la  patrie 
au-dessus  delà  gloire  d'un  homme,  quelque  grande  qu'elle  soil. 

Quant  à  la  restauration,  les  quinze  années  de  son  existence  avec  leurs  in- 
convénients, leurs  fautes,  leur  stupidité,  leurs  tentatives  de  despotisme  parles 
lois  et  par  les  actes,  le  mal-vouloir  de  l'esprit  qui  les  dominait;  ces  quinze  an- 
nées sont,  à  tout  prendre,  les  plus  libres  dont  aient  jamais  joui  les  Français  de- 
puis le  commencement  de  leurs  annales. 

Nous  avons  sous  les  yeux  depuis  six  mois  un  miracle  :  tout  pouvoir  est  brisé; 
obéit  qui  veut;  la  France  se  gouverne  et  vit  d'elle-n\ême  par  le  seul  progrès 
de  sa  raison.  Sous  quel  régime  a-t-elle  fait  ce  progrès?  Est-ce  sous  les  lois  de 
la  Convention  et  du  Directoire,  ou  sous  l'absolutisme  de  l'empire?  C'est  sous 
le  régime  légal  de  la  Charte;  c'est  pendant  le  règne  de  la  liberté  de  la  tribune 
et  deialiberléde  Ic^  presse.  Ce  que  j'ose  dire  aujourd'hui  blessera  les  passions 
du  moment  :  tout  le  monde  le  redira  quand  l'effervescence  réactionnaire  sera 
calmée. 

Ces  quinze  années  de  la  restauration  n'ont  pas  même  été  sans  éclat;  elles 
ont  laissé  pour  monuments  de  beaux  édifices,  des  statues,  des  canaux ,  de  nou- 
veaux quartiers  dans  Paris,  des  halles,  des  quais,  des  aqueducs,  des  embellis- 
sements sans  nombre ,  une  marine  militaire  recréée,  la  Grèce  délivrée,  une 
vaillante  colonie  dans  le  repaire  des  anciens  pirates  que  l'Europe  entière  pen- 
dant trois  siècles  n'avait  pu  détruire,  un  crédit  public  immense,  une  propriété 
industrielle  dont  l'état  florissant  ne  se  peut  mieux  attester  que  par  les  banque- 
routes générales,  effroyable  ruine  de  nos  manufactures  et  de  nos  places  de  com- 
merce, depuis  l'établissement  de  la  monarchie  élective. 

J'entends  parjer  de  l'abaissement  oii  languissait  la  France,  en  Europe,  pen- 
dant la  restauration.  Ceux  qui  s'expriment  ainsi  affrontaient  apparemment  les 
balles  de  la  garde  royale  à  la  tête  de  la  jeunesse,  dans  les  trois  mémorables 
journées  :  marchant  sans  doute  aujourd'hui  dans  le  sens  de  la  révolution  opé- 
rée, ils  ont  nargué  les  Cosaques  et  les  Pandoures,  secouru  les  peuples  qui  ré- 
pondaient à  notre  cri  de  liberté,  et  poussé  jusqu'aux  rives  du  Rhin  nos  géné- 
rations belliqueuses.  Ces  fières  insultes  à  la  restauration  m'ont  fait  croire  un 
matin  que  Buonaparle  avait  secoué  sa  poussière,  abîmé  dans  la  mer  l'ile  qui 
lui  servait  de  tombe,  et  était  revenu  en  trois  pas  par  les  Pyramides,  Austerlitz 
etMarengo.  J'ai  regardé  :  qu'ai-je  aperçu?  De  nobles  champions  sensibles  au 
dernier  point  à  notre  déshonneur  national ,  mais  au  fond  les  meilleures  gens 
du  monde.  Ils  ont  obtenu  la  paix  de  l'Europe,  en  laissant  assommer  les  peuples 
assez  sots  pour  avoir  pris  au  sérieux  les  déclarations  de  non-intervenlion.  Cette 
pauvre  légitimité  s'avisait  quelquefois  d'avoir  du  sang  dans  les  veines.  Elle 
osa  aller  de  la  Bidassoa  à  Cadix,  malgré  l'Angleterre;  elle  arma,  combattit  et 
vainquit  en  faveur  de  la  Grèce;  elle  s'empara  d'Alger,  sous  le  canon  de  Malle  ; 
elle  déclara  qu'elle  ne  rendraitcette  conquête  que  quand  et  comment  il  lui  plai- 
rait. Le  gouvernement  actuel  brave  une  autre  autorité  :  il  reluse  la  Beigique 
malgré  la  nation;  il  laisse  égorger  les  Polonais  malgré  la  nation;  il  laisse  ou 
va  laisser  l'Autriche  occuper  Parme,  Plaisance,  Modène,  peut-être  Bologne 
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et  le  reste,  malgré  h  nation.  Qu'il  continue  à  se  conduire  de  la  sorte,  et  les  ca- 
binets de  l'Europe  le  préféreront  h  la  monarchie  passée;  il  gagnera  sa  légiti- 
mité auprès  des  gouvernements  légitimes,  comme  un  chevalier  gagnait  jadis 
ses  éperons,  non  la  lance  au  poing,  mais  le  chapeau  has. 

Si  des  personnes  froissées  par  la  restauration  en  parlent  avec  colère,  je  les 
comprends;  si  d'autres  personnes  ennemies  du  sang  des  Capets  veulent  le 
bannir,  e'.  pensent  qu'on  ne  peut  achever  une  révolution  qu'en  changeant  la 
race  royale,  je  ne  m'explique  pas  leur  haine,  mais  je  fais  la  part  à  leur  sys- 
tème; si  les  vrais  triomphateurs  de  juillet  s'expriment  avec  amertume  sur  ce 
qui  leur  semblait  comprimer  leur  énergie,  je  m'associe  à  leur  généreuse  ar- 
deur et  à  leurs  vives  espérances.  Mais  quand  des  hommes  qui  marchaient  à  la 
queue  de  la  restauration,  qui  sollicitaient  ses  rubans  et  ses  faveurs,  qui  brû- 
laient d'être  ses  ministres  ,  qui  conservent  mêiiie  aujourd'hui  ses  pensions  et 
ses  places;  quand  ces  hommes  viennent  raconter  à  la  face  du  monde  le  mé- 
pris qu'ils  sentent  pour  la  restauration,  c'est  trop  fort;  qu'ils  le  gardent  pour 
eux;  qu'ils  sachent  que  les  vrais  amis  de  la  restauration   n'en  ont  jamais  ac- 
cepté que  l'honneur  et  la  liberté.  J'ai  entre  les  mains  les   lettres  intimes,  à 
moi  adressées,  de  mon  illustre  ami  M.  Ganning  :  elles  prouveront  à  la  posté- 
rité que  la  France  sous  la  restauration,  n'était  ni  si  humiliée,  ni  si  endurante,  ni 
si  bravée  qu'on  l'affecte  de  croire.  L'empereur  Alexandre  me  fournirait  d'autres 
témoins  irrécusables  de  ce  fait.  Je  possède  les  marques  de  confiance  dont  il 
m'honorait:  il  me  faisait  écrire  qu'il  signerait  les  yeux  fermés  tous  les  traités 
que  je  lui  présenterais  au  nom  de  la  France;  et  la  diplomatie  n'ignore  pas  que 
je  n'ai  cessé  de  réclamer  pour  ma  patrie  un  partage  plus  équitable  de  l'Europe 
que  le  partage  des  traités  de  Vienne.  Dans  un  plan  général  que  j'avais  fait 
adopter,  et  où  se  trouvaient  comprises  les  colonies  espagnoles  émancipées,  nous 
aurions  obtenu  des  limites  qui  n'auraient  pas  laissé  Paris,  deux  fois  occupé,  à 
six  marches  de  la  cavalerie  ennemie.  Mais  dans  ce  pays,  de  misérables  ja- 
lousies ont-elles  jamais  accordé  à  un  homme  en  place  le  temps   d'achever 
quelque  chose?  Si  l'enfant  à  qui  j'ai  donné  mon  vote  au  mois  d'août  eût  passé 
au  scrutin  royal  ;  si  je  fusse  entré  dans  ses  conseils;  si  les  troubles  du  Nord  eus- 
sent éclaté,  j'aurais  appelé  la  jeune  France  autour  de  Henri  V;  je  lui  aurais  de- 
mandé d'effacer,  avec  le  jeune  monarque,  la  honte  de  Louis  XV.  Que  les 
ministres  de  la  monarchie   élective  osent  convo  juer  un  pareil  ban.  Quand  le 
gouvernement  actuel  aura  fait  la  guerre  sous  le  drapeau  tricolore  comme  la 
restauration  sous  le  drapeau  blanc,   en   présence  de  la  liberté  de  la  presse; 
quand  il  aura  agrandi  notre  territoire,  illustré  nos  armes,  amélioré  nos  lois, 
iclabli  l'ordre,   relevé  le  crédit  et  le  commerce,  alors  il  pourra  insulter  à  la 
restauration  ;  jusque-là  qu'il  soit  modeste  :  ce  n'est  pas  la  tête  qu'il  faut  porter 
haut,  c'est  le  cœur.  Vous  |)arlez  de  l'abaissement  de  la  France,  et  vous  êtes  à 
genoux  !  Cela  vous  va  mal.  Les  vaincus,  qui  ne  le  sont  pas  de  votre  main,  peuvent 
encore,  malgré  leurs  blessures;  relever  votre  gant  et  vous  renvoyer  vo3  dédains. 
Et  pour  dire  un  mot  de  ce  système  de  non-intervention,  dont  on  fait  tant  de 
bruit,  je  pense  qu'un  homme  d'État  ne  doit  jamais  énoncer  des  principes  ri- 
goureux à  la  tribune,  car  l'événement  du  lendemain  peut  le  forcer  à  déroger 
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à  ces  principes.  Aussi  avons-nous  vu  l'élrange  embarras  dos  ministres,  lorsque, 
s'écriant  toujours  qu'ils  n'intervenaient  pas,  ils  intervenaient  sans  cesse  dans 
les  transaciions  de  la  Belgique.  Le  département  des  relations  extérieures  avait, 
de  son  propre  aveu,  déclaré  que  la  France  ne  consentirait  pas  à  l'entrée  des 
Autrichiens  dans  les  pays  insurgés  de  l'Italie,  et  les  Autrichiens  sont  entrés 
dans  ces  pays,  et  la  France  a  laissé  faire ,  et  de  généreux  citoyens  qui  n'avaient 
agi  qu'en  se  confiant  à  notre  déclaration,  gémissent  peut-être  actuellement 
dans  les  cachots.  On  eût  évité  ces  misérables  contradictions  en  se  renfermant 
dans  les  règles  de  la  politique.  Un  gouvernement  ne  proclame  pas  de  si  haut 
des  docirines  qu'il  n'est  pas  sûr  de  pouvoir  maintenir,  ou  qu'il  ne  se  sent  pas 
décidé  à  maintenir.  Sans  doute  il  professe  des  sentiments  d'équité,  de  liberté 
et  d'honneur;  mais  il  ne  se  lie  pas  par  de  vaines  paroles;  il  demeure  libre 
d'intervenir  ou  de  ne  pas  intervenir,  selon  les  circonstancea  et  dans  les  intérêts 
essentiels  de  l'État. 

Le  mot  de  cette  énigme  est  facile  à  deviner  :  des  hommes  qui  n'avaient  pas 
bien  compris  la  révolution  de  juillet,  qui  en  avaient  peur,  qui  lui  prôlaient  leur 
propre  faiblesse,  ont  cru  que  la  monarchie  nouvelle  ne  pouvait  exiger  de 
droit,  si  elle  n'était  vite  sanctionnée  de  tous  les  cabinets  de  l'Europe.  Au  lieu 
de  cojitraindre  à  cette  reconnaissance  par  une  attitude  de  force  et  de  grandeur, 
on  l'a  sollicitée  par  des  offices  de  chancellerie;  on  a  mis  en  avant  le  principe 
de  non-intervention  pour  se  cacher  derrière.  La  reconnaissance  obtenue  (bien 
moins  par  l'effet  du  principe  de  la  non-intervenlion  que  par  la  iraycui'  que 
nous  inspirions  malgré  l'humble  posture  du  conseil),  on  s'est  trouvé  embar- 
bouillc  dans  ce  principe  dont  on  n'avait  pas  senti  la  portée  :  on  l'avait  voulu  pour 
vivoter  en  paix,  non  pour  vivre  en  gloire. 

Certainement  nous  ne  sommes  pas  obligés  de  nous  constituer  les  champions 
de  tous  les  peuples  qui  s'agiteront  sur  la  terre;  mais  il  faut  que  nos  discours 
et  nos  déclarations  publiques  ne  leur  soient  pas  un  piège;  il  faut  que  ces  dé- 
clarations ne  servent  pas  à  les  jeter  dans  des  entreprises  au-dessus  de  leurs 
forces,  car  alors  leur  sang  retomberait  sur  nous.  La  France  pouvait  rester 
tranquille;  mais  si  elle  s'est  offerte  pour  témoin  de  la  liberté,  dans  tout  duel 
entre  celle  liberté  et  le  pouvoir,  elle  doit  être  là  pour  arranger  l'affaire  avec 
ses  bons  offices  ou  son  épée. 

Résulle-t-il  de  ceci,  que  je  conseillerais  la  guerre  si  j'avais  le  droit  de  donner 
un  conseil?  Il  y  a  cinq  ou  six  mois  que  j'aurais  dit  sans  hésiter  :  «  Profilez  de 
«  la  nouvelle  position  de  la  France,  de  son  énergie,  de  la  bienveillance  des 
«  nations,  de  la  frayeur  des  cabinets,  pour  lui  faire  obtenir  par  des  traités  ou 
«  par  les  armes  les  limites  qui  manquent  à  sa  sûreté  et  à  son  indépendance.  » 
C'était  une  condition  de  vie  pour  un  gouvernement  qui  aurait  compris  le  mou- 
vement de  juillet.  Maintenant  l'heure  n'est-elle  point  passée?  L'Europe  a  été 
témoin  de  nos  tergiversations;  les  rois  sont  revenus  de  leur  stupeur;  les  peuples, 
de  leurs  espérances  :  ceux-ci  même,  trompes,  sont  devenus  indiflérents  ou  en- 
nemis. Notre  révolution  n'a  plus  les  caractères  purs  et  distinctifs  de  t,on  oi  i- 
gine;  elle  n'est  plus  qu'une  révolution  vulgaire;  des  esprits  communs  l'ont 
engagée  dans  des  routes  communes.  Ce  qui  se  serait  opéré  par  l'élan  naturel 
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(les  masses,  ne  pourrait  peut-être  s'accomplir  acluelieinent  que  par  des  moyens 
devant  lesquels  (out  homme  de  bien  reculerait.  Hélas!  (elle  a  clé  l'adminis- 
tration de  kl  France  depuis  quelques  mois,  que  je  vois  des  citoyens  éclairés, 
d'un  jugement  sain,  d'une  âme  élevée,  incliner  à  croire  qu'il  y  aurait  danger 
pour  l'ordre  intérieur  dans  une  rupture  avec  l'étranger.  Sommes-nous  donc 
véritablement  forces  à  nous  contenter  des  assurances  des  cabinets  qui  nous 
promettent  de  nous  faire  grâce  de  la  guerre?  Sommes-nous  obligés  d'avouer 
contradicloirement  aujourd'hui  que  nous  laisserons  agir  l'Europe  comme  bon 
lui  semblera  chez  nos  voisins,  que  nous  ne  défendrons  que  notre  territoire, 
après  nous  être  déclarés  si  chevalereusement ,  par  la  non-intervention  ,  les 
paladins  de  la  libellé  des  peuples?  L'honneur  de  la  France  se  réduit-il  à  la 
seule  résistance  que  nous  opposerions  à  une  invasion?  Faut-il  compter  pour 
rien  notre  renommée  et  notre  parole?  En  vérité,  si  les  fautes  des  précédeules 
administrations  ont  mis  l'administration  actuelle  dans  l'impérieuse  nécessilé 
d'adopter  par  raison  un  syslème  qui  fut  suivi  par  faiblesse,  il  la  faut  plaindre. 
Nous  armons  j^our  faire  désarmer,  nous  nous  ruinons  pour  empêcher  ce  qu'on 
prévoirait  être  notre  ruine  :  ce  n'était  pas  à  donner  des  preuves  de  cette  cou- 
rageuse résignation  que  la  France  s'était  crue  appelée  après  les  journées  de 
juillet. 

A  entendre  les  déclamations  de  cette  heure,  il  semble  que  les  exilés  d'Edim- 
bourg soient  les  plus  petits  compagnons  du  monde,  et  qu'ils  ne  fassent  faute 
nulle  part.  Il  ne  manque  aujourd'hui  au  présent  que  le  passé;  c'est  peu  de 
chose!  comme  si  les  siècles  ne  se  servaient  point  de  base  les  uns  aux  autres,  et 
que  le  dernier  arrivé  se  pût  tenir  en  l'air!  Gomment  se  fait-il  que ,  par  le  dé- 
placement d'un  seul  homme  à  Sainl-Gloud,  il  ait  fallu  prêter  trente  millions 
au  commerce,  vendre  pour  deux  cents  millions  de  bois  de  l'État,  augmenter 
les  perceptions  de  cinquante-cinq  centimes  sur  le  principal  de  la  contribution 
foncière  et  de  trente  centimes  sur  la  contribution  des  patentes?  Jamais  sacre 
royal  a-t-il  coûté  aussi  cher  que  notre  inauguration  républicaine?  Notre  vajiité 
aura  beau  se  choquer  des  souvenirs .  gratter  les  fleurs  de  lis ,  proscrire  les 
noms  et  les  personnes,  cette  famille,  héritière  de  mille  années,  a  laissé  par  sa 
retraite  un  vide  immense;  on  le  sent  partout.  Ces  individus,  si  chélifs  à  nos 
yeux,  ont  ébranle  l'Europe  dans  leur  chute.  Pour  peu  que  les  événements  pro- 
duisent leurs  effets  naturels,  et  qu'ils  amènent  leurs  rigoureuses  conséquences, 
Charles  X  en  abdiquant  aura  fait  abdiquer  avec  lui  tous  ces  rois  gothiques, 
grands  vassaux  du  passé  sous  la  suzeraineté  des  Capets. 

Les  hommes  de  théorie  prétendent  qu'on  a  gagné  à  la  chute  de  la  légitimité 
le  principe  de  l'élection. 

L'élection  est  un  droit  naturel,  primitif,  incontestable;  mais  l'élection  est 
de  l'enfance  de  la  société,  lorsqu'un  peuple  opprimé  et  sans  garanties  légales 
n'a  d'autre  moyen  de  délivrance  que  le  choix  libre  d'un  autre  chef.  Sous 
l'empire  d'une  civilisation  avancée,  quand  il  y  a  des  lois  écrites,  quand  le 
prince  ne  peut  transgresser  ces  lois  sans  les  armer  contre  lui,  san^  s\'Xposer 
à  voir  passer  sa  couronne  à  son  héritier,  l'élection  perd  sou  [.remier  avantage; 
il  ne  lui  reste  que  les  dangers  de  sa  mobilité  et  de  son  caprice.  Dans  un  État 
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politique  incomplet,  l'élection  est  la  constitution  tout  entière;  dans  un  État  po- 
Ijtiij'.ic  [icifeclioiiné,  la  constitution  e>t  l'élection  dépouillée  de  ce  qu'elle  a  de 
passionné,  d'ambitieux,  d'anarchiqne  et  d'insurrectionnel.  Que  si,  par  l'élec- 
tion ,  on  arrive  au  changement  de  race,  ce  qui  peut  être  quelquefois  utile,  on 
arrive  aussi  àfla  multiplication  des  dynasties  royales,  aux  guerres  civiles 
comme  en  Pologne,  à  la  succession  électorale  des  tyrans  militaires  comme 
dans  l'empire  romain. 

Par  l'élection,  le  principe  de  l'ordre  n'étant  pas  perpétuel  dans  une  famille 
perpétuellement  gouvernante,  ce  principe  est  transitoire  dans  la  personne 
royale  transitoire;  il  manque  de  solidité,  et,  selon  le  caractère  de  l'individu 
appelé  au  trône,  il  se  détend  jusqu'à  l'anarchie,  ou  se  lend  jusqu'au  despo- 
tisme. Si,  frappé  de  ce?  périls,  vous  ajoutez  l'hérédité  à  l'élection  ,  vous  créez 
une  forme  politique  amphibie  à  tête  de  roi,  à  queue  de  peuple,  qui  a  le  double 
inconvénient  de  l'élection  el  de  la  légitimité,  sans  avoir  les  avantages  de  l'une 
et  de  l'autre. 

Nous  marchons  à  une  révolution  générale  :  si  la  h^ansformation  qui  s'opère 
suit  sa  pente  et  ne  rencontre  aucun  obstacle;  si  la  raison  populaire  continue 
son  développement  progressif;  si  l'éducation  morale  des  classes  intermédiaires 
ne  soufîre  point  d'interruption,  les  nations  se  nivelleront  dans  une  é^iale  li- 
berté; si  celte  transformation  est  arrêtée,  les  nations  se  nivelleront  dans  un  égal 
despotisme.  Ce  despotisme  durera  peu,  à  cause  de  l'âge  avancé  des  lumières; 
mais  il  sera  rude,  et  une  longue  dissolution  sociale  le  suivra.  Il  ne  peut  résul- 
ter des  journées  de  juillet,  aune  époque  plus  ou  moins  reculée,  que  des  répu- 
bliques permanentes  ou  des  gouvernements  militaires  passagers,  que  rempla- 
cerait le  chaos.  Les  rois  pourraient  encore  sauver  l'ordre  et  la  monarchie  en 
faisant  les  concessions  nécessaires  :  les  feront-ils?  Point  ne  le  pense. 

Préoccupé  que  je  suis  de  ces  idées,  on  voit  pourquoi  j'ai  dû  demeurer  fidèle, 
comme  individu ,  à  ce  qui  me  semblait  la  meilleure  sauvegarde  des  libertés 
publiques,  la  voie  la  moins  périlleuse  par  laquelle  on  pourrait  arriver  au  com 
plément  de  ces  libertés. 

Ce  n'est  pas  que  j'aie  la  prétention  d'être  un  larmoyant  prédicanl  de  poli- 
tique sentimentale,  un  rabâcheur  de  panache  blanc  et  de  lieux  communs  à  la 
Henri  IV.  En  parcourant  des  yeux  l'espace  qui  sépare  la  tour  du  Temple  du 
château  d'Edimbourg,  je  trouverais  sans  doute  autant  de  calamités  entassées 
qu'il  y  a  de  siècles  accumulés  sur  une  noble  race.  Une  femme  de  douleur  a 
surtout  été  chargée  du  fardeau  le  plus  lourd,  comme  la  plus  forte  :  il  n'y  a 
cœur  qui  se  brise  à  son  souvenir;  ses  souffrances  sont  montées  si  haut,  qu'elles 
sont  devenues  une  des  grandeurs  de  la  révolution.  Mais  enlin  on  n'est  pas 
obligé  d'être  roi  :  la  Providence  envoie  les  afflictions  particulières  à  qui  elle 
veut,  toujours  brèves,  parce  que  la  vie  est  courte;  et  ces  afflictions  ne  sont 
point  comptées  dans  les  destinées  générales  des  peuples. 

Je  ne  m'apiioie  point  sur  une  catastrophe  provoquée;  il  y  a  eu  parjure,  et 
meurtre  à  l'appui  du  parjure  :  je  l'ai  proclamé  le  premier  en  refusant  de  prêter 
serment  au  vaimiueur.  La  Charte  était  octror/ee?  Cela  signiQait-il  que  toutes 
'es  conditions  étaient  d'un  côté,  aucune  de  l'autre?  Pour  cette  Charte  oclroijéc,  la 
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Fianccavail  donné  plus  d'un  milliiuvl  annuel;  clie  avait  acconlé  la  millianldes 
cmigixs,  les  milliards  des  étrangers;  voilà  comme  le  contrat  était  devenu 
synallagmatique.  N'en  voulait-on  plus  de  ce  contrat?  Dans  ce  cas-  il  fallait 
rendre  une  vingtaine  de  milliards,  suppo.er  qu'il  n'y  avait  rien  île  fait,  re- 
prendre ses  premières  position:;  hors  du  pays;  alors  on  agirait  négocié  de  nou- 
veau, et  l'on  eût  vu  si  la  nation  consentait  à  la  légitimité  sans  la  Charte. 

Mais  parce  qu'on  rencontrait  une  opposition  constitutionnelle  dans  une 
Ghamhre  qui  depuis  a  prouvé  assez  qu'elle  n'était  ni  factieuse  ni  répuhlicaine; 
sous  le  prétexie  de  conspirations  qui  n'existaient  pas  ou  qui  n'ont  existé  que 
jusqu'à  l'année  -1853,  priver  toute  une  nation  de  ses  droits!  mettre  la  France 
en  interdit!  c'était  une  odieuse  bélise  qui  a  reçu  et  mérité  soachâliment.  Si  cette 
entreprise  de  l'imbécillité  et  de  la  folie  eut  réussi  pendant  quelques  jours,  le 
sang  eût  coulé.  La  faiblesse  victorieuse  est  implacable;  toutes  les  paroles  des 
courtisans  et  des  espions  jubilaient  de  vengeance.  Moi  qui  parle,  j'aurais  été  le 
premier  sacrifié,  car  rien  ne  m'aurait  ejnpêché  d'écrire.  Je  me  serais  cru  le 
droit  de  repousser  la  violence  par  la  violence,  de  tuer  quiconque  serait  venu 
m'arrêter,  une  ordonnance  et  une  loi  à  la  main.  Eh  bien!  toutes  ces  conces- 
sions faites,  noire  recours  à  une  vengeance  sans  prévision  et  sans  limites 
n'en  est  pas  moins  un  des  plus  funestes  accidents  qui  aient  pu  arriver  aux  li- 
bertés comme  à  la  paix  du  monde. 

Que  voulons-nous?  que  cherchons-nous?  un  niveau  plus  parfait  encore  que 
celui  qui  nous  égalise?  Mais  l'inégalité  renaît  de  la  nature  même  des  hommes 
et  des  choses.  Combien  de  révolutionnaires,  choqués  de  n'arriver  à  rien  dans 
le  cours  de  la  révolution,  tournèrent  sur  eux  les  mains  désespérées  qu'ils  avaient 
portées  sur  la  société!  Le  bonnet  rouge  ne  parut  plus  à  leur  orgueil  qu'une 
autre  espèce  de  couronne,  et  lesans-culottisme  qu'une  sorte  de  noblesse  dont 
les  Maral  et  les  Robespierre  étaient  grands  seigneurs.  Furieux  de  retrouver 
l'inégalité  des  rangs  jusque  dans  le  monde  des  douleurs  et  des  larmes,  con- 
damnés à  n'être  encore  que  des  vilains  dans  la  féodalité  des  niveleurs  el  des 
bourreaux,  ils  s'empoisonnèrent  ou  se  coupèrent  la  gorge  avec  rage,  pour 
échapper  aux  supériorités  du  crime. 

Nous  remettrons-nous  entre  les  mains  de  ces  vétérans  révolutionnaires,  de 
ces  invalides  coupe-têle  de  1793,  qui  ne  trouvent  rien  de  si  beau  que  les  ba- 
tailles delà  guillotine,  que  les  victoires  remportées  parle  bourreau  sur  les 
jeunes  filles  de  Verdun  et  sur  le  vieillard  Malesherbes?  qui  croient  qu'on  se 
laisserait  trancher  le  cou  aujourd'hui  aussi  bénignement  qu'autrefois?  qu'il 
serait  possible  de  rétablir  le  meurtre  légal  elle  superbe  règne  de  la  Terreur, 
le  tout  pour  jeter  ensuite  la  France  échevelée  et  saignante  sous  le  sabre  d'un 
Buonaparte  au  petit  pied,  avec  accompagnement  de  bâillons,  menottes,  autres 
menus  fers,  et  parodie  impériale? 

D'un  autre  côté,  que  voudrait  ce  vieux  parti  royaliste,  plein  d'honneur  et  de 
probité^  mais  dont  l'entendement  est  comme  un  cachot  voûté  et  mure,  sans 
porte,  sans  fenêtre,  sans  soupirail,  sans  aucune  ib>sue  à  travers  laquelle  se  pût 
glisser  le  moindre  rayon  de  lumière?  Ce  vieux  et  respectable  parti  retomberait 
denjain  dans  les  fautes  qu'il  a  faites  hier  :  toujours  dupe  des  hypocrites,  dcà 
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in!rit,'anls,  des  escrocs  cl  des  espions,  il  passe  sa  vie   dans  de   petites  mani- 
gances, qu'il   prend  pour  de  grandes  conspinilions. 

Entre  /es  hommes  qui  livreraient  toutes  nos  libertés  pour  une  place  de  garçon 
de  peine  au  service  de  la  légitimité,  et  ceux  qui  les  vendraient  pour  du  sang  à 
une  usurpation  de  leur  choix,  et  ceux  qui  n'étant  ni  de  l'un  ni  de  l'autre  bord 
restent  immobiles  au  milieu  ,  on  est  bien  embarrassé. 

Les  systèmes  politiques  ne  m'ont  jamais  effrayé  ;  je  les  ai  tous  rêvés:  il  n'y  a 
point  d'idées  de  cette  nature  dont  je  n'aie  cent  et  cent  fois  parcouru  le  cercle. 
J'en  suis  arrivé  à  ce  point,  que  je  ne  crois  ni  aux  peuples  ni  aux  rois:  je  crois 
à  l'intelligence  et  aux  faits  qui  composent  toute  la  société.  Personne  n'est  plus 
persuadé  que  moi  delà  perfectibilité  de  la  nature  humaine;  mais  je  ne  veux  pas, 
quand  on  me  parle  de  l'avenir,  qu'on  me  vienne  donner  pour  du  neuf  les 
guenilles  qui  pendent  depuis  deux  mille  ans  dans  les  écoles  des  philosophes 
grecs  et  dans  les  prêches  des  hérésiarques  chrétiens.  Je  dois  avertir  la  jeunesse 
que  lorsqu'on  l'entretient  de  la  communauté  des  biens,  des  femmes,  des  en- 
fants, du  pêle-mêle  des  corps  et  des  âmes,  du  panthéisme ,  du  culte  de  la  pure 
raison ,  etc.;  je  la  dois  avertir  que  quand  on  lui  parlede  toutes  ces  choses  comme 
des  découvertes  de  notre  temps,  on  se  moqus  d'elle  :  ces  nouveautés  sont  les 
plus  vieilles  comme  les  plus  déplorables  chimères.  Que  celte  admirable  portion 
de  la  France  n'abuse  pas  de  sa  force!  qu'elle  se  garde  d'ébranler  les  colonnes  du 
temple! On  peut  abattre  sur  soi  l'avenir;  et  plus  d'une  fois  les  Français  se  sont 
ensevelis  sous  les  ruines  qu'ils  ont  faites. 

Sans  préjugés  d'aucune  sorte ,  c'est  donc  pour  mon  pays  que  je  déplore  une 
subversion  trop  rapide.  J'aurais  désiré  qu'on  se  fût  arrêté  à  l'innocence  et  au 
malheur.  La  barrière  était  belle;  l'étendard  de  la  liberté  y  aurait  flotté  avec 
moins  de  chances  de  tempêtes,  et  tous  les  intérêts  s'y  seraient  ralliés.  La  jeu- 
nesse aurait  été  appelée  naturellement  à  orendre  possession  d'une  ère  qui  lui 
appartenait.  On  franchissait  deux  degrés;  on  se  délivrait  de  vingt-cinq  ou  trente 
ans  de  caducité;  on  avait  un  enfant  qu'on  eût  élevé  dans  les  idées  du  teraps', 
façonné  aux  opinions  et  aux  besoins  de  la  patrie.  On  aupait  fait  tous  les  chan- 
gements que  l'on  aurait  voulu  à  la  Charte  et  aux  lois.  Ajoutez  de  la  gloire,  ce 
qui  était  facile,  à  cette  entrée  de  règne,  au  milieu  de  la  plus  abondante  liberté, 
et  vous  auriez  fait  de  ce  règne  une  des  grandes  époques  de  nos  fastes. 

Lorsque  je  dis  que  la  jeunesse  aurait  été  appelée  à  son  naturel  héritage,  je 
n'avance  rien  qui  ne  soit  hors  de  doute.  La  restauration  ne  méconnaissait  aucun 
talent,  témoin  les  hommes  qui  sont  aujourd'hui  au  pouvoir.  M.  le  maréchal 
Soult,  M.  le  baron  Louis,  ont  été  ministres  de  Louis  XVIII.  M.  de  Villèle,  au 
moment  de  sa  chute,  voulait  faire  donner  le  portefeuille  des  finances  à  M.  Laf- 
fille.  Quand  M.  de  Villèle  fut  tombé,  on  me  proposa  de  rentrer  au  ministère  ; 
j'y  consentis,  mais  à  condition  que  MM.  Casimir  Périer,  Sébastiani  et  Royer- 
Collard  entreraient  avec  moi  :  cela  ne  se  put  arranger  pour  le  moment.  Il  pa- 
rait que  Charles  X  s'est  souvenu  à  Saint-Cloud  de  ma  proposition,  puisqu'il 
avait  nommé  M.  Casimir  Périer,  ministre  des  finances  de  Henri  V.  On  offrit  à 
M.  de  Rigny,  en  18-29,  le  portefeuille  de  la  marine.  MM.  d'Argout  et  de 
Moiitalivet  ont  reçu  la  pairie  de  la  légitimité  :  le  second  a  même  hérité,  non- 
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seulement  de  la  pairie  de  son  jière,  mais  encore  collatéralemenl  de  la  pairie 
de  son  frère;  faveur  bien  méritée  sans  doute,  mais  tout  à  fait  particulière.  En 
vérité,  jC  crois  que  la  restauration  n'a  jamais  cordialement  repoussé  que  moi. 

Mais  pouvait-on  s'arrêter  à  Henri  V?  Oui,  avec  moins  de  poltronnerie  d'un 
côté  et  plus  de  sang-froid  de  l'autre.  On  prétend  que  le  monarque  mineur 
n'aurait  pu  tenir  auprès  de  la  royauté  abdiquée;  que  les  intrigues  de  la  vieille 
cour  auraient  tout  miné;  que  deux  pouvoirs,  l'un  de  droit,  l'autre  de  fait,  se 
combattant  dans  l'Étal,  l'auraient  détruit;  et  qu'enfiii  la  prétention  du  pou- 
voir primitif  constituant,  du  droit  divin,  serait  toujours  restée. 

Je  ne  suis  pas  de  cette  opinion  :  je  crois  qu'en  appelant  autour  de  Henri 
de  Béarn  les  hommes  forts  qiii  n'ont  pas  même  trouvé  place  dans  la  monar- 
chie élective,  tous  les  chefs  énergiques  du  passé  libéral  et  militaire,  tous  les  ta- 
lents, toute  la  jeunesse,  on  aurait  facilement  dompté  les  veneurs,  les  douai- 
rières, les  inquisiteurs  et  lespublicistes  de  Saint-Germain  et  de  Fontainebleau. 
D'ailleurs,  l'expérience  a  prouvé  qu'un  roi  déchu  a  bien  peu  de  puissance. 
Charles X  et  son  fils,  dans  le  casoii  ils  fussent  demeurés  en  France,  loin  d'être 
entourés  et  recherchés,  auraient  été  bientôt  plongés  dans  une  profonde  solitude. 

Supposez-vous  le  contraire?  Alors  il  était  toujours  temps  de  faire  ce  qu'on  a 
fait  le  6  août;  on  aurait  eu  l'avantage  de  convaincre  la  France  [lar  l'expé- 
rience qu'on  ne  pouvait  pas  s'abriter  sous  la  branche  aînée  des  Bourbons, 
que  force  était  d'éhre  un  nouveau  monarque.  Enlin  admettons  qu'il  fiit  utile 
de  déposer,  sans  l'essayer  et  sans  l'entendre,  cet  orphelin  privé  tour  à  tour 
sur  le  sol  français  de  son  père,  de  sa  couronne  et  de  sa  tombe  ;  admettons 
que  ce  règne  présumé  n'eût  pas  été  heureux,  êtes-vous  mieux  aujourd'hui,  êtes- 
vous  plus  assurés  de  l'avenir? 

Dans  tous  les  cas,  un  congrès  national  réuni  pour  examiner  ce  qu'il  y  avait 
à  faire, aurait  été  préférable,  selon  moi,  à  un  gouvernement  improvisé  de  ville 
en  ville,  pour  trente-trois  millions  d'hommes,  avec  le  passage  d'une  diligence 
surmontée  d'un  drapeau.  Ceux  même  qui  ont  commencé  le  mouvement  le  vou- 
laient-ils aussi  complet?  Chaque  peuple  a  son  défaut  :  celui  du  peuple  français 
est  d'aller  trop  vite,  de  renverser  tout,  de  se  trouver  de  l'antre  côté  du  bien, 
au  lieu  de  se  fixer  dans  ce  bien,  lorsqu'il  le  rencontre.  Au  moral  comme 
au  physique,  nous  nous  portons  sans  cesse  au  delà  du  but;  nous  foulons  aux 
pieds  les  idées,  comme  nous  passons  sur  le  ventre  des  ennemis  :  nos  conquêtes 
auraient  dû  s'arrêter  au  Rhin,  et  nous  avons  couru  à  Moscou,  et  nous  vou- 
lions courir  aux  Indes. 

Le  gouvernement  actuel  me  protège  comme  un  étranger  paisible;  je  dois  à 
ses  lois  reconnaissance  et  soumission,  tant  que  j'habite  sur  le  sol  où  il  me  per- 
met de  respirer.  Je  lui  souhaile  des  prospérités,  parce  qu'avant  tout  je  désire 
celles  de  la  France;  ses  minisires  sont  honorables;  quelques-uns  sont  habiles. 
Le  chef  de  l'État  mérite  des  respects;  il  ne  fait  point  le  mal;  il  n'a  pas  versé 
une  goutte  de  sang;  il  s'élève  au-dessus  des  attaques;  il  comprend  la  foi  jurée 
à  un  autre  autel  que  le  sien  :  cela  est  digne  et  royal;  mais  cela  ne  change  pas 
la  nature  des  faits.  Je  ne  puis  servir  le  gouvernement  qui  existe,  parc>j  (jue 
je  crains  qu'il  ne  puisse  arriver  à  l'ordre  que  par  l'oppression  de  la  liberté, 
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cl  qu'il  meserableexposé,  s'il  veut  maintenir  laliberlé,  à  tomber  dans  l'anarchie. 

Au  surplus,  je  serai  heureux  de  me  tromper.  On  remarque  quelque  chose 
d'usé  dans  ce  pays  parmi  les  hommes,  qui  peut  mener  au  repos.  L'incertitude 
de  l'avenir  est  si  grande;  on  connaît  si  peu  le  point  de  l'horizon  d'où  partira 
la  lumière;  on  a  depuis  quarante  ans  une  telle  habitude  de  changer  de  gou- 
vernement, une  telle  facilité  à  s'accommoder  de  rien  et  de  tout,  une  telle 
épouvante  du  retour  des  crimes  et  des  malheurs  de  la  révolution,  qu'on  ira 
peut-être  mieux  que  je  ne  le  pense,  et  aussi  bien  que  je  le  désire.  Peut-être 
arrivera-t-il  une  Chambre  qui  conslituera  au-dessous  de  la  royauté,  trop  peu 
puissante,  une  lépublique  d'occasion  sachant  faire  marcher  la  liberté  avec 
l'ordre:  peut  être  surgira-t-il  des  génies  capables  de  maîtriser  le  temps;  peut- 
être  quelque  accident  imprévu,  quelque  secret  de  Dieu  viendra-t-il  tout  arran- 
ger. Les  faits  ne  seront  pas  peut-être  logiques;  ils  iront  peut-être  à  l'enconlre 
de  toutes  les  prévisions,  de  tous  les  calculs  ;  il  y  a  peut-être  dans  la  nation  assez 
de  modération  et  de  lumières  pour  surmonter  les  obstacles  au  bien,  pour 
amortir  ou  repousser  les  assauts  de  la  presse  périodique  :  Dieu  le  veuille!  Que 
la  France  soit  libre,  glorieuse,  florissante,  n'importe  par  qui  et  comment,  je 
bénirai  le  ciel. 

Les  raisons  générales  qui  m'ont  empêché  de  reconnaître  la  monarchie 
élective  se  déduisent  des  choses  ci-dessus  relatées.  Quant  aux  motifs  personnels 
de  ma  conduite,  ils  sont  encore  plus  laciles  à  comprendre.  Je  n'ai  pas  vouiu  me 
mettre  en  contradiction  avec  moi-même,  armer  mon  long  passé  contre  mon 
court  avenir,  rougir  à  chaque  mot  qui  sortira  de  ma  bouche,  ne  pouvoir  me 
relire  sans  baisser  la  tête  de  honte.  Les  journées  de  juillet  m'enlevaient  tout, 
hors  l'estime  publique  :  je  l'ai  voulu  garder. 

Que  la  proposition  qui  bannit  à  jamais  la  famille  déchue  du  territoire  fran- 
çais soit  un  corollaire  de  la  déchéance  de  cette  famille,  cette  nécessité  en  fait 
naître  une  autre  pour  moi  dans  le  sens  opposé,  celle  de  me  séparer  plus  que 
jamais  de  ce  qui  existe,  de  prendre  acte  nouveau  et  public  de  cette  séparation; 
je  chercherais,  d'ailleurs,  en  vain  ma  place  dans  les  diverses  catégories  des 
personnes  qui  se  sont  rattachées  à  l'ordre  de  choses  actuel. 

Il  y  a  des  hommes  qui,  par  le  sentiment  de  leur  talent  et  de  leur  vertu,  ont 
dû  servir  leur  patrie  quand  il  ne  leur  a  plus  été  possible  de  maintenir  la  forme 
de  gouvernement  qu'ils  préféraient  ;  je  les  admire  ;  mais  de  si  hautes  raisons 
n'appartiennent  ni  à  ma  faiblesse  ni  à  mon  insuttisance. 

H  y  a  des  hommes  qui  ont  prononcé  la  déchéance  de  Charles  X  et  de  ses  des- 
cendants par  devoir,  et  dans  la  ferme  conviction  que  c'est  ce  qu'il  y  avait  de 
mieux  pourle  salut  de  la  France.  Ils  ont  eu  raison,  puisqu'ils  étaient  persuadés  : 
je  ne  l'étais  pas;  je  n'ai  pu  imiter  leur  exemple. 

Il  y  a  des  hommes  qui  ne  pouvaient  ni  interrompre  leur  carrière,  ni  com- 
promptire  des  intérêts  de  famille,  ni  priver  leur  pays  de  leurs  lumières, 
parce  qu'il  avait  plu  au  gouvernement  de  faire  des  folies  :  ils  ont  agi  très-bien, 
en  s'allachant  au  pouvoir  nouveau.  Si  toutes  les  fois  qu'un  monarque  tombe, 
il  Vallail  que  tous  les  individus,  grands  et  petits,  tombassent  avec  lui,  il  n'y 
aurait  pas  de  société  possible.  La  couronne  doit  tenir  sa  piroley  quand  elle  f. 
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manque,  les  sujets  ou  les  citoyens  sont  dégagés  delà  leur.  Mais  les  antécédents 
de  ma  vie  ne  me  permettaient  pas  de  suivre  celle  règle  géncralCj  et  je  tue  trou  vais 
placé  dans  l'exceplion. 

Il  y  a  des  hommes  qui  détestent  la  dynastie  des  Bourbons,  et  qui  ont  juré 
son  exil  :  je  crois  qu'il  est  temps  d'en  finir  avec  les  proscriptions  et  les  exils. 
J'ai  rendu,  comme  minisire  et  comme  ambassadeur,  tous  les  services  que  j'ai 
pu  à  la  famille  Buonaparte  ;  elle  me  peut  désavouer  si  je  ne  dis  pas  ici  la  vé- 
rité; il  n'a  pas  tenu  à  moi  qu'elle  n'ait  été  rappelée  en  France ,  et  que  même  la 
statue  de  Napoléon  n'ait  été  replacée  au  haut  de  sa  colonne.  C'est  ainsi  que  je 
comprenais  largement  la  monarchie  légitime  :  il  me  semblait  que  la  Liberté 
devait  regarder  la  Gloire  en  face. 

Il  y  a  des  hommes  qui ,  croyant  à  la  souveraineté  du  peuple,  ont  voulu  faire 
triompher  ce  principe  suranné  de  la  vieille  école  politique  :  moi,  je  ne  crois 
pas  au  droit  divin,  mais  je  ne  crois  pas  davantage  à  la  souveraineté  du  peuple. 
Je  puis  très-volontiers  me  passer  d'un  roi ,  mais  je  ne  me  reconnais  pas  le 
droit  d'imposer  à  personne  le  roi  que  j'aurais  choisi.  Monarque  pour  mo- 
narque, Henri  de  Béarn  me  paraissait  préférable  pour  l'ordre  et  la  liberté  de  la 
France.  J'ai  donc  donné  ma  voix  à  Henri  V,  comme  mon  voisin  de  droite  a 
pu  choisir  Louis-Philippe  I";  monvoisin  de  gauche  Napoléon  II  ;  mon  voisin  en 
face,  la  République. 

Il  y  a  des  hommes  qui,  après  avoir  prêté  serment  à  la  République  ime  et 
indivisible,  au  Directoire  en  cinq  personnes,  au  Consulat  en  trois,  à  l'Empire 
en  une  seule,  à  la  première  Restauration,  à  l'Acte  additionnel,  aux  Constitutions 
de  l'Empire,  à  la  seconde  Restauration,  ont  encore  quelque  chose  à  prêter  à 
Louis-Philippe  :  je  ne  suis  pas  si  riche. 

Il  y  a  des  hommes  qui  ont  jeté  leur  parole  sur  la  place  de  Grève,  en  juillet, 
comme  ces  chevriers  romains  qui  jouent  rà  pair  ou  non  parmi  des  ruines.  Ces 
hommes  n'ont  vu  dans  la  dernière  révolution  qu'un  coup  de  dé;  pourvu  que 
celte  révolution  dure  assez  pour  qu'ils  puissent  tricher  la  fortune,  advienne  que 
pourra.  Ils  traitent  de  niais  et  de  sot  quiconque  ne  réiluit  pas  la  politique  à  des 
intérêts  privés  :  je  suis  un  niais  et  un  sot. 

Il  y  a  des  peureux  qui  auraient  bien  voulu  ne  pas  jurer,  mais  qui  se  voyaient 
égorgés  eux,  leurs  grands-parents,  leurs  petits-enfants  et  tous  les  proprié- 
taires, s'ils  n'avaient  trembloté  leur  serment  :  ceci  est  un  eftct  physique 
que  je  n'ai  pas  encore  éprouvé;  j'attendrai  l'infirmité,  et,  si  elle  m'ari'ive, 
j'aviserai. 

Il  y  a  des  grands  seigneurs  de  l'empire  unis  à  leurs  pensions  par  des  liens 
sacrés  et  indissolubles,  quelle  que  soit  la  main  dont  elles  tombent  :  une  pension 
est,  à  leurs  yeux,  un  sacrement;  elle  imprime  un  caractère  comme  la  prê- 
trise et  le  mariage;  toute  tête  pensionnée  ne  peut  cesser  de  l'être  :  les  pen- 
sions étant  demeurées  à  la  charge  du  trésor,  ils  sont  restés  à  la  charge  du 
même  trésor.  Moi  j'ai  l'habitude  du  divorce  avec  la  fortune;  trop  vieux  pour 
elle,  je  l'abandonne,  de  peur  qu'elle  ne  me  quitte. 

il  y  a  de  hauts  baions  du  trône  et  de  l'autel  qui  n'ont  point  trahi  les  or- 
uonnonces  :  non!  mais  liusuffisance  des  moyens  employés  pour  mettre  à  exe- 
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cnlinn  ces  ordonnances  a  échauflé  leur  bile  :  indipncs  qu'on  ait  failli  au  des- 
poti^nle,  ils  onl  élé  chercher  une  autre  antichambre.  Il  nri'est  impossible  de 
paitacrer  leur  indignation  et  leur  demeure. 

Il  y.  a  des  gens  de  conscience  qui  ne  sont  parjures  que  pour  être  parjuresj 
qui,  cédant  à  la  force,  n'en  sonl  pas  moins  pour  le  droit  :  ils  pleurent  sur  ce 
pauvre  Charles  X,  qu'ils  ont  d'abord  entraîné  à  sa  perte  par  leurs  conseils,  et 
mis  ensuite  à  mort  par  leur  serment;  mais  si  jamais  lui  ou  sa  race  ressuscite, 
ils  seront  des  foudres  de  légitimité.  Moi,  j'ai  toujours  été  dévot  à  la  mort,  et 
je  suis  le  convoi  de  la  vieille  monarchie  comme  le  chien  du  pauvre. 

Entin.  il  y  a  de  loyaux  chevaliers  qui  ont  dans  leur  poche  des  dispenses 
d'honneur  et  des  permissions  d'infidélilé  :  je  n'en  ai  point. 

J'élais  l'homme  de  la  restauration  possible^  de  la  restauration  avec  toutes  les 
sortes  de  libertés  Cette  reslauraiion  m'a  pris  pour  un  ennemi;  elle  s'est  per- 
due :  je  dois  subir  son  sort,  Irai-je  attacher  quelques  années  qui  me  restent  à 
une  fortune  nouvelle,  comme  ces  bas  de  robes  que  les  femmes  traînent  de 
cours  en  cours,  et  sur  lesquels  tout  le  monde  peut  marcher?  A  la  tête  des 
jeimes  générations,  je  serais  suspect  ;  derrière  elles,  ce  n'est  pas  ma  place.  Je 
sens  très-bien  qu'aucune  de  mes  facultés  n'a  vieilli;  mieux  que  jamais  je  com- 
prends mon  siècle;  je  pénètre  plushardiuient  dans  l'avenir  que  personne:  mais 
la  nécessité  a  prononcé  :  tinir  sa  vie  à  propos  est  une  condition  nécessaire  de 
Vhomme  public. 

Je  dois  en  terminant,  prévenir  une  méprise  qui  pourrait  naître  dans  certains 
esprits,  de  ce  que  je  viens  d'exposer. 

De  prétendus  royalistes  n'aspirent,  dit-on,  qu'à  voir  l'Europe  attaquer  la 
France.  Hé  bien!  le  jour  où  la  France  serait  envahie  serait  celui  qui  changerait 
mes  devoirs.  Je  ne  veux  tromper  personne?  je  ne  trahirai  pas  plus  ma  patrie 
que  mes  serments.  Royalistes,  s'il  en  existe  de  tels,  qui  appelez  de  vos  vœux 
les  baïonnettes  ennemies,  ne  vous  abusez  pas  sur  mes  sentiments;  reprenez 
contre  moi  votre  haine  et  vos  calomnies  ;  je  reste  un  renégat  pour  vous  ;  un 
abîme  sans  fond  nous  sépare.  Aujourd'hui  je  sacrifierais  ma  vie  à  l'enfant  du 
malheur;  demain,  si  mes  paroles  avaient  quelque  puissance,  je  les  emploierais 
H  rallier  les  Français  contre  l'étranger  qui  rapporterait  Henri  V  dans  ses  bras. 
Si  j'avais  l'honneur  de  faire  encore  partie  de  la  Chambre  des  pairs,  j'aurais 
dit  à  la  tribune  de  cette  Chambre  ce  que  je  dis  dans  cette  brochure,  sauf  ce 
qui  est  relatif  au  serment,  car  sous  ce  rapport  ma  position  n'eût  plus  été  la 
même.  Ma  voix  sera  peut-être  importune;  mais  que  l'on  se  console;  on  l'en- 
tend pour  la  dernière  fois  dans  les  affaires  politiques,  toutes  choses  demeurant 
comme  elles  sont.  Prêt  à  aller  mourir  sur  une  terre  étrangère ,  je  voudrais 
qu'il  n'y  eût  plus  d'autre  Français  exilé  que  moi  ;  je  voudrais  que  la  propo- 
sition de"  bannissement  ne  fût  pas  adoptée  :  c'est  en  faveur  de  quelques  têtes 
qu'on  veut  pro.scrire  que  je  publie  mon  opinion.  Au  mois  d'août,  je  deman- 
dais pour  le  duc  de  Bordeaux  une  couronne;  je  ne  sollicite  aujourd'hui  pou 
lui  que  l'espérance  d'un  tombeau  dans  sa  patrie  :  est-ce  trop? 
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NOTES. 

Qu'il  me  soit  permis  de  me  citer,  puisqu'on  me  met  dans  le  cas  de  la  défense 
personnelle.  Qui  a  défendu  la  Charte  plus  que  moi  ^?  Qui  a  montré  plus  quG 
moi  d'opposition  à  la  domination  étrangère? 

Je  disais ,  dans  mon  Rapport  sur  l'état  de  la  France ,  fait  au  roi  dans  son 
conseil,  à  Gand,  le  12  mai  4815  : 

«  Sire,  je  sens  trop  combien  tout  ce  que  je  viens  de  dire  est  déchirant  pour 
votre  cœur.  Nous  partageons  dans  ce  moment  votre  royale  tristesse.  Il  n'y  a 
pas  un  de  vos  conseillers  et  de  vos  ministres  qui  ne  donnât  sa  vie  pour  pré- 
venir l'invasion  de  la  France.  Sire,  vous  êtes  Français,  nous  sommes  Fran- 
çais! Sensibles  à  l'honneur  de  nmre  patrie,  fiers  de  la  gloire  de  nos  armes, 
admirateurs  du  courage  de  nos  soldats,  nous  voudrions,  au  milieu  de  leurs 
bataillons,  verser  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  notre  sang  pour  les  ramener 
à  leur  devoir,  ou  pour  partager  avec  eux  des  triomphes  légitimes.  Nous  ne 
voyons  qu'avec  la  plus  profonde  douleur  les  maux  prêts  à  fondre  sur  no!re 
pays,  nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  que  la  France  ne  soit  dans  le  plus 
imminent  danger  :  Dieu  ressaisit  le  fléau  qu'avaient  laissé  tomber  vos 
mains  paternelles;  et  il  est  à  craindre  que  la  rigueur  de  sa  justice  ne  passe 
la  grandeur  de  votre  miséricorde I  Ah!  sire!  à  la  voix  de  Votre  Majesté  ,  les 
étrangers  respectant  le  descendant  des  rois,  l'héritier  de  la  bonne  foi  de  saint 
Louis  et  de  Louis  XII,  sortirent  de  la  France!  Mais  si  les  factieux  qui  op- 
priment vos  sujets  prolongeaient  leur  règne,  si  vos  sujets  trop  abattus  ne 
taisaient  rien  pour  s'en  délivrer,  vous  ne  pourriez  pas  toujours  suspendre 
les  calamités  qu'entraîne  la  présence  des  armées.  Du  moins,  votre  royale 
sollicitude  s'est  déjà  assurée,  par  des  traités,  qu'on  respectera  l'intégrité  du 
territoire  français,  qu'on  ne  fera  la  guerre  qu'à  un  seul  homme.  » 
Je  disais,  le  2  juin  de  la  même  année,  à  Gand,  à  propos  de  la  déclaration  du 
congrès  : 

«  Il  est  impossible  de  conquérir  la  France.  Les  Espagnols,  les  Portugais,  les 
«  Russes,  les  Prussiens,  les  Allemands  ont  prouvé,  et  les  Français  auraient 
«  prouvé  à  leur  four,  qu'on  ne  subjugue  point  un  peuple  qui  combat  pour 
«  son  nom  et  son  indépendance.  » 

Si  l'on  remarque  que  ces  passages  étaient  écrits  et  publiés  au  milieu  même 
de  l'armée  confédérée,  cette  circonstance  ajoutera  peut-être  quelque  force  aux 
sentiments  qu'ils  expriment. 

J'écrivais  au  mois  d'août  1816,  dans  la  Monarchie  selon  la  Charte,  en  trai- 
tant de  la  politique  extérieure  : 

«  Qui  aurait  jamais  imaginé  que  des  Français,  pour  conserver  de  misérables 
«  places,  pour  faire  triompher  les  principes  de  la  révolution,  pour  amener  la 
«  destruction  de  la  légitimité,  iraient  jusqu'à  s'appuyer  sur  des  autorités  autres 
«  que  celles  de  la  patrie,  jusqu'à  menacer  ceux  qui  ne  pensent  pas  comme  eux 
0  de  forces  qui,  grâce  au  ciel,  ne  sont  pas  entre  leurs  mains? 

«  Mais  vous  qui  nous  assurez,  les  yeux  brillants  de  joie,  que  les  étrangers 
«  veulent  nos  systèmes  (ce  que  je  ne  crois  pas  du  tout),  vous  qui  semblez  mettre 
«  vos  nobles  opinions  sous  la  protection  des  baïonnettes  européennes,  ne  re- 

«  prochiez-vous  pas  aux  royalistes  de  revenir  dans  les  bagages  des  alliés? 

«  Que  sont  donc  devenus  ces  sentiments  héroïques?  Français  si  fiers,  si  sen- 
«  sibles  à  l'honneur,  c'est  vous-mêmesquicherchezaujourd'hui  à  me  persuader 
«  qu'on  vous  permet  tels  sentiments  ou  qu'on  vous  commande  telle  opinion. 
«  Vous  ne  mouriez  pas  de  honte  lorsque  vous  proclamiez  pendant  lii  s<»sion, 

Voyez  les  Réflexions  politiques,  la  Monarchie  selon  la  Charte.  Dans  le  Génie  du 
Christianisme  même  je  parle  avec  admUation  du  geuvernement  représentatif. 
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«  qu'un  ambassadeur  voulait  absolument  que  le  projet  du  ministère  passât, 
«  que  la  proposition  des  Chambres  fût  rejetée.  Vous  voulez  que  je  vous  croie 
«  quand  vous  venez  me  dire  aujourd'hui  (ce  qui  n'est  sûrement  qu'une  odieuse 
«  calomnie)  qu'un  ministre  français  a  passé  trois  heures  avec  un  ministre  étran- 
«  ger  pour  aviser  un  moyen  de  dissoudre  la  Chambre  des  députés?  Vous  ra- 
ce contez  confidemment  qu'on  a  communiqué  une  ordonnance  à  un  agent  di- 
«  plom.atique,  et  qu'ill'a  fort  approuvée  :etce  sont  là  des  sujets  d'exaltation 
«  et  de  triomphe  pour  vous  !  Quel  est  le  plus  Français  de  nous  deux,  de  vous 
«  qui  m'entretenez  des  étrangers  quand  vous  me  parlez  des  lois  de  ma  patrie, 
«  de  moi  qui  ai  dit  à  la  Chambre  des  pairs  les  paroles  que  je  répète  ici  :  Je  dois 
«  sans  doute  au  sang  français  qui  coule  dans  mes  veines  cette  impatience  que 
«  j'éprouve,  quand  pour  déterminer  mon  suffrage  on  me  parle  d'opinions  pla- 
«  cées  dehors  ma  patrie;  et  si  l'Europe  civilisée  voulait  m' imposer  la  Charte, 

«  j'irais  vivre  à  Constantinople. Et  comment  les  mauvais 

«  Français  qui  soutiennent  leurs  sentiments  par  une  si  lâche  ressource  ne  s'a- 
«  perçoivent-ils  pas  qu'ils  vont  directement  contre  leur  but?  Ils  connaissent 
«  bien  peu  l'esprit  de  la  nation.  S'il  était  vrai  qu'il  y  eût  du  danger  dans  les 
0  opinions  royalistes,  vous  verriez  par  cette  raison  même  toute  la  France  s'y 
«  précipiter.  Un  Français  passe  toujours  du  côté  du  péril,  parce  qu'il  est  sûr 

«  d'y  trouver  la  gloire 

«  Ce  n'est  pas  en  se  mettant  sous  les  pieds  d'un  maître  qu'on  se  fait  respecter; 
«  une  conduite  noble  est  sans  danger.  Tenez  fidèlement  vos  traités;  payez  ce 
«  que  vous  devez,  donnez,  s'il  le  faut,  votre  dernier  écu,  vendez  votre  dernier 
«  morceau  de  terre,  la  dernière  dépouille  de  vos  enfants,  pour  payer  les  dettes 
a  de  l'État;  le  reste  est  à  vous;  vous  êtes  nus,  mais  vous  êtes  libres. 

«  Éloignons  de  vaines  terreurs;  les  princes  de  l'Europe  sont  trop  magna- 

«  nimes  pour  intervenir  dans  les  affaires  particulières  de  la  France . 

« Les  alliés  ont  eux-mêmes  délivré  leur 

«  propre  pays  du  joug  des  Français;  ils  savent  que  les  nations  doivent  jouir  de 
«  celle  indépendance  qu'on  peut  leur  arracher  un  moment,  mais  qu'elles  finis - 
«  sent  par  reconquérir  :  Spoliatis  arma  supersunt.  » 

Je  prononçaisà  latribunedelaChambredespairs,  le  2  mars  de  cette  année,  ces 
pai  oies  ti  rées  de  mon  Opinion  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  recrutement  de  l'armée  : 

«  Sans  doute,  quiconque  a  une  goutte  de  sang  français  dans  les  veines  doit 
«  désirer  de  toute  la  force  de  sou  âme,  doit  être  prêt  à  acheter,  par  tous  les 
«  sacrifices,  l'affranchissement  de  son  pays  :  nos  cœurs  palpiteront  de  joie 
«  quand  le  drapeau  blanc  flottera  seul  sur  toutes  les  cités  de  la  France.  Mais, 
«  rendus  au  premier  des  biens  pour  un  peuple,  à  un  bien  sans  lequel  il  n'y  en 
«  a  point  d'autres,  à  la  dignité  de  notre  indépendance,  nous  n'en  aurons  pas 
«  moins  à  guérir  les  plaies  qu'un  faux  système  nous  a  faites.  » 

Il  est  impossible  de  tenir  le  lecteur  au  courant  de  toutes  les  prévarications 
comme  de  toutes  les  niaiseries  de  la  censure.  Un  journal,  dans  une  annonce 
des  œuvres  de  M.  Désaugiers,  avait  dit  qu'il  était  le  plus  gai  et  le  plus  spirituel 
de  nos  chansonniers;  la  censure  a  biffé  cette  phrase,  parce  qu'un  chansonnier 
est  aujourd'hui  censeur.  Un  autre  journal  avait  cité  un  mauvais  couplet  de  ce 
même  censeur  :  aussitôt  le  couplet  est  retranché,  et  sans  blanc. 

Un  ancien  article  d'un  autre  censeur,  naguère  opposant  au  ministère,  avait 
été  oublié  dans  un  carton  d'un  journal  indépendant;  cet  article  oublié  est  pré- 
scnié  malicieusement  à  la  censure  :  le  père  reconnaît  son  enfant  et  l'étoutfe. 
La  cen.su le  a  aussi  ses  Brulus. 

.^1.  Charles  Dupiu  avait  adressé  à  un  e.\cellent  journal  littéraire  un  morceau 
qu'il  a  fait  depuis  imprimer  à  part,  et  qui  s'intitule  :  Hommage  aux  habitants 
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de  la  France  méridionale;  l'article  entier  a  été  retranché  sans  qu'on  puisse  de- 
viner pourquoi,  sinon  que  M.  Dupin  invite  les  Inibianls  de  la*  France  mcridio- 
nale  à  apprendre  à  lire,  et  qu'il  cile  malencontreusement  deux  pairs  de  France. 

Voilà  un  échanlillon  des  niaiseries  de  îa  censure  :  on  peut  en  avoir  beaucoup 
d'autres  dans  un  écrit  piquant  intitulé:  Lettres  de  la  Girafe  au  pacha  d' Eyyple. 
Voici  maintenant  ce  que  nos  voisins  pensent  de  cette  censure;  les  journ;\ix  ne 
nous  le  diront  pas. 

Il  me  semble  inutile  de  répéter  ici  l'arlicle  du  Courrier  anglais  cité  dans  ma 
brochure  sur  le  rétahlùnemenl  de  la  cenmre .  et  l'article  du  Times,  cilé  par 
l'auieur  de  la  L<  ttre  de  la  Girafe  aupacha  d'Egypte. 

Je  reçois  à  l'insiant  d'un  de  mes  nobles  collègues  les  pièces  suivantes,  que 
je  m'empresse  de  mettre  sous  les  yeux  du  public  : 

A  Monsieur  le  rédacteur  de 

Monsieur, 

«  Permetlez-moi  de  me  servir  de  votre  journal  pour  exprimer  ma  profonde 
«  et  sensible  reconnaissance  des  nombreux  témoigna  es  d'estime  et  d'amitié 
«  quej'ai  reçus  de  mes  honorables  frères  d'armes  de  l'ancienne  garde  natio- 
«  nale  parisienne.  Ë'ant  dans  l'impossibilité  de  répondre  aux  lettres  multipliées 
«  et  aux  marques  de  bienveillance  dont  chaque  jour  ils  daignent  m'honorer, 
«  depuis  l'opinion  que  j'ai  prononcée  le  19  juin  à  la  tribune  de  la  Chambre 
«  des  pairs,  soutirez,  monsieur,  que  je  leur  adresse  ici  les  remerciments  et 
«  l'hommage  des  sentiments  que  leur  approbation  m'inspire,  et  que  je  lessup- 
«  plie  de  croire  que  mon  dévouement  et  ma  reconnaissance  égalent  mon  res- 
«  pectueux  attachement  et  mon  admiralion  pour  cet  illustre  corps,  dont  la  pa- 
«  trie  garde  le  souvenir  avec  gloire  et  douleur. 

«  Agréez,  monsieur,  l'assurance  de  mes  sentiments  et  de  ma  considération 
«  très-distinyuée ,  «  Le  duc  De  Choiseul.  » 

Paris,  le  7  juillet  1827. 

M.  Armand  Bertin,  par  une  lettre  eu  daîe  du  8  juillet,  apprend  à  M-  le  duc  de 
Choiseul  que  la  lettre  ci-dessusaété  rayéeà  lacensuredans  \e  Journal  des  Débats. 

Lettre  de  M.  le  duc  de  Choiseul  à  M.  le  vicomte  de  Bonald. 
«  Monsieur  le  Vicomte , 

«  Pair  de  France,  vous  avez  accepté  des  fonctions  dans  le  comité  supérieur 
a  de  la  censure  ;  permeltez-moi,  comme  votre  collègue  à  la  Chambre  des  pairs^ 
«  d'avoir  l'hoimeur  de  vous  consulter  sur  un  fait  qui  m'est  personnel. 

«  Je  dois  d'abord  avoir  celui  de  vous  informer  que,  depuis  le  licenciement 
«  de  la  garde  nationale  parisienne,  j'ai  reçu,  après  mon  discours  du  19  juin  à 
«  la  Chambre  haute,  une  multitule  de  le  très  et  de  témoignages  de  reconnais- 
«  sance  de  la  part  îles  personnes  que  j'ai  eu  l'honneur  longtemps  décommander. 

c(  Ne  pouvan!  répondre  à  chacune  d'elles  en  particulier,  j'ai  adressé  avant- 
«  hier  la  lettre  dont  copie  est  ci-jointe,  à  MM.  les  ré'iacleurs  des  Débats,  du 
«  Courrier  et  du  Constitua onncl.  J'apprends  à  l'instant  que  ma  lettre  a  été 
«  bij]ée  et  son  insertion  refusée  à  la  censure. 

«  Sans  entrer  ici  dans  la  discussion  des  droits  d'un  pair  et  des  supériorités  de 
«  la  censure,  discussion  qui  pourra  trouver  sa  place  ailleurs,  j'ai  cru  devoir 
«  d'abord  m'adresser  à  vous ,  monsieur  le  vicomte,  pour  vous  prier  de  faire 
«  cesser  ce  scandale,  bien  persuadé  que  le  sentiment  de  votre  dignité  el  celui 
«  des  convenances  vous  engageront  à  donner  les  ordres  nécessaires,  ordres 
«  que  je  réclame  comme  pair  de  France  et  comme  citoyen  français.    * 

«  Agréez,  monsieur  le  vicomte,  l'assurance  de  ma  haule  considération. 

«  Le  duc  De  Choiseul.  » 

P*m,  le  9  juillet  1827. 
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Réponse  de  M.  le  vicomte  de  Bonald  à  M.  le  duc  de  Choiseul. 
«  Monsieur  le  Duc, 
jt  Je  mettrai  sous  les  yeux  du  conseil  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'iion- 
«  neur  de  m'écrire.  et  la  réclamation  qu'elle  contient,  et  j'aurai  celui  de  vous 
«  faire  part  de  sa  décision. 

«  Agréez,  monsieur  le  duc,  l'assurance  de  ma  hau'e  considération, 

«  Le  vicomte  De  Bonald  » 

Paris,  »  juillet  1827. 

Le  lendemain  ou  t-urlendemain  de  la  réponse  ci-dess\is  de  M.  de  Bonald 
à  M.  le  diiode  Choiseul,  la  censure  elïaça  l'article  ci-après  qui  avait  élé  inséré 
dans  le  Constitutionnel  : 

«  M.  le  duc  de  Choiseul  a  écrit,  comme  pair  de  France,  à  M.  de  Bonald, 
son  collèjîue  et  président  de  la  commission  de  censure,  pour  se  plaindre  du 
refus  tait  par  la  censure  de  laisser  insérer  une  lettre  qu'il  a  adressée  au  Con- 
stitutionnel, relativement  à  la  girdo  nationale  pa  isienue.  M.  de  Choiseul  in- 
siste sur  tout  ce  qu'a  d'élrange  l'interdiction  faite  à  un  pair  de  France  de  la 
presse  périodique  pour  inanifesler  des  sentiments  qui  n'ont  rien  que  d'hono- 
rable et  de  patriotique.  » 

Entin,  le  15  juillet,  M.  le  duc  de  Choiseul  reçut  la  lettre  suivante  de  M.  le 
vicomte  de  Bonald  : 

Parit,  le  14  juillet  1827. 

«  Monsieur  le  Duc, 
«  Le  conseil  de  surveillance  de  la  censure,  vu  la  lettre  que  vous  avez  fait  àson 
«  président  l'honneur  de  lui  écrire,  et  dans  laquelle  Votre  Seigneurie  réclame 
«  contre  la  radiation  faite  par  le  bureau  de  censure  de  sa  lettre  à  messieurs 
«  de  la  ci-devant  garle  nationale  j)arisienne,  envoyée  aux  journaux  des  DébatSy 
«  du  Courrier  et  du  Constitutionnel, 

«  Arrê!e  à  l'un.inimité  que  le  jugement  du  bureau  de  censure,  est  maintenu,- 
a  et  charge  son  président  de  le  toaimuniquer  à  Voire  Seigneurie. 
«  Agréez,  monsieur  le  duc,  l'assurance  de  ma  haii'e  considération, 
«  Le  président  du  conseil  de  surveillance  de  la  censure, 
«  Le  vicomte  Dk  Bonald,  pair  de  France, 
«  A  M.  le  duc  de  Choiseul,  pair  de  France.  » 

Réponse  de  M.  le  duc  de  Choiseul  à  M.  le  vicomte  de  Bonald. 

Paris,  ISjuillet  18i7. 

«  Monsieur  le  Vicomte, 

«  Je  reçois  la  letire  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire,  comme 
o  président  du  conseil  de  surveillance  de  la  censure. 

«  '  ous  m'y  aiuioncez  la  conliriiaiion  à  Vunanim'té  du  jugement  du  bureau 
a  de  censure,  sans  m'en  faire  '.  '.naître  un  seul  moi  if. 

«  L'inconvenance  de  cette  forme  est  la  suite  naturelle  de  celle  du  premier 
a  procédé. 

«  Ne  pouvant,  comme  pair  de  France,  reconnaître  un  tribunal  dans  un 
«  bureau  de  censure;  ne  pouvant  me  sounii-t  re  à  d'autres  jiujenents  q  leceux 
«  de  la  cour  des  plir^.  dans  les  cas  extraordinaires ,  et  dans  le--  cas  onlinaires 
«  que  ceux  des  tribunaux  ,  il  est  de  mon  devoir  de  ne  point  laisser  avilir  notre 
«  haute  dignité  ei  de  protester  contre  cette  coupable  viokiion  de  uijs  droits. 

«  Agréez,  monsieui  le  vicoin  e,  l'assurance  de  ma  liante  considération, 
((  Le  duc  De  Choiseul,  ;>air  </e  France.  » 

Il  faut  espérer  que  tant  de  scandale  tinlra  avec  la  censure,  et  qu'on  ne  s'ob- 
stinera pas  à  prolonger  un  état  de  cho;-es  si  révoltant. 

Kl>   Uhs   MKI.AffGKS   i'<.r,IHu(.Hs. 


tablî:  des  matières 


CONTENUES  DANS  CE  VOLUME, 


Rapport  fait  au  roî  dans  son  conseil,  sur  le  décret  de  Napoléon  Buonaparle.  'I 

Préface  de  la  première  édition  de  la  Monarchie  selon  la  Charte 4 

Préface  de  l'édition  de  1827 6 

Dii  LA  MONARCHIE  SELON  LA  Charte.  —  V^  Partie.  —  Chapitre  1".  Exposé.  7 

Chapitre  II.  Suite  de  l'exposé 7 

—  111.  Eléments  de  la  monarchie  représentative 8 

—  IV.  De  la  prérogative  royale.  —  Principe  fondamental 8 

—  V.  Application  du  principe 9 

—  VI.  Suite  delaprérogativeroyale.  — Initiative,— Ordonnance  du  roi.  9 

—  VII.  Objections ,  10 

—  VIll.  Contre  la  proposition  secrète  de  la  loi '  .  Il 

—  IX.  Ce  qui  résulte  de  l'initiative  laissée  aux  Chambres 12 

—  X.  Où  ce  qui  précède  est  fortifié ,.  13 

—  XI.  Continuation  du  même  sujet 13 

—  XII.  Question 13 

—  Xlll.  De  la  Chambre  des  pairs.  —  Privilèges  nécessaires 14 

--      XIV.  Substitutions  :  qu'elles  sont  de  l'essence  de  la  pairie 15 

—  XV.  De  la  Chambre  des  députés.  —  Ses  rapports  avec  les  ministres.  16 

—  XVI.  Que  la  Chambre  des  députés  doit  se  faire  respecter  au  dehors 

par  les  journaux. 17 

—  XVll.  De  la  liberté  de  la  presse 17 

—  XVIII.  Que  la  presse  entre  les  mains  de  la  police  rompt  la  balance 

constitutionnelle 18 

—  XIX.  Continuation  du  même  sujet 18 

—  XX.  Dangers  de  la  liberté  delà  presse —  Journaux.  —  Lois  fiscales.  19 

—  XXI.  Liberté  de  la  presse  par  rapport  aux  ministres 20 

—  XXII.  La  Chambre  des  députés  ne  doit  pas  faire  le  budget.  ....  21 

—  XXlll.  Du  ministère  sous  la  monarchie  représentative.  —  Ce  qu'il 

produit  d'avantageux.  —  Ses  changements  forcés 22 

—  XXIV.  Le  ministère  doit  sortir  de  l'opinion  publique  et  de  la  ma- 

jorité des  Chambres 22 

—  XXV.  Formation  du  ministère  :  qu'il  doit  être  un.  —  Ce  que  signifie 

l'unité  ministérielle 23 

—  XXVI.  Que  le  ministère  doit  être  nombreux 23 

—  XXVII.  Qualités  nécessaires  d'un  ministre  sous  la  monarchie  consti- 

tutionnelle  • 23 

—  XXV 111.  Qui  découle  du  précédent 2i 

^     XXIX.  Quel  homme  ne  peut  jamais  être  ministre  sous  la  monarchie 

coustilutiounelle 25 

—  XXX.  Du  ministère  de  la  police.  —  Qu'il  est  incompatible  avec  une 

cûuslilution  libre 21 

—  XXXI.  Qu  un  ministre  de  la  police  générale  dans  une  Chambre  des 

députes  n'est  pas  à  sa  place c 25 

—  X>^XIl.  Impôts  levés  parla  police 26 

—  XXXlll.  Autres  actes  inconstitutionnels  de  la  police 26 

—  XX XIV.  Que  la  police  générale  n'est  d'aucune  utilité 27 

—  XXXV.  Que  la  police  générale,  inconstitutionnelle  et  inutile,  est  de 

plus  irès-dungereuse 27 


TABLE  DES  MATIÈRES.  295 

Pagea. 

Chapitre    XXVI.  Moyet>  de  tliminiier  le  danger  de  la  police  générale,  si  elle 

est  coivcrve. *• 

—  XXXVIl.  Principes  que  tout  ministre  constiUUionnel  doit  adopter  .  .  |9 

—  XXXVill.  Conlinualion  du  même  sujet .  .  •  .  ^^ 

—  SXXIX.  Que  le  ministère  doit  conduire  ou  suivie  la  majorité,  ...  o[) 
LX.  Que  les  ministres  doivent  toujours  aller  aux  Chambres    .  .  •,  •  •>' 

II«  Partie.  —  Chapitre  1".  Que  depuis  la  restauration  uue  même  erreur  a  été 

suivie  par  les  trois  ministères ^^ 

Chapitre  11.  Du  premier  ministère.  —  Son  esprit »  •  •  ^2 

—  111.  Actes  du  premier  ministère ^* 

—  iv.  Du  second  ministère.  —  Sa  formation 34 

_      V.  Suite  du  précédent ^ 

VI.  Premier  projet  du  second  ministère.  .  .  , I^o 

—  Vil.  Suite  du  premier  plan  du  second  ministère ^^ 

VIU.  Renversement  du  premier  plan  ou  second  ministère 37 

—  IX.  Division  du  second  ministère 38 

—  X.  Actes  du  second  ministère,  et  sa  chute , 38 

—  XI.  Du  troisième  ministère.  —  Ses  actes.  —  Projets  de  loi 39 

—  Xll.  Quels  hommes  ont  embrassé  les  systèmes  que  l'on  va  combattre, 

et  s  il  importe  de  les  distinguer ^0 

—  Xlll.  Système  capital ,  fondement  de  tous  les  autres  systèmes  suivis 

par  l'administration 41 

—  XIV.  Qu'avec  ce  système  on  explique  toute  la  marche  de  l'admi- 

nistration    ^' 

—  XV.  Erreur  de  ceux  qui  soutiennent  le  système  des  intérêts  révolu- 

tionnaires   42 

—  XVI.  Ce  qu'il  faut  faire  en  admettant  la  distinction  notée  au  pré- 

cédent chapitre 42 

—  X\  11.  Exemple  à  l'appui  de  ce  qu'on  vient  de  dire 43 

—  XVIII.  Continuation  du  même  sujet 4"3 

—  XIX.  Que  le  système  des  intérêts  révolutionnaires,  pris  à  la  fois  dans 

le  sens  physique  et  moral,  mène  à  cet  autre  système,  savoir: 

qu'il  n'y  a  point  de  royalistes  en  France 44 

—  XX.  Que  les  royalistes  sont  en  majorité  en  France •  •  •  45 

—  XXI.  Ce  qui  a  pu  tromper  les  ministres  sur  la  véritable  opinion  de 

la  France 46 

—  XXII.  Objection  réfutée 46 

—  XXllI.  Que  s'il  n'y  a  pas  de  royalistes  en  France,  il  faut  en  faire.  .  47 

—  XXIV.  Système  sur  la  Chambre  actuelle  des  (IJ,)iités 48 

—  XXV.  Réfutation 48 

—  XXVI.  Conseils  des  départements 50 

—  XXVll.  Que  l'opinion  même  de  la  minorité  de  la  Chambre  des  dé- 

putés n'est  point  en  faveurdu  syslèmedesinléri!»  révolutionnaires.  51 

—  XXYlll.  Dernier  lait  qui  prouve  que  les  intérêts  ne  sont  pas  révo- 

lutionnaires en  France 52 

—  XXIX  Qu'on  ne  fait  pas  des  royalistes  par  le  sysio:n  )  des  intérêts 

rcvokilionnaires 52 

—  XXX.  Des  épurations  en  général 53 

—  XXXI.  Que  les  épurations  parlielles  sont  une  liijiistice. 54 

—  XXXll.  sur  l'incapacité  présumée  des  royalistes,  et  la  prétendue 

habileté  de  leurs  adversaires 55 

—  XXXIll.  Danger  et  fausseté  de  l'opinion  qui  n'accorde  d'habileté 

qu'aux  hommes  de  la  révolution 56 

—  XXXIV.  Que  le  système  des  intérêts  révolutionnaires,  amenant  in- 

direcicinent  le  renversement  de  la  Charte,  menace  de  destruction 

la  nuîiiarchie  légitime 57 

—  XXXV.  Qu'il  y  a  conspiration  contre  la  monarchie  légitime 58 

—  XXXVl.  Doctrine  secrète  cachée  derrière  le  système  des  iulérêls 

révoluliounaires ,  ,  ,  .^  ,  .  1^ 


wijo  T  A 1 5 1 .  F,   l)  F.  S   M  \  T  l  F  H  E S . 

(Chapitre  XXXVll    Biil  cl  "uarche  de  la  eon-piratioii.  —  Elle  diriiiC  ses  pro- 

mififs  ciTinls  coiilie  la  famille  ri»yae 50 

—  XXXVIII    La  Citiispiiaiioii  >e  scil  (l(S,inlérêt.>  révplulionnaires  pour 

nii  itîc  ses  airciils  clans  luiites  le?  places 61 

—  XXXIX.  CoiiliiHialion  du  même  àiijel 62 

—  Xi.    La  guerre 63 

—  XI. 1.  La  f.iel  on  poursuit  les  royaiisles 6;i 

—  XLII   Siiil-  du  piecédeiil 6i 

—  XLIII.  Ce  (pie  l'on  se  propose  en  persécutant  les  royalistes 6o 

—  XLIV.  La  taclion  pnur^int  la  religion 66 

—  XLV   Haine  (In  |)arii  ciMilre  Li  Chambre  des  députés OS 

—  XLVI   P.)liii(iue  extérieure  du  sysieme  des  inierûls  révolutionnaires.  ÇO 

—  XLVM.  Esl-il  un  moyen  dt;  rendre  le  repus  à  la  France 73 

—  XLViil   Priiuipes  généraux  dont  on  s'est  écirte  . 73 

—  XLIX.  Système   dadmini^tration  à  substituer  à  celui  des  intérêts 

révolutionnaires .      •      .      .  •.  .  74 

—  L.  Dcveloppemeiil  du  système: comment  le  clergé  doit  être  employé 

dans  la  rest.iuratioii 7o 

—  LI.  Comment  la  noblesse  doit  entrer  ilans  les  éléments  de  la  restau- 

ration        78 

—  LU.  Continuation  du  précédent.  -  Qu'il  faut  attacher  les  hommes 

d  autrefois  à  la  monarchie  nouvelle.  —  Eloge  de  cette  monarchie. 

—  Conclusion •  7i] 

Le  vinat  et  un  janvier  mil  huit  cent  quinze N7 

De  l'excommunie  tion  des  co.néiliens 92 

De  la  guerre  d'Esp.igne '■>' 

Du  système  politique  suivi  par  le  ministère !t)l 

R'marques  sur  les  iiCfairesdu  minneiit I-'O 

Première  lellre  à  un  pair  de  France 130 

Seconde  lellre  à  un  pair  de  France iiO 

Delà  liberté  de  la  pre-se 164 

De  la  censure  que  l'on  vient  d'établir  en  verlu  de  l'article  4  de  la  loi  du 

17  niars  \S2-2 jL>^ 

De  l'abolition  de  la  censure •  ' ■) 

Lettre  a  M.  le  rédacteur  du  Journal  des  Di'ba  s ISi 

Du  rétablissement  tie  la  censure  au  24  juin  I8i7 1^') 

Épigraphes ' ^^■^' 

Opinion  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  police  de  la  presse :!}'■) 

Les  Amis  de  la  liberté  de  la  presse -. ^o:^ 

âlarche  et  ellels  ue  la  censure -o> 

Dernier  avis  aux  électeurs -6-^ 

De  la  restauration  et  de  la  monarchie  élective -76 

Notes •  ^-'« 


FIN      UK     LA     lABtB. 


LAG.NY".  —  bipWMtuiK  dk  VlAl.AP  et  C 


•■s 


X.'ia- 


\..^ 


'*  f^ 


-i^..-*- 


^      -       "1^  --p^. 


-  H-. 


v-. 


A'*  ■?«/••♦/''«-■    jJ*.- 


..  >r.  r:'5 


